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EMPIRÉ, 

CHAPITRE  CENT  DEUXIÈME. 

Napoléon  disposé  à continuer  la  guerre.  — Ses  maréchaux  uVn 
veulent  plus.  — Il  abdique  en  faveur  de  son  fils.  — Négocia- 
tion pour  la  régence.  — Défection  de  Marmont.  — Régence 
rejetée.  — Constitution  du  sénat , rappel  des  Bourbons.  — 
Abdication  ab.soltie  de  Napoléon.  — Traité  du  ii  avril.  — 
Napoléon  s’empoisonne. 

Pendant  que  la  faction  bourbonnienne  et  de  l’é- 
tranger démolissait  l’Empire,  que  se  passait-il  à Fon- 
t£Ûnebleau,  à l’armée?  Le  premier  soin  de  Napoléon 
fut  de  la  réorganiser.  Dans  la  soirée  du  3i  mars  et 
le  i*'  avril  au  matin  arrivèrent  les  têtes  de  colon- 
nes de  Macdonald  et  les  corps  de  Mortier  et  Mar- 
mont. Toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  entre 
l’Yonne  et  la  rivière  d’Essonne  s’élevaient  à environ 
soixante-cinq  mille  hommes.  Macdonald  reçut  l’or- 
EMPtRE.  vu.  , I 
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dre  de  s’arrêter  entre  Sens  et  Montereau.  On  discuta 
le  plan  de  campagne.  Il  fut  question  de  porter  le 
théâtre  de  la  guerre  au  delà  de  la  Loire.  T/exemple 
de  Bordeaux  n’avait  ébranlé  aucun  département.  Ij.a 
régence  était  à Blois.  Les  armées  des  Pyrénées, 
d’Aragon  et  du  Rhône,  en  s’appuyant  sur  les  mon- 
tagnes de  l’Auvergne , pouvaient  rejoindre  celle  de 
l’Empereur.  Les  difficultés  du  pays  atténuaient  la 
supériorité  des  ennemis.  Leurs  communications 
devenaient  plus  difficiles.  En  prolongeant  la  lutte  , 
on  donnait  ouverture  à de  nouvelles  chances.  Ce 
projet  ne  fut  point  adopté.  Il  fut  résolu  que  l’armée 
manœuvrerait  pour  se  rapprocher  de  la  capitale. 

Le  2 avril,  Napoléon  l’annonça  à sa  garde  en  la  pas- 
sant en  revue.  « Soldats , leur  dit-il,  l’ennemi  mous  a 
dérobé  trois  marches  et  s’est  rendu  maître  de  Paris  ; 
il  faut  l’en  chasser.  D’indignes  Français,  des  émigrés , 
auxquels  nous  avions  pardonné , ont  arboré  la  co- 
carde blanche , et  se  sont  joints  aux  ennemis.  Les 
lâches  ! ils  recevront  le  prix  de  ce  nouvel  attentat. 
Jurons  de  vaincre  ou  de  mourir  et  de  faire  respecter 
cette  cocarde  tricolore , qui  depuis  vingt  ans  nous 
trouve  dans  le  chemin  de  la  gloire  et  de  l’honneur.  » 

Ce  serment  fut  répété  à l’envi  par  toutes  les 
troupes.  Elles  crièrent  : Paris!  Paris!  Moins  les 
premiers  chefs,  dont  la  fidélité  était  plus  que 
chancelante,  c’était  l’esprit  de  l’armée.  Le j soir 
même  la  garde  partit  pour  se  mettre  en  seconde  ligne 
des  deux  corps  qui  gardaient  la  rivière  d’Essonne. 

Dans  la  nuit  du  2 an  3,  Caulaincourt  arriva  dePa» 
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ris.  Quoique  les  coalisés  se  fussent  prononcés  con- 
tre Napoléon  et  sa  famille,  que  le  sénat  eût  décrété 
la  déchéance,  et  que  des  engagemens  publics  eus- 
sent été  pris  en  faveur  des  Bourbons,  Caulaincourt 
se  flattait  d’avoir  obtenu  un  retour  favorable  aux 
intérètsde  la  régente  et  de  son  fils.  Mais  une  prompte 
décision  était  nécessaire  de  la-part  de  Napoléon,  il 
fallait  qu’il  abdiquât.  L’Empereur  ne  jugea  pas  que 
ce  fût  un  parti  à prendre  à l’improviste,  il  refusa  de 
s’expliquer. 

Le  3,  l’armée  était  réunie  en  avant  de  Fontaine- 
bleau. 

Schwarzenberg  craignant  d’être  attaqué  donna  à 
son  armée  une  disposition  de  bataille.  On  assure 
que  les  souverains,  effrayés  de  la  recevoir,  ayant 
derrière  eux  la  capitale , avaient  résolu  de  l’évacuer, 
mais  que  le  gouvernement  provisoire  fit  révoquer 
cette  lâche  résolution.  Napoléon  monta  de  bonne 
heure  à cheval,  visita  la  ligne  de  ses  avant-postes.  11 
fut  accueilli  avec  enthousiasme  'par  les  troupes.  La 
journée  se  passa  en  inspections  militaires. 

Si  les  troupes  étaient  déterminées  â marcher  sur 
Paris,  il  n’en  était  pas  ainsi  des  maréchaux.  Ik 
tremblaient  pour  leurs  hôtels,  leurs  richesses,  leurs 
honneurs,  leurs  titres,  leurs  familles.  Iæ  mot  abdi- 
cation avait  été  prononcé.  Elle  devint  autour  de 
l’Empereur  le  texte  des  conversations.  Pour  les  chefs 
de  l’armée  qui  étaient  résolus  à déserter  sa  cause, 
c’était  un  moyen  de  le  faire  avec  moins  de  honte. 

Il  était  plus  commode  d’en  finir  ainsi.  S’il  s’y  refu- 
< ' 
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sait , on  parlait  même  de  l’y  contraindre.  Ces  dispo-* 
sitions  furent  encore  aggravées  par  la  nouvelle  qui 
se  répandit  du  décret  de  déchéance.  Dans  la  nuit 
du  3 au  4 Marmont  eut  la  délicate  attention  de  l’en- 
voyer à l’Empereur.  De  semblables  communications 
arrivèrent  de  Paris  à des  maréchaux.  Macdonald 
reçut  une  lettre  de  son  ami  Beurnonville  qui  le  con- 
jurait de  se  prononcer  en  faveur  des  Bourbons.  Il 
n’y  eut  qu’une  voix  pour  abandonner  Napoléon,  et 
les  plus  hardis  menacèrent  de  le  forcer  à abdiquer, 
s’il  refusait  de  prendre  ce  parti. 

Le  4j  les  ordres  étaient  donnés  pour  transférer 
le  quartier  impérial  entre  Ponthiéry  et  Essonne. 

Après  la  parade  de  midi  les  maréchaux  recondui- 
sirent l’Empereur  dans  son  appartement.  Là  se  trou-' 
valent  Berthier,  Ney,  Lefebvre,  Oudinot , Macdonald, 
les  ministres  Maret  et  Caulaincourt , le  grand-ma- 
réchal Bertrand  et  quelques  autres.  On  semblait 
n’attendre  que  le  moment  de  monter  à cheval  et  de 
quitter  Fontainebleau.  Les  maréchaux,  Ney  portant 
la  parole,  déclarèrent  à l’Empereur  qu’il  fallait  ab- 
diquer; les  remplacer  dans  leur  commandement  ou 
céder,  c’était  la  seule  alternative;  Napoléon  céda  et 
rédigea  de  sa  main  son  abdication  en  ces  termes  : 

« Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l’Em- 
pereur Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  rétablis- 
sement de  la  paix  en  Europe,  l’Empereur  Napoléon, 
fidèle  à son  serment,  déclare  qu’il  est  prêt  à des- 
cendre du  trône,  à quitter  la  France  et  même  la  vie, 
pour  le  bien  de  la  patrie,  inséparable  des  droits  de 
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son  fils,  de  ceux  de  la  régence  de  l’Impératrice  et 
du  maintien  des  lois  de  l’Empire.  Fait  en  notre  pa- 
lais de  Fontainebleau  le  4 avril  i8i4-  Napoléon.  » 
Persuadé  qu’on  pourrait  au  moins  sauver  la  dy- 
nastie napoléonienne,  Caulaincourt  se  disposa  à 
porter  cet  acte  à Paris.  Napoléon  lui  adjoignit  les 
maréchaux  Ney  et  Marmont,  Marmont  son  plus 
ancien  compagnon  d’armes , son  vieil  aide-de-camp. 
D’un  autre  côté,  Marmont  commandait  le  corps 
d’avant-garde  qui  couvrait  Fontainebleau.  Sa  fidélité 
répondait  de  la  sûreté  de  Napoléon,  de  celle  de 
l’armée.  Il  pouvait  y avoir  de  l’inconvénient  à enle- 
ver à son  commandement  le  maréchal  qui  inspirait 
le  plus  de  confiance.  Ces  considérations  déterminè- 
rent l’Empereur  à le  laisser  à l’armée.  On  lui  proposa 
, le  maréchal  Macdonald , il  hésita  et  consulta  Maret. 
Le  ministre  répondit  que , quels  que  fussent  les  anté- 
cédens  et  les  opinions  de  Macdonald , s’il  acceptait 
la  mission,  ilia  remplirait  en  homme  d’honneur. 
L’Empereur  le  fit  appeler.  « J’ai  réfléchi,  lui  dit-il, 
qu’il  pourrait  y avoir  de  l’inconvénient  à ce  que 
Marmont  quittât  l’armée.  Voulez-vous  aller  à Paris  à 
sa  place?  » Macdonald  accepta.  l’Empereur  voulut 
qu’«n  passant  à Essonne,  ses  plénipotentiaires  com- 
muniquassent à Marmont  ce  qui  venait  de  se  passer, 
afin  qu’il  jugeât  lui -même  ce  qu’il  devait  faire.  S’il 
se  décidait  à partir  avec  eux , on  lui  expédierait  de 
suite  des  pouvoirs.  On  envoya  au  quartier  général 
ennemi  demander  passage  pour  les  plénipotentiaires, 
ils  se  mirent  en  route. 
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Napoléon  envoya  un  courrier  à nmpératrice  pour 
l’informer  de  la  négociation  à laquelle  il  était  réduit. 
Il  l’autorisait  à dépêcher  Champagny  à l’empereur 
d’Autriche,  qui  était  toujours  en  Bourgogne,  pour 
le  presser  d’intervenir  en  faveur  d’elle  et  de  son  fils  : 
démarche  désormais  inutile. 

Malgré  l’occupation  de  Paris  et  les  manoeuvres  du 
parti  royaliste,  l’attitude  de  cette  ville  n’était  pas 
rassurante;  la  masse  de  la  population  ne  supportait 
qu’avec  peine  la  présence  de  l’étranger  et  la  jactance, 
insultante  de  quelques  royalistes  se  parant  de  co- 
cardes blanches.  Des  symptômes  inquiétans  s’étaient 
manifestés.  Dès  le  2 avril,  on  avait  voulu  faire 
prendre  cette  cocarde  à la  garde  nationale;  la  ma-, 
jorité  des  chefs  de  légion  avaient  déclaré  que  leurs 
corps. n’y  consentiraient  pas.  Le  nouveau  comman- 
dant-général , Dessolles , le  gouvernement  provisoire 
et  les  coalisés  avaient  été  obligés  de  céder.  La  con- 
stante fidélité  de  l’a.rmée  était  pour  eux  un  grand 
embarras,  un  sujet  de  vives  alarmes;  Talleyrand  et 
ses  complices  étaient  sur  les  charbons.  Il  était  donc 
du  plus  grand  intérêt  pour  eux  d’obtenir  une  dé- 
' fection  éclatante  pour  priver  l’Empereur  d’une  partie 
de  ses  forces,  et  pour  porter  la  désorganisation  dans 
l’armée  ; ils  n’avaient  que  l’embarras  du  choix.  Mais 
Marmont  commandait  à l’avant-garde,  c’était  le  vieil 
aide-de-camp  de  l’Empereur,  un  des  plus  dévoués; 
si  on  pouvait  le  gagner,  quelle  influence  aurait  son 
exemple! 

I^e  3o  mars,  Marmont  s’était  pressé  de  capituler. 
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Le  soir,  chez  lui,  ou  s’était  montré  las  du  joug  de 
Napoléon,  le  nom  de  Bourbon  avait  été  prononcé; 
il  était  sur  la  pente,  une  fatalité  l’y  poussait;  l’in- 
trigue aida  la  fatalité.  Talleyrand,  Bourienne,  Des- 
selles le  préparèrent;  Schwarzenberg  lui  porta  le 
dernier  coup,  lui  envoya  tous  les  docuinens  pour  le 
mettre  au  courant  de  ce  qui  s’était  passé  à Paris 
depuis  qu’il  en  était  sorti,  ainsi  qu’une  invitation 
du  gouvernement  provisoire  à se  ranger  sous  les 
<lrapeaux  de  la  bonne  cause  française,  et  l’engagea, 
au  nom  de  la  patrie  et  de  l’humanité,  à écouter  des 
propositions  qui  devaient  mettre  un  terme  à l’ef- 
fusion du  sang  précieux  des  braves  qu’il  comman- 
dait. > 

Marmont  n’hésita  pas  : l’opinion  publique  avait 
toujours  été  la  règle  de  sa  conduite.  L’armée  et  le 
peuple  se  trouvaient  déliés  du  serment  de  fidélité 
' envers  l’Empereur  Napoléon  par  le  décret  du  sénat, 
il  était  disposé  à concourir  à un  rapprochement 
entre  l’armée  et  le  peuple , qui  devait  prévenir  toute 
chance  de  guerre  civile  et  arrêter  l’effusion  du  sang. 
En  conséquence,  il  répondit  qu’il  était  prêt  à quitter 
avec  ses  troupes,  l’armée  de  l’Empereur  Napoléon, 

* aux  conditions  suivantes,  dont  il  demandait  la  ga- 
rantie par  écrit  : 

• i"  Schwarzenberg,  commandant  en  chef  des  ar- 
mées alliées,  garantirait  à toutes  les  troupes  fran- 
çaises qui  quitteraient  les  drapeaux  de  Napoléon 

' Lettre  du  3 avril.  - , 
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Bonaparte,  qu’elles  pourraient  se  retirer  librement  < 
en  Normandie  avec  armes,  bagages  et  munitions,  et  • 
avec  les  mêmes  égards  et  honneurs  militaires  que 
les  troupes  alliées  se  devaient  réciproquement; 

ü"  Que,  si  par  suite  de  ce  mouvement,  les  évène- 
mens  de  la  guerre  faisaient  tomber  entre  les  mains 
des  puissances  albées  la  personne  de  Napoléon  Bo- 
naparte, sa  vie  et  sa  liberté  lui  seraient  garanties 
dans  un  espace  de  terrain  et  dans  im  pays  circon- 
scrit au  choix  des  puissances  .'dliées  et  du  gouver- 
nement français. 

La  réponse  de  Marmont  était  tellement  inattendue, 
que  Schwarzenberg  ne  put  assez  lui  exprimer  la  sa- 
tisfaction qu’il  éprouvait  en  apprenant  l’empresse- 
ment avec  lequel  il  s’était  rendu;  il  ne  marchanda 
donc  pas  et  accepta  les  conditions.  ' ' ' 

Arrivés  à Essonne,  les  plénipotentiaires  allèrent < 
chez  Marmont;  il  était  informé  de  ce  qui  s’était  passé 
à Fontainebleau,  par  un  de  ses  aides-de-camp,  qui  • 
s’y  trouvait  et  qui  en  était  parti  avant  eux.  Il  leur 
fit  part  de  sa  négociation  avec  Schwarzenberg,  leur  h 
dit  qu’il  n’y  avait  rien  de  consommé , qu’il  avait  fait 
des  propositions,  et  qu’il  attendait  une  réponse;  il  ' 
parut  même  desirer  de  trouver  iin  moyen  dilatoire  - 
pour  donner  le  temps  aux  plénipotentiaires  de  rem- 
plir leur  mission.  Ils  lui  rapportèrent  les  intentions 
de  l’Empereur  à son  égard,  et  lui  proposèrent  de 
partir  avec  eux , ce  qu’il  fit. 

' Lettre  du  4 matin.  , ' 
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Les  plénipotentiaires  avaient  une  escorte  ennemie. 
Quand  ils  furent  à l’avenue  du  château  de  Petitbourg, 
elle  y fit  détourner  les  voitures  : c’était  là  le  quartier 
général  du  prince  royal  de  Wurtemberg.  Marmont, 
qui  était  dans  la  même  voiture  que  Macdonald,  té- 
moigna de  l’inquiétude  et  de  la  répugnance,  dans 
l’état  de  négociation  où  il  était  avec  l’ennemi,  à 
paraître  devant  le  prince  royal.  Macdonald  lui  con- 
seilla de  rester  dans  la  voiture  jusqu’à  ce  que  les 
plénipotentiaires  revinssent  le  trouver  pour  conti- 
nuer leur  route,  ce  qui  ne  pouvait  être  long;  car 
ce  petit  détour  n’avait  pour  objet  que  d’attendre 
l’autorisation  de  l’empereur  Alexandre  ; Marmont 
consentit  à ce  tempérament. 

Les  plénipotentiaires  introduits  au  château  y furent 
reçus  par  Schwarzenberg.  Surpris  de  sa  présence  à 
l’avant-garde,  ils  pouvaient  craindre  qu’il  ne  fût  là 
pour  quelque  opération  militaire,  et  lui  deman- 
dèrent une  explication;  il  les  rassura,  et  leur  ré- 
pondit qu’il  n’était  venu  que  pour  faire  sa  cour  au 
prince  royal.  Ils  furent  introduits  chez  lui.  Schwar- 
zenberg étant,  en  l’absence  de  l’empereur  d’Autriche, 
son  représentant,  ils  crurent  l’occasion  favorable 
pour  l’entretenir  de  l’objet  de  leur  mission.  S’il  y 
avait  une  puissance  qu’on  pût  présumer  bien  dis- 
posée pour  la  régence,  ce  devait  être  l’Autriche. 
Quel  fut  leur  étonnement  de  trouver  Schwarzenberg 
aussi  irrévocablement  prononcé  contre  elle  que  le 
prince  de  Wurtemberg!  Pendant  la  discussion,  on 
vint  appeler  le  généralissime;  il  s’excusa,  disant  que 
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c’était  sans  cloute  pour  affaires  de  service;  il  ren- 
tra, à la  grande  surprise  des  plénipotentiaires,  avec  • 
Marmont  désormais  son  allié. 

L’autorisation  de  l’empereur  Alexandre  étant  ar- 
rivée, les  plénipotentiaires  se,  remirent  en  route. 

Déjà  Schwarzenberg  avait , dans  un  ordre  du 
jour,  annoncé  la  marche  du  corps  de  Marmont,  par 
Juvisy,  jusqu’à  Fresnes,  d’où  il  suivrait  son  mou- 
vement, d’après  les  ordres  du  gouvernement  provi- 
soire. A l’entrée  de  la  nuit,  l’armée  ennemie  devait 
se  tenir  prête  à tout  évènement.  Le  corps  en- 
nemi (celui  de  Marmont)  serait  escorté  jusqu’à 
Versailles  par  deux  régimens  de  cavalerie,  à cause 
de  l’indisposition  des  habitans  de  cette  ville;  elle 
serait  fortement  occupée  par  les  troupes  alliées.  Par 
un  ordre  du  jour  pour  l’armée  de  Silésie , dont  il 
avait  pris  le  commandement,  Barclay  disant  sans 
ménagement  que  le  maréchal  français  Marmont 
avait  promis  de  passer  du  côté  des  alliés , et  crai- 
gnant que  Napoléon  connût  le  projet  et  voulût  en 
profiter  pour  tenter  une  surprise  de  nuit  sur  l’aile 
gauche , fit  les  dispositions  de  bataille  pour  ses  dif- 
férens  corps,  jusqu’à  ce  qu’on  eût  appris  avec  cer-  * 
titude  que  le  passage  de  celui  de  Marmont  se  fût 
opéré  tranquillement. 

Le  5,  à cinq  heures  du  matin , ce  corps,  composé 
de  plus  de  huit  mille  hommes  d’infanterie  et  de 
trois  mille  chevaux',  avec  quarante-huit  pièces  de 

' Divisions  d’infauterie  de  SouhaiS  , Ricard,  Li>graof;e,  Compans, 
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canon , quitta  ses  positions  et  se  mit  en  mouvement 
vers  Juvisy.  Les  généraux  Chastel  et  Lucotte , qui 
n’étaient  pas  ,dans  le  secret , reçurent  l’ordre  direc- 
tement du  général  Souham,  à qui  Marmont  avait 
cédé  le  commandement,  et  qui  la  veille  avait  reçu 
six  mille  francs  de  l’Empereur.  La  cavalerie  de 
Bordesoul  formait  l’avant-garde , l’infanterie  suivait 
en  deux  colonnes,  entre  lesquelles  était  l’artillerie. 
La  cavalerie  de  Chastel  fermait  la  marche.  D’après 
le  silence  qu’on  leur  faisait  observer,  les  troupes 
cheminaient  avec  confiance,  croyant  qu’elles  allaient 
surprendre  l’ennemi.  Mais  après  Juvisy  la  présence 
sur  leurs  flancs  de  la  cavalerie  ennemie,  qui  les  cô- 
toyait sans  attaquer,  commença  à exciter  des  soup- 
içons.  A Fresnes,  ils  se  changèrent  en  certitude, 
quand  elles  virent  derrière  elles  les  nombreuses  co- 
lonnes ennemies.  Alors  un  cri  général  de  trahison 
se  fit  entendre.  Nombre  d’officiers  avec  les  éclaireurs 
polonais  retournèrent  à toute  bride  à l’armée.  L’in- 
dignation fut  à son  comble.  Mais  il  était  impossible 
>de  se  faire  jour  au  travers  de  l’armée  ennemie.  Les 
troupes  furent  obligées  de  continuer,  en  rugissant, 
leur  marche  sur  Versailles.  Marmont  leur  adressa 
un  ordre  du  jour  qui  se  terminait  pas  la  promesse 
de  bons  cantqnnemens  pour  oublier  leurs  fatigues. 
Ce  qui  leur  pesait  le  plus , ce  n'étaient  pas  les  fati- 
gues; c’était  la  surprise  faite  à leur  confiance  pour 
. V - 

Ltieotte  et  Ledru  des  Essarts.  Divisions  de  cavalerie  de  Merlin,  Borde- 
soul et  Chastel.  Ricard  était  resté  à Paris  depuis  le  3i , et  y avait  ac- 
cepté le  commandement  de  la  r'‘  division  militaire. 
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les  entraîner  hors  de  la  ligne  de  leur  devoir,  de  leur 
honneur,  de  leur  sympathie.  L’ordre  du  jour  alluniu 
un  soulèvement  général.  En  vain  les  généraux  es- 
sayèrent d’apaiser  le  soldat , ils  furent  obligés  de  se 
sauver  à travers  les  coups  de  fusil  tirés  contre  eux. 
On  menaça  les  troupes  de  la  Sibérie.  Elles  finirent 
j)ar  se  soumettre  à la  nécessité  et  se  laissèrent  con- 
duire à Mantes. 

Tels  sont,  dit  le  Moniteur,  en  rapportant  les 
pièces  de  cette  négociation,  les  détails  également  ho- 
norables pour  le  général  étranger,  qui  résiste  à tou- 
tes les  séductions  de  la  gloire  et  à toutes  les  chances 
de  la  victoire  , pour  servir  pacifiquement  la  cause 
de  la  France  et  de  l’humanité,  et  pour  le  maréchal 
de  France  qui,  après  avoir  sauvé  Paris  par  une  capi- 
tulation inespérable,  se  hâte  de  se  dévouer  tout  en- 
tier à la  patrie,  et  dont  les  nobles  sentimens  s’occu- 
pent de  l’honneur  de  ses  troupes,  et  de' celui  qu’il 
a servi. 

Dans  la  nuit  du  4 au  5 , le  colonel  Gourgaud , re- 
venant d’Essonne , apporta  â l’Empereur  la  nouvelle 
de  la  défection  de  Marmont  ; il  eut  d’abord  de  la 
jieine  à y croire.  Lorsqu’il  ne  lui  fut  plus  permis 
d’en  douter,  .son  regard  devint  fixe , il  se  tut , s’assit , 
et  parut  livré  aux  idées  les  plus  sombres.  « Un  trait 
pareil , s’écria-t-il  ensuite , de  Marmont  ! Un  homme 
avec  lequel  j’ai  partagé  mon  pain....  que  j’ai  tiré  de 

l’obscurité dont  j’ai  fait  la  fortune  et  la  réputa-  - 

tion L’ingrat  ! il  sera  plus  malheureux  que. 

moi  ! » 
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Le  général  Belliaicl  fut  envoyé  sur-le-cliamp  àEs- 
sonne;  mais  Mortier  avait  déjà  garni  la  ligne.  La 
division  Levai  alla  la  renforcer. 

La  conduite  de  Marmont  est  suftisaniment  carac- 
térisée par  les  actes  et  les  faits.  On  n y ajoutera  pas 
l’ordre  du  jour  par  lequel  l’Empereur  épancha  les 
douloureux  sentimens  dont  son  cœur  était  oppressé , 
confia  ses  peines  à l’armée , et  répondit  en  méim; 
temps  aux  accusations  et  aux  actes  du  sénat. 

A Paris  se  jouait  pendant  ce  temps-là  la  comédie 
de  la  régence.  Les  plénipotentiaires  de  Napoléon  y 
étaient  arrivés  dans  la  nuit  du  4 au  5.  Ils  se  rendi- 
rent auprès  de  l’empereur  Alexandre.  Sa  réponse  ne 
pouvait  être  douteuse.  La  régence  pour  Talleyrand 
et  ses  complices,  c’était  la  mort  ou  l’exil.  «Vous 
livrez,  leur  dit-il,  tous  ceux  qui  sont  entrés  dans  ce 
salon...  Souvenez-vous  que  Louis  XVIIl  est  un  prin- 
cipe, tout  le  reste  n’est  qu’une  intrigue.  » Les  plé-  , 
nipotentiaires  furent  reçus  par  Alexandre.  Il  prit 
le  premier  la  parole,  et  commença  par  un  éloge 
pompeux  de  l’armée  française  et  de  ses  chefs.  Quant 
à Napoléon  il  avait  été  son  admirateur  et  son  ami.  Le 
premier  il  avait  violé  le  système  continental  en  ven- 
dant des  licences,  et  il  avait  exigé  de  la  Russie 
qu  elle  l’observât  dans  toute  sa  rigueur.  C’était  in- 
juste, impossible.  Les  propriétaires  des  produits  in- 
digènes qui  font  la  richesse  du  pays  étaient  mécon- 
tens  et  murmuraient.  Je  l’exposais  à des  catastro- 
phes ; elles  pouvaient  m’atteindre  personnellement. 
Napoléon  n’entendit  à aucune  transaction;  il  voulait 
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tout  OU  rien.  Je  pris»  dans  mes  états  les  mesures  né- 
cessaires pour  en  prévenir  la  ruine  et  en  assurer  la 
tranquillité.  L’Empereur  menaça  et  se  prépara  à la 
guerre.  Je  fus  obligé  de  me  mettre  en  état  de  défense. 
Je  ne  serais  jamais  sorti  de  chez  moi,  il  a été  l’agreS- 
seur,  il  est  venu  me  chercher.  Vous  savez  les  pertes 
cruelles  que  m’a  causées  cette  guerre,  l’incendie  de 
ma  capitale.  Je  ne  le  reproche  point  à l’armée  fran- 
çaise, elle  y a été  étrangère  ; mais  la  guerre  en  a été 
la  cause.  Je  n’en  tirerai  point  vengeance  ; je  respec- 
terai Paris.  Le  sort  des  armes  m’a  été  favorable;  je 
n’en  veux  profiter  que  pour  assurer  la  tranquillité 
de  l’Europe  et  le  bonheur  de  la  France.  Napoléon 
est  malheureux,  il  n’est  plus  mon  ennemi;  je  lui 
rends  mon  amitié.  Les  Bourbons  me  sont  indiffé- 
rons, je  ne  les  connais  pas.  Mais  les  choses  sont  bien 
avancées.  L’opinion  s’est  déjà  manifestée  pour  eux , 
le  sénat,  les  autorités.  Vous  venez  bien  tard. 

Les  maréchaux  répondirent  : retenus  à l’armée 
par  les  opérations  de  la  guerre , ils  n’avaient  pas  pu 
venir  plus  tôt.  Tout  ce  mouvement  dans  Paris,  en  fa- 
veur des  Bourbons,  n’était  que  le  fruit  de  l’intrigue. 
Le  sénat,  toujours  à genoux  devant  l’Empereur, 
n’était  que  sa  création , et  ne  représentait  rien.  Il 
avait  délibéré  sous  l’influence  des  armées  étrangè- 
res. Son  vœu  n’était  rien  au  prix  de  celui  de  l’armée. 
Elle  tenait  à sa  gloire,  à la  dynastie  napoléonienne, 
elle  ne  connaissait  pas  les  Bourbons , elle  n’en  vou- 
lait pas.  En  l’absence  de  tout  moyeu  légal  de  connaî- 
tre le  vœu  de  la  nation  , l’armée  pouvait  se  flatter,  à 
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plus  juste  titre  que  le  sénat,  d’en  être  l’interprète, 
car  l’armée  était  nationale. 

« A la  bonne  heure , reprit  Alexandre.  La  régence 
avec  l’Impératrice  et  son  fils,  je  la  conçois  bien. 
Mais  reste  toujours  Napoléon.  Et  c’est  là  l’obstacle. 

En  vain  il  promettra  de  rester  tranquille  dans  la  .. 
retraite  qui  lui  sera  assignée , il  n’y  restera  pas.  Vous 
connaissez  mieux  que  moi  sa  dévorante  activité, 
son  ambition.  Il  viendra  un  beau  jour  se  mettre  à la 
tête  de  la  régence  oufcà*^a  place  ; alors  la  guerre  re- 
commencera, et  l’Europe  sera  encore  troublée.  La 
seule  crainte  du  retour  de  Napoléon  obligera  les 
puissances  à tenir  leurs  armées  sur  pied.  Ce  n’est 
pas  leur  intention  , elles  veulent  désarmer  et  faire 
jouir  leurs  peuples  des  bienfaits  de  la  paix.  » 

Il  était  assez  difficile  de  répondre  à cet  argument. 
Cependant  les  plénipotentiaires  essayèrent  de  rassu- 
rer Alexandre. 

« Du  reste , dit-il , dans  cette  affaire , je  ne  suis  pas 
seul,  j’ai  des  alliés;  il  faut  que  je  les  consulte.  Je 
vous  ferai  connaître  notre  détermination.  » 

La  cause  de  la  régence  était  évidemment  perdue. 
Les  plénipotentiaires  connaissaient  déjà  par  Schwai- 
zenberg l’opposition  de  l’Autriche.  Ils  ne  comptaient 
nullement  sur  le  roi  de  Prusse. 

Le  gouvernement  provisoire  et  la  faction  bour- 
bonnienne  ne  furent  pas  moins  en  émoi.  La  régence 
ne  pouvait-elle  pas  sourire  à l’empereur  d’Autriche , 
à Schwarzenberg , à Mettemich?  Un  revirement  de 
l’empereur  Alexandre,  quoique  non  probable,  ne 
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pouvait-il  pas  s’opérer,  et  tout  cet  ouvrage  de  cinq  ou 
six  jours,  par  un  caprice  du  sort,  s’écrouler  et  tomber 
en  ruine? Quelle  situation!  quel  avenir! Talleyrand, 
Dessolles  reprirent  Alexandre  et  employèrent  toute 
leur  éloquence  pour  le  confirmer  dans  sa  première 
• résolution , terminer  cette  négociation , et  repousser 
définitivement  la  régence  ; Beurnonville , furieux 
de  royîdisme,  travailla  auprès  du  roi  de  Prusse. 

Les  plénipotentiaires  revinrent  chez  Talleyrand. 
Les  membres  du  gouverneiiteât  provisoire  se  pava- 
naient dans  les  salons  et  les  royalistes  dans  les  anti- 
chambres, ils  étaient  radieux.  Un  homme,  un  ma- 
réchal était  parmi  eux,  la  tète  haute,  c’était  Marmont. 
Les  plénipotentiaires  furent  introduits  auprès  d’A- 
lexandre , il  était  avec  le  roi  de  Prusse  : la  dissimu- 
lation n’était  plus  nécessaire.  Le  corps  de  Marmont 
était  arrivé  à Versailles;  on  ne  pouvait  donc  plus 
se  targuer  du  vœu  de  l’armée.  Napoléon  n’était  plus 
à craindre , il  avait  douze  mille  homnies  de  moins , 
Fontainebleau  n’était  plus  une  position  tenable,  sa 
personne  était  à la  discrétion  de  l’ennemi. 

Alexandre  leur  déclara  que  les  puissances  alliées 
ne  voulaient  pas  de  la  régence,  qu’il  fallait  y renon- 
cer, et  quelles  ne  négocieraient  que  sur  la  base  d’une 
abdication  absolue.  Il  renouvela  toutes  ses  protes- 
tations d’amitié  pour  Napoléon  malheureux , et 
chargea  les  plénipotentiaires  de  l’assurer  que  les 
puissances  s’occupaient  de  son  sort  et  de  celui  de 
sa  famille , quelles  lui  donneraient  une  principauté 
indépendante,  l’île  d’Elbe  ou  toute  autre. 
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tt  L’Empereur,  dit  Macdonald,  nous  a défendu  de 
rien  stipuler,  de  rien  accepter  pour  lui.  » 

«Eh  bien!  répliqua  Alexandre,  je  ne  l’en  admire 
que  davantage.  Dites-lui  que , si  cela  lui  convient , 
je  lui  offre  un  asile  dans  mes  états,  et  qü’il  y sera 
traité  avec  les  égards  et  la  distinction  dus  à son 
rang  et  à son  caractère.  » 

On  publia,  dans  le  Moniteur,  que  l’empereur  de 
Russie  avait  fait  proposer,  au  nom  des  puissances 
alliées,  à Napoléon,  de  se  choisir  un  lieu  et  un  éta-  . 
blissement  de  retraite  pour  lui  et  sa  famille,  et  que 
le  duc  de  Vicence  avait  été  chargé  de  lui  remettre 
cette  proposition;  qu’elle  avait  été  principalement 
dictée  aux  puissances  alliées  par  le  désir  d’arrêter 
l’effusion  du  sang,  et  par  la  conviction  que  si  elle 
était  adoptée  par  Napoléon,  l’œuvre  de  la  paix  gé- 
nérale et  le  rétablissement  du  repos  intérieur  de  la 
France  ne  seraient  plus  que  l’affaire  d’un  jour. 

Pour  justifier  l’excès  de  leurs  terreurs  et  de  leui-s 
anxiétés,  exalter  leur  habileté  et  exagérer  leur  in- 
fluence, les  royalistes  se  sont  fondés  sur  les  affec- 
tions paternelles  de  l’empereur  d’Autriche,  et  sur 
le  refus  de  Schwarzenberg  de  se  porter  en  avant 
pendant  qu’on  négociait  la  régence.  Ses  affections  ! 
on  a vu,  par  la  correspondance  de  Metternich  au 
congrès  de  Chàtillon,  qu’elles  étaient  depuis  long- 
temps sacrifiées  à la  politique.  L’empereur  François 
répondit  à Champagny,  que  lui  avait  expédié  l’Im- 
pératrice, qu’il  s’était  engagé  avec  ses  alliés  à ap- 
prouver tout  ce  qu’ils  feraient.  Schwarzenberg  sus- 
empire  vu.  A 
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pendit  son  mouvement,  parce  qu’il  venait  de  traiter 
avec  Marmont  : reste  donc  le  prétendu  libéralisme 
d’Alexandre  et  son  mépris  affiché  des  Bourbons; 
cela  ne  pouvait  pas  prévaloir  sur  sa  crainte  et  sa 
haine  de  Napoléon;  et  la  régence,  c’était  toujoui-s 
lui  sous  une  autre  forme , à moins  qu’on  le  tuât  ou 
qu’on  le  chargeât  de  fers. 

Pour  rendre  irrévocable  la  décision  des  alliés, 
mettre  un  terme  aux  angoisses  des  royalistes,  à i’in- 
certîtude  publique,  et  trancher  enfin  la  question 
des  Bourbons,  il  fallait  que  le  sénat  fît  sa  consti- 
tution. Depuis  plusieurs  jours  on  y discutait  un 
projet  : il  y avait  conservé  les  bases  libérales  adoptées 
dans  sa  séance  du  i ’*■  avril  : l’abbé  de  Montesquieu 
en  combattit  plusieurs.  U voulait  pour  le  roi  le  droit 
de  nommer  des  sénateurs  en  nombre  illimité,  et 
celui  de  paix  et  de  guerre.  Il  s’opposait  à la  forme 
dans  laquelle  on  appelait  Louis  XVIII  au  trône,  il 
le  tenait  de  sa  naissance,  il  régnait  depuis  la  mort 
de  Louis  XVII.  On  ne  pouvait  s’entendre.  Les  ma- 
réchaux étaient  venus  traiter  de  la  régence;  la  peur 
gagna  les  royalistes,  ils  se  montrèrent  plus  accom- 
modansquel’abbédeMontesquiou.On  tranquillisa  les 
sénateurs  sur  leur  existence,  leur  dotation,  on  leur 
fit  même  espérer  l’hérédité;  on  se  fit  de  part  et  d’au- 
tre quelques  concessions.  Le  6 avril,  un  acte  consti- 
tutionnel fut  adopté  et  publié  dans  Paris. 

Le  gouvernement  français  était  monarchique  et 
héréditaire;  le  peuple  français  appelait  librement 
au  trône  Lnuis-Sfanislas-Xavier  de  France,  frère  du 
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dernier  roi,  et  après  lui  les  autres  membres  de  la 
maison  de  Bourbon,  dans  l’ordre  ancien;  il  serait 
' proclamé  roi  des  Français,  quand  il  aurait  prêté  le 
serment  constitutionnel  ; il  y avait  deux  chambres , 
le  roi  concourait  avec  elles;  il  avait  la  sanction; 
elles  avaient  comme  lui  l’initiative  directe  ; l’âge  de 
vingt-cinq  ans  suffisait  pour  y siéger;  les  présidens 
étaient  électifs;  il  consacrait  la  plupart  des  bases  gé- 
nérales de  la  constitution  de  1791  ; le  sénat  y ajouta 
quatre  dispositions  importantes  : la  liberté  de  la 
presse , sauf  la  répression  des  abus  ; l’abolition  de 
lu  confiscation  ; la  garantie  aux  militaires  de  leurs 
grades , honneurs  et  pensions  ; la  défense  de  recher- 
cher personne  pour  ses  opinions  et  ses  votes.' 

A-la-fois  auteur  et  instrument  d’une  restauration, 
le  gouvernement  provisoire  s’était  donc  en  cela 
montré  libéral  pour  satisfaire  l’opinion  publique. 
Le  sénat,  quoiqu’il  se  fût  prononcé  contre  Napo- 
léon et  pour  les  Bourbons,  n’était  pas  contre-révo- 
lutionnaire : il  stipula  donc  les  garanties  de  la  ré- 
volution et  des  libertés  nationales.  Malheureusement 
il  stipula  aussi  sa  conservation  et  ses  intérêts  pécu- 
niaires; déjà  tombé  très  bas  dans  l’opinion,  il  se  dé- 
considéra de  plus  en  plus  ainsi  que  son  ouvrage,  et 
fournit  à la  faction  contre-révolutionnairê  un  pré- 
texte pour  les  ruiner  tous  les  deux. 

Ney  et  Giulaincourt  avaient  quitté  Paris,  et  se 
rendaient  à Fontainebleau  : en  passant  à Chevillj, 
ils  conclurent  un  armistice  de  quarante-huit  heu- 
res avec  Schwarzenberg , pour  continuer  les  négo- 
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ciations.  Arrivés  aupi  ès  de  Napoléon,  ils  lui  rendi- 
rent compte  de  la  résolution  des  coalisés.  Son  pre- 
mier mouvement  ftït  d’en  appeler  aux  armes,  et  de 
se  jeter  à corps  perdu  dans  les  chances  de  la  guerre. 
Alors  recommencèrent  les  combinaisons , les  calculs  : 
l’armée  de  Soult,  sous  les  murs  de  Toulouse,  les 
quinze  mille  hommes  que  Suchet  ramenait  d’Espa- 
gne, les  quinze  mille  hommes  d’Augereau,  que  la 
perte  de  Lyon  venait  de  rejeter  sur  les  Cévennes , 
les  trente  mille  hommes  du  prince  Eugène , le  corps 
d’armée  de  Maison,  les  garnisons  des  places  fron- 
tières , enfin  l’armée  de  Fontainebleau,  avec  laquelle 
on  s’ouvrait  passage  vers  la  Loire. 

Si  l’on  répugnait  à courir  les  aventures , à passer 
de  province  en  province,  guerroyant  sans  cesse, 
portant  le  ravage  partout , allumant  la  guerre  civile, 
sans  en  prévoir  le  terme  et  le  résultat  pour  la 
France,  eh  bien!  on  renonçait  à la  défendre  plus 
long-temps.  Mais  plutôt  que  de  subir  le  dernier  de- 
gré d’humiliation,  on  se  retirerait  en  Italie,  on  pro- 
clamerait son  indépendance,  on  l’appellerait  aux 
armes,  et  l’on  renouvellerait  les  prodiges  des  cam- 
pagnes de  la  république. 

Sous  le  rapport  militaire,  ces  projets  n’étaient 
pas  d’une  exécution  facile;  il  était  trop  tard,  les 
choses  était  trop  avancées.  Un  autre  obstacle  s’y 
opposait,  la  défection  des  chefs.  Augereau  était  ga- 
gné; Suchet  était  chancelant;  Soult  observait  le 
vent  ; le  prince  Eugène  était  préoccupé  de  son  ave- 
nir; Maison  était  prêt  à faire  sa  paix.  Depuis  quel- 
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ques  jours,  autour  de  Napoléon,  la  défection  avait 
fait  d’immenses  progrès,  du  premier  grade,  elle  s’é-, 
tait  propagée  dans  les  grades  secondaires.  L’astre 
avait  pâli , il  s’éteignait , on  se  retirait  de  lui , on  se 
tournait  vers  celui  dont  on  voyait  poindre  les  rayons. 
A Paris,  des  généraux  faisaient  leur  soumission; 
dans  le  palais  de  Fontainebleau,  on  colportait  l’acte 
de  déchéance,  on  recueillait  des  adhésions  chez 
Berthier,  lui-méme  donnait  sa  signature.  Sous  tou- 
tes sortes  de  prétextes,  on  s’évadait  l’un  après  l’au- 
tre .vers  Paris-  Plus  de  guerre,  répondait-on  plus  ou 
moins  brutalement  à Napoléon;  on  en  avait  assez; 
on  voulait  jouir  en  repos  de  ses  titres,  de  ses  riches-, 
ses,  de  ses  honneurs.  Ney  était  un  des  plus  pressés, 
des  plus  impatiens.  Depuis  la  défection  de  Marmont, 
il  voyait  que  pour  éviter  à sa  chère  patrie  les  maux 
affreux  d’une  guerre  civile , il  ne  restait  plus  aux 
Français  qu’à  embrasser  la  cause  de  leurs  anciens 
rois;  c’était  pénétré  de  ce  sentiment,  qu’il  s’était 
rendu  auprès  de  l’Empereur  Napoléon  pour  lui  ma- 
nifester le  vœu  de  la  nation.  L’Empereur,  convaincu 
de  la  position  critique  où  il  avait  placé  la  France, 
et  de  l’impossibilité  où  il  était  de  la  sauver  lui-même, 
avait  paru  se  résigner,  et  consentir  à l’abdication 
entière  et  sans  aucune  restriction.  C’était  le  lende- 
main matin  qu’il  espérait  en  recevoir  de  lui-même 
l’acte  formel  et  authentique. 

Voilà  eu  quels  termes  le  héros  d’Elchingen  et  de 
la  Moscowa  écrivait  de  Fontainebleau,  le  5 à onze 
heures  et  demie  du  soir,  à son  altesse  sérénissime  le 
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prince  de  Bénévent,  président  du  gouvernement 
provisoire , ajoutant  que  dès  qu’il  aurait  l’abdication 
de  l’Empereur,  il  s’empresserait  d’aller  voir  son  al-  . 
tesse. 

Le  malheureux  ne  prévoyait  pas  qu’il  serait  la 
première  victime  des  Bourbons  ! 

Napoléon  pouvait  encore  compter  sur  la  masse 
de  l’armée.  Le  soldat  lui  était  dévoué , les  officiers 
restaient  fidèles;  il  ne  manquait  pas  de  généraux 
jeunes , ou  que  n’avait  pas  énervés  la  fortune  , 
et  pour  qui  l’honneur  était  toujours  sous  le  dra- 
peau impérial,  à qui  l’étranger  était  odieux.  Mais 
Napoléon  craignait  de  ne  plus  être  qu’un  chef  do 
partisans.  Il  succombait  sous  les  habitudes  de  son 
règne  : il  aurait  cru  déchoir  en  marchant  désormais 
sans  les  grande^q^eiers  de  la  couronne.  Il  lui  sem- 
blait que  le  général  Bonaparte  lui-même  ne  pouvait 
recommencer  sa  carrière  sans  le  cortège  obligé  de 
ses  anciens  lieutenans.  « Vous  voulez  du  repos,  leur 
dit-il  ënfin;  ayez-en  donc!  Hélas!  vous  ne  savez  pas 
combien  de  chagrins  et  de  dangers  vous  attendent 
sur  vos  lits  de  duvet  ! Quelques  années  de  cette  paix, 
que  vous  allez  payer  si  cher,  en  moissonneront  un 
plus  grand  nombre  d’entre  vous  que  n’aurait  fait  la 
guerre,  la  guerre  la  plus  désespérée  ! » Il  prit  la  plume 
et  écrivit  en  ces  termes  la  seconde  formule  de  son 
abdication  : 

• « Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l’Em- 
pereur était  le  seul  obstadle  au  rétablissement  de  la 
paix  en  Europe,  l’Empereur,  fidèle  à son  serment, 
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déclare  qu’il  renonce  pour  lui  et  ses  enfans  aux 
trônes  de  France  et  d’Italie,  et  qu’il  n’est  aiicut) 
sacrifice , même  celui  de  la  vie , qu’il  ne  soit  prêt  à 
faire  aux  intérêts  de  la  France.  » 

Munis  de  cet  acte,  les  plénipotentiaires  de  Napo- 
léon retournèrent  à Paris.  Les  hostilités  furent  aussi- 
tôt suspendues;  on  reprit  la  négociation. 

Le  gouvernement  provisoire  notifia  à toutes  les 
autorités  que  tout  ce  qui  avait  été,  ou  tout  ce  qui 
aurait  été  fait  au  nom  et  par  ordre  de  Napoléon  Bo- 
naparte postérieurement  à sa  déchéance,  prononcée 
par  le  sénat , était  nul , et  devait  être  regardé  comme 
non  avenu.  Il  ordonna  que  des  fonds  considérables, 
qui  avaient  été  enlevés  de  Paris  avant  l’occupation 
par  les  armées  alliées,  y seraient  ramenés  sous  la 
responsabilité  des  comptables  et  dépositaires.  Cela 
s’appliquait  au  trésor  que  La  Bouillerie  avait  con- 
duit à Blois  avec  la  régence. 

Dès  le  la  mars,  Bordeaux  avait  pris  la  cocarde 
blanche;  le  gouvernement  provisoire  avait  échôué, 
le  a avril , dans  son  empressement  à l’imposer  à la 
garde  nationale  de  Paris;  quelques  royalistes  la  por- 
taient; ils  étalaient  déjà  le  ruban  de  la  F'endée.  Le 
jour  même  où  le  corps  de  Marmont  avait  été  en- 
traîné par  surprise  à Versailles,  on  avait  voulu  lui 
faire  prendre  la  cocarde  blanche;  le  maréchal  et 
l’empereur  Alexandre  ne  l’avaient  pas  osé.  Le  gou- 
vernement provisoire  fit  dire  au  maréchal  Jourdan, 
qui  commandait  à Rouen,  que  le  corps  de  Marmont 
avait  pris  cette  cocarde;  il  le  crut,  il  la  prit,  et  la 
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fit  prendre.  Maintenant  que  les  Bourbons  étaient 
rappelés , et  que  TEmpereur  avait  abdiqué  sans  con- 
dition, on  crut  qu’il  n’y  aurait  plus  d’obstacle.  Ce 
changement  de  couleur  était  la  contre-révolution.  ' 
En  proscrivant  les  couleurs  nationales , on  en  faisait 
un  terrible  signe  de  ralliement  contre  les  Bourbons. 
Le  sénat  l’avait  senti,  et,  autant  par  cette  considé- 
ration , que  par  patriotisme , il  avait , en  vain  à trois 
reprises,  transmis  au  gouvernement  provisoire  un 
vœu  formel  pour  la  conservation  de  ces  couleurs. 
Un  arrêté  du  9 , ordonna  que  la  garde  nationale 
prendrait  la  cocarde  blanche,  qui  redevenait,  dès 
ce  moment,  la  cocarde  nationale,  et  le  signe  de  ral- 
liement des  Français. 

Le  i O avril , la  garde  nationale  était  sous  les  ar- 
mes aux  divers  postes  qui  lui  étaient  assignés.  Les 
troupes  alliées  étaient  en  ligne  depuis  le  boulevard 
de  l’Arsenal  jusqu’à  celui  de  la  Madeleine  : à midi, 
l’empereur  Alexandre,  le  roi  de  Prusse,  accompa- 
gnés du  prince  de  Scbwarzenberg  , représentant 
l’empereur  d’Autriche,  de  plusieurs  maréchaux,  et 
de  leurs  nombreux  états-majors,  passèrent  la  revue 
des  troupes.  Ils  étaient  à l’entrée  de  la  rue  Royale, 
elles  défilèrent  devant  eux , et  se  rangèrent  sur  la 
place  autour  d’un  autel,  élevé  au  centre.  Les  sou- 
verains s’approchèrent;  on  chanta  le  Te  Deum.  Au 
moment  de  la  bénédiction,  ils  se  mirent  à genoux 
pour  la  recevoir , et  baiser  ensuite  la  croix.  La  cé- 
rémonie se  termina  par  cent  coups  de  canon.  La 
bonne  compagnie  assista  à ce  spectacle  : les  roya- 
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listes  niélèrent  leurs  acclamations  à celles  des  sol- 
dats étrangers.  Pourquoi  pas?  les  maréchaux  y as- 
sistaient. 

Dans  ce  moment,  arrivèrent  à Paris  Castelreagh 
et  Metternich  pour  concourir  au  réglement  du  sort 
de  Napoléon  et  de  sa  famille,  avec  ses  plénipoten- 
tiaires. Dans  le  naufrage  de  tant  de  puissance  et  de 
gloire , il  y aurait  eu  plus  de  grandeur  à ne  pas  trai- 
ter pour  de  misérables  intérêts  personnels,  avec  des 
ennemis  victorieux.  Napoléon  le  sentit  : « Eh  que 
m’importe  ! dit-il.  Un  petit  écu  par  jour  et  un  cheval , 
voilà  tout  ce  qu’il  me  faut.  » Mais  cette  abnégation 
stoïque  n’était  plus  de  son  siècle , et  son  âme  fléchit 
par  des  considérations  de  femille. 

Le  traité  fut  conclu  le  1 1 avril.  Napoléon  renon- 
çait à toute  souveraineté  sur  la  France  et  l’Italie. 
L’île  d’Elbe,  adoptée  par  lui  pour  séjour,  serait  pos- 
sédée par  lui  en  toute  souveraineté  pendant  sa  vie. 
Il  lui  était  donné,  en  toute  propriété,  un  revenu 
annuel  de  deux  millions  en  rente  sur  le  grand-livre, 
dont  un  million  réversible  à l’Impératrice.  Les  du- 
chés de  Parme , de  Plaisance  et  de  Guastalla  étaient 
donnés,  en  toute  propriété,  à Marie-Louise,  pour 
passer  à son  fils,  qui,  dès  ce  moment,  en  prenait  le 
titre  de  prince.  Il  était  réservé,  dans  les  pays  aux- 
<[uels  Napoléon  renonçait,  des  domaines,  ou  don- 
né des  rentes  sur  le  grand-livre  d’un  revenu  de 
u,5oo,ooo  francs,  répartis  entre  les  membres  de  sa 
famille.  Ils  conservaient , en  outre , leurs  propriétés 
particulières  et  leurs  rentes  sur  le  grand-livre,  et  le 
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Monte-Napoleone  de  Milan.  I^e  traitement  de  José- 
phine était  réduit  à un  million  en  domaines  ou  en 
rente  sur  le  grand-livre.  Il  serait  donné  au  prince 
Eugène  un  établissement  convenable  hors  de  France. 
Sur  les  fonds  du  domaine  extraordinaire  ou  du  do- 
maine privé  placés  par  l’Empereur  dans  les  caisses 
publiques,  il  lui  était  réservé  a millions  pour  être 
employés  en  gratifications , suivant  l’état  par  lui  ar- 
rêté; les  dettes  de  sa  maison  étaient  acquittées  sur 
les  arrérages  à lui  dus  de  sa  liste  civile.  La  garde 
impériale  fournissait  un  détachement  de  douze  à 
quinze  cents  hommes  de  toutes  armes  pour  l’escor- 
ter jusqu’à  Saint-Tropez.  Il  pouvait  emmener  avec 
lui,  et  conserver  pour  sa  garde,  quatre  cents  hommes 
de  bonne  volonté.  Il  lui  était  fourni  des  bâtimens 
de  transport  et  une  corvette  armée;  la  corvette  lui 
demeurait  en  propriété.  Les  puissances  garantissaient 
l’exécution  du  traité  et  s’engageaient  à obtenir  qu’il 
fût  adopté  et  garanti  par  la  France. 

Le  gouvernement  provisoire  y adhéra  et  en  ga- 
rantit l’exécution.  ‘ 

Il  fut  convenu,  mais  en  dehors  du  traité,  que 
chacune  des  grandes  puissances  enverrait,  près  de 
Napoléon,  un  commissaire  qui  lui  servirait  de  sauve-  i 
garde  et  l’accompagnerait  à sa  destination. 

Macdonald  lui  apporta  le  traité  à Fontainebleau 
pour  recevoir  sa  ratification  : il  ne  fit  point  de  dif- 

' Par  un  acte  du  3 1 mai , Talleyrand  déclara  aux  plénipotentiaires 
des  puissances,  an  nom  de  Louis  XVUl,  que  les  clauses  du  traité  à lu 
charge  de  la  France  seraient  fidèlement  exécutées. 
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ficulté,  il  eu  connaissait  les  stipulations;  seulement 
il  fut  vivement  blessé  de  l’envoi  des  commissaires 
des  puissances. 

Cependant  il  dissertait  sur  le  suicide  philosophi- 
quement, sans  apparence  d’application  à lui-méme. 
Dans  son  intérieur,  on  avait  conçu  des  soupçons  et 
des  crûtes;  à son  insu,  on  avait  enlevé  ses  pistolets. 
Dans  la  nuit  du  1 1 au  i a , un  grand  mouvement  se 
manifesta  dans  le  palais;  le  docteur  Yvan,  le  grand- 
maréchal  Bertrand,  Caulaincourt,  Maret  accoururent 
dans  la  chambre  de  Napoléon  : il  s’était  empoisonné, 
et,  croyant  sa  fin  prochaine,  il  avait  fait  appeler 
ses  serviteurs.  Le  poison,  composé  par  Cabanis,  et 
dont  Condorcet  s’était  servi,  contenu  dans  im  flacon 
que,  depuis  long-temps.  Napoléon  portait  à son 
cou,  avait  perdu  de  sa  puissance  : son  effet  et  les. 
douleurs  cédèrent  à un  long  assoupissement  et  à des 
sueurs  abondantes. 

Le  la  au  matin,  Macdonald  fut  introduit  dans  la 
cliambre  de  l’Empereur,  où  se  trouvaient  quelques 
serviteurs  fidèles. 

Nu  des  pieds  à la  tête,  n’ayant  que  des  pantoufles 
et  une  simple  robe  de  chambre , il  était  devant  la 
cheminée,  assis  sur  un  fauteuil,  les  coudes  appuyés 
sur  ses  genoux,  tenant  sa  tête  entre  ses  mains,  im- 
mobile. Il  y avait  au  feu  une  caffetière,  une  théière, 
et  sur  la  cheminée  des  tasses  et  des  flacons,  tout 
l’appareil  des  remèdes  propres  à soulager  d’une  in- 
disposition. En  vain  on  lui  annonça  plusieure  fois 
le  duc  de  Tarente;  enfin,  il  leva  et  tourna  la  tête, 
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répéta  ce  nom,  adressa  au  maréchal  quelques  pan 
rôles  obligeantes,  et  reprit  sa  position.  Sa  figure 
altérée  portait  les  traces  de  vives  souffrances.  Les 
assistans,  gardant  le  silence,  se  bornaient,  par  des 
gestes , à plaindre  Napoléon  et  à déplorer  son  triste 
sort.  Macdonald  fit  observer  que  le  temps  se  passait, 
qu’on  attendait , à Paris , la  ratification  du  traité  par 
l’Empereur  : on  se  hasarda  à le  lui  dire,  il  sortit  de 
son  assoupissement.  Le  maréchal  s’excusa  de  ce  qu’il 
était  obligé  de  troubler  le  repos  dont  il  paraissait 
avoir  besoin.  «Oui,  dit-il,  j’ai  été  indisposé,  j’ai 
passé  une  mauvaise  nuit.  » La  ratification  était  déjà 
signée,  il  ordonna  de  la  remettre  au  maréchal.  Il  le 
nfemercia  affectueusement  du  zèle  qu’il  n’avait  cessé 
d’apporter  dans  la  négociation,  et  lui  exprima  le 
regret  de  n’avoir  plus  les  moyens  de  lui  en  témoi- 
gner sa  reconnaissance.  Le  maréchal  ayant  paru  s’en 
offenser,  l’Empereur  rendit  justice  à son  désintéres- 
sement et  à sa  loyauté,  et  revint  sur  les  torts  qu’il 
avait  eus  envers  lui.  « Du  moins , dit-il , vous  ne  re- 
fuserez pas  un  souvenir;  c’est  le  sahre  de  Mourad- 
Bey,  je  l’ai  porté  dans  les  batailles.  » Macdonald  l’ac- 
cepta. « Maréchal,  ajouta-t-il , si  jamais  vous  voyagez 
en  Italie , j’espère  que  vous  viendrez  me  voir  à l’île 
d’Elbe.  Retournez  à Paris,  et  servez  les  Bourbons 
aussi  fidèlement  que  vous  m’avez  servi.  » 

Le  préfet  du  palais  de  Bausset  apporta  à l’Em- 
pereur une  lettre  de  Marie-Louise.  Il  savait  les  ob- 
stacles qu’on  mettait  à leur  réunion;  mais  il  se  flattait 
^ qu’une  fois  en  possession  du  duché  de  Parme,  il 
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serait  permis  à llmpératrice  de  venir,  avec  son  fils , 
s’établir  à l’île  d’Elbe. 

Bertbier,  à qui  l’Empereur  avait  laissé  le  com- 
mandement de  l’armée , lui  demanda  la  permission 
d’aller  à Paris  pour  des  affaires  particulières , pro- 
mettant de  revenir  le  lendemain.  « Il  ne  reviendra 
pas , dit  froidement  l’Empereur  à Maret.  — Quoi , 
sire,  seraient-ce  là  les  adieux  de  Bertbier?  — Oui, 
je  vous  le  dis , il  ne  reviendra  pas.  » On  ne  le  revit 
plus.  Honte  éternelle  à Bertbier! 
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Régence  à Blois;  elle  se  dissom. — L’Impératrice  et  son  Gis  quit- 
tent la  France.  — Adhésions  aux  décrets  du  sénat.  — Entrée 
du  comte  d’Artois  à Paris.  — Le  sénat  le  nomme  lieutenant- 
général  du  royaume.  — Entrée  à Paris  de  l’empereur  d’Au- 
triche, du  duc  de  Berry.  — Départ  de  Napoléon  pour  l’île 
d’Elbe.  — Mission  de  Maubreuil.  — Gouvernement  du  lieu- 
tenant-général. — Envoi  de  commissaires  extraordinaires. — 
Effets  de  la  restauration.  — Flatteries  et  lâchetés.  — Con- 
vention du  a3  avril;  la  France  dépouillée  et  vendue. 

Pendant  que  tout  se  décidait  entre  Paris  et  Fon- 
tainebleau, que  faisait  le  gouvernement  de  la  ré- 
gence? Cohue  en  débâcle,  sans  unité,  sans  énergie, 
sans  âme,  il  errait  sur  les  grands  chemins , poursuivi 
par  la  peur,  en  attendant  qu’il  se  réunît  sur  un  point 
pour  y étaler  sa  faiblesse  et  son  impuissance.  Il  ne 
faut  pas  trop  l’en  accuser;  Napoléon  avait  tout  con- 
centré en  lui-même.  Sans  lui , hors  de  lui,  il  n’y  avait 
plus  rien  ; il  en  avait  la  conscience;  il  n’avait  que 
faire  de  la  régence,  elle  ne  pouvait  qu’attendre  et 
partager  le  destin  de  l’Empereur. 

T./e  roi  Joseph  avait  annoncé  aux  Parisiens  qu’il 
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avait  été  pourvu  à la  sûreté  de  llmpératrice  et  du 
roi  de  Rome;  mais  on  n’avait  point  annoncé  dans 
quel  lieu  ils  se  retireraient.  Des  fonctionnaires  qui 
avaient  dû  quitter  Paris,  les  uns  allaient  à Orléans, 
d’autres  poussaient  à Blois,  à Tours,  quelques-uns 
jusqu’en  Bretagne.  L’Impératrice  voyageait  à très 
petites  journées,  pour  être  sans  doute  plus  facile- 
ment informée  de  ce  qui  se  passerait  à Paris.  Le 
1®''  avril  au  matin , elle  n’était  encore  qu’à  Vendôme, 
la  reddition  de  la  capitale  l’obligea  à partir.  2 , à 
cinq  heures  du  soir,  elle  arriva  à Blois,  précédée  de 
détachemens  de  cavalerie,  de  nombreux  bagages, 
notamment  de  quinze  fourgons  contenant  le  trésor. 
La  régence  s’établit  dans  cette  ville;  là  se  trouvaient 
réunis  les  rois  Joseph,  Louis  et  Jérôme,  Madame 
mère,  le  cardinal  Fesch;  l’archi-chancelier  Camba- 
cérès; les  ministres  Clarke,  Montalivet,  Savary,  Mol- 
lien,  Gaudin,  Decrès,  Lacuée;  les  ministres  d’état 
Defermon,  Boulay,  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angély  ; 
les  officiers  du  sénat;  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, etc.,  etc.  On  jouait  encore  à la  chapelle;  il  y 
avait  mésse,  réception,  cour,  conseil,  allées  et  ve- 
nues, mystère,  inquiétudes,  alarmes,  tristesse,  dé- 
moralisation. L’émigration  de  Paris  en  apportait 
des  nouvelles  désastreuses  ; l’arrivée  de  l’École  poly- 
technique, de  celles  de  Charenton,  de  Saint-Cyr,  des 
pages,  vint  augmenter  l’encombrement. 

La  régence  dut  concevoir  le  projet  de  recruter, 
de  soulever  dans  les  départemens  pour  venir  au  se- 
cours de  l’Empereur  et  soutenir  sa  cause,  elle  l’cs- 
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saya;  mais  elle  fut  devancée  par  les  évènemens  de  Paris 
et  de  Fontainebleau.  Son  premier  acte  connu  et  aussi 
le  dernier  fut  une  proclamation  de  l’Impératrice  aux 
Français,  qui  n’eut  qu’un  faible  retentissement. 

En  recevant,  le  7,  une  lettre  de  Napoléon,  l’Im- 
pératrice se  montra  très  surprise  de  son  abdication; 
elle  ne  pouvait  croire  que  les  souverains  alliés  eussent 
l’intention  de  le  détrôner.  « Mon  père,  dit-elle,  ne  le 
souffrirait  pas.  Il  m’a  répété  vingt  fois , quand  il  m’a 
mise  sur  le  trône  de  France,  qu’il  m’y  soutiendrait 
toujours,  et  mon  père  est  un  honnête  homme.  » Elle 
annonça  qu’elle  voulait  aller  joindre  Napoléon;  et, 
comme  on  lui  représentait  que  ce  n’était  pas  pos- 
sible, elle  insista,  disant  : « Ma  place  est  auprès  de 
l’Empereur;  dans  un  moment  où  il  doit  être  si  mal- 
heureux, je  veux  le  rejoindre,  et  je  me  trouverai 
bien  partout,  pourvu  que  je  sois  avec  lui.  » Elle  se 
décida  à lui  écrire. 

Pour  que  le  roi  de  Rome  ne  tombât  pas  au  pou- 
voir des  ennemis,  Joseph  et  Jérôme  résolurent,  le 
8 mars , de  transporter  la  régence  dans  le  midi  de  • 
la  France;  l’Impératrice  ne  le  voulut  pas.  Le  vertige 
de  la  lâcheté  était  si  grand,  que  toute  sa  maison 
d’honneur  et  Caffarelli,  commandant  de  sa  garde, 
prirent  parti  pour  elle,  et  que  les  frèi-es  de  l’Empe- 
reur furent  accusés  de  cruauté  envers  la  pauvre 
Marie-Louise. 

Le  même  jour  arrivèrent  inopinément  le  général 
russe  Schouwalow  et  le  baron  de  Saint-Aignan , avec 
la  mission  d’emmener  l’Impératrice  et  son  fils;  per- 
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sonne  ne  s’avisa  de  la  contester  ni  d’y  former  ob- 
stacle; au  contraire,  tout  le  monde  se  résigna  et 
s’arrangea  en  conséquence.  Ce  fut  encore  pis  qu’à 
Fontainebleau;  il  n’y  avait  pas  à Blois  un  Empereur 
pour  forcer  les  gens  à garder  un  masque.  On  était 
pressé  de  retourner  à Paris,  qu’on  se  repentait  d’avoir 
quitté;  on  craignait  d’arriver  trop  tard  pour  faire 
sa  soumission , conserver  sa  position  ou  s’en  faire 
une,  et  avoir  sa  part  des  faveurs  du  nouveau  gou- 
vernement. Il  y avait  presse  pour  les  passeports  à la 
municipalité,  chez  Schouwalow,  pour  les  voitures, 
les  chevaux.  On  se  fit  payer  les  traitemens  arriérés, 
même  des  indemnités  de  voyage  ; on  fit  aux  troupes 
une  cote  mal  taillée;  elles  reçurent  trois  mois  de 
solde  sans  distinction. 

Le  g,  l’Impératrice  partit  de  Blois  avec  le  roi  de 
Rome,  leur  cour,  une  escorte  française,  accompa- 
gnée de  Schouwalow,  et  prit  la  route  d’Orléans;  elle 
y séjourna  le  lo  et  le  i r.  L’Impératrice  avait  cessé, 
ce  n’était  qu’une  archiduchesse , elle  n’avait  jamais 
été  rien  de  plus. 

La  première  émigration  de  la  régence  eut  lieu 
de  Blois  à l’arrivée  de  Schouwalow.  A Orléans,  tout 
le  monde  à-peu-près  abandonna  Marie-Louise.  Ma- 
dame mère  et  le  cardinal  Fesch  prirent  la  route  de 
Rome;  Louis,  Jérôme  et  Joseph  partirent  pour  la 
Suisse;  les  princes  Estherhaziet  Lichtenstein  vinrent 
chercher  Marie-Louise,  et  le  12  au  soir  l’emmenèrent 
à Rambouillet.  A Angerville,  la  garde  impériale  qui 
l’escortait,  fut  remplacée  par  des  Cosaques.  Un  de 
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leure  régimens  faisait  le  service  à Rambouillet.  L’em- 
pereur d’Autriche  vint  l’y  voir.  En  le  recevant  à l'a 
porte  du  château,  elle  prit  le  roi  de  Rome  des  mains 
de  madame  de  Montesquiou,  et  le  jeta  dans  les  bras 
de  son  grand-père;  il  fut  vivement  ému  comme  d’un 
remords.  Il  notifia  à Marie-Louise  qu’elle  revien- 
drait en  Autriche  avec  son  fils,  et  lui  annonça  la 
visite  de  l’empereur  Alexandre  et  du  roi  de  Prusse. 
Alexandre  vint,  le  i8,  demander  à déjeuner  à l’Im- 
pératrice. Il  fut  d’une  amabilité  et  d’une  aisance 
telles  qu’on  aurait  pu  croire  qu’il  ne  s’était  passé’ 
rien  de  sérieux  en  France.  Il  desira  voir  h “petit  roi. 
Marie-IiOuise  permit  à celui  qui  venait  de  détrôner 
son  époux  d’embrasser,  de  caresser  son  fils.  Il  l’exa-' 
mina  beaucoup.  Le  20,  ce  fut  le  tour  du  roi  de' 
Prusse,  il  s’était  fait  annoncer  d’avance,  Marie-Louise 
avait  répondu  qu’elle  le  recevrait  avec  plaisir.  La 
visite  dura  environ  une  heure.  Il  alla  aussi  embras- 
ser le  petit  roi;  mais  moins  faux  qu’ Alexandre,  il 
ne  se  montra  ni  affectueux  ni  caressant. 

Le  a3  avril,  l’Impératrice  quitta  Rambouillet  avec 
son  fils,  et  vint  à Grosbois,  où  elle  passa  la  journée 
du  24  avec  son  père.  Le  a5,  elle  se  mit  en  route,  et 
le  a mai,  elle  quitta  la  France  et  passa  le  Rhin  entre 
Huningue  et  Bâle.  Elle  était  accompagnée  de  la  ma- 
réchale Lannes,  de  mesdames  de  Montesquiou  et 
de  Brignole,  du  préfet  du  palais  de  Bausset,  du 
général  Caffarelli,  et  du  secrétaire  des  commande- 
mens  Menneval.  *• 

Après  la  conclusion  du  traité  de  Fontainebleau , 
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le  gouvernement  provisoire  adressa  une  proclama- 
tion à l’armée.  Elle  n’était  plus  à Napoléon,  mais 
elle  était  toujours  à la  patrie;  ses  honneurs,  ses  grades 
et  pensions  étaient  assurés.  On  lui  prodiguait  les 
tendresses,  on  lui  promettait  monts  et  merveilles. 
« Vous  ne  périrez  plus,  leur  disait-on,  à cinq  cents 
heues  de  la  patrie,  pour  une  cause  qui  n’était  pas  la 
sienne.  Des  princes  nés  Français  ménageront  votre 
sang,  car  leur  sang  est  le  vôtre.  Leurs  ancêtres  ont 
gouverné  vos  ancêtres  ; pourriez -vous  concevoir 
quelques  alarmes?  Ils  admiraient,  dans  une  terre 
étrangère,  les  prodiges  de  la  valeur  française;  ils 
l’admiraient,  en  gémissant  que  leur  retour  fût  sus- 
pendu par  tant  d’exploits  inutiles  ; restez  donc  fidèles 
à votre  drapeau.  » 

Les  plus  pressés,  parmi  les  hauts  fonctionnaires, 
n’avaient  pas  attendu  le  traité  du  1 1 avril  pour  se’ 
retourner  vers  les  Bourbons;  il  y en  eut  qui  le  pré- 
vinrent par  leurs  adhésions  ‘.  Après  le  traité,  elles 


(i)Le  >avr:i,  Nonsouiy,  Soumisslou  à la  maison  de  Bourbon. 

Le  4 , de  Blois,  Cambacérès  comme  sénateur;  le  9,  comme 
archichancelier. 

Le  5 , Sugny,  inspecteur  général  de  l’artillerie  de  la  marine. 
Général  d'Orsay. 

Contre-amiral  ViÜaümez. 

Conseillers  d’état , Duchatel  et  Jaubert. 

6,  Lagrange,  inspecteur  général  de  gendarmerie. 

Kellermann,  général,  au  nom  du  6' corps  de  cavalerie. 
Généraux  Milhand , Gruyer. 

Le  7,  Villemanzé,  maréchal  Oudinot.  lettre  fort  peu 
digne. 

le  8,  maréchaux  Jourdan  et  Mortier;  les  généraux 
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abondèrent  avec  un  tel  empressement  et  une  telle 
profusion , que  les  colonnes  du  Moniteur  en  furent 
remplies  pendant  plusieurs  mois. 

Cependant  les  royalistes  n’étaient  pas  très  ras- 
surés, et  ne  se  dissimulaient  pas  les  obstacles  qu’é- 
prouvait la  restauration  ostensiblement  et  encore 
plus  au  fond  des  cœurs.  L’abbé  de  Montesquieu 
écrivait  à Louis  XYIII  : 

« Le  sénat,  quoique  décrié , a derrière  lui  un  parti 
républicain  peu  nombreux  encore,  mais  qui  s’ap- 
puie sur  de  grands  personnages.  Il  s’agit  d’embar- 
rasser le  gouvernement  du  roi,  de  maintenir  la 
mutinerie  des  troupes,  d’obliger  le  roi  à prendre  la 
constitution  telle  qu’elle  était.  Cette  mutinerie  croît 
sensiblement;  il  y a eu  de  grands  désordres  à Lille,, 
malgré  la  fermeté  du  général  Maison.  Thion ville  est 
en  pleine  révolte,  Metz  à-peu-près  de  même  ; les 

Maurice  Mathieu,  Hullin  et  son  état-major,  le 
cardinal  Cambacérès,  le  comte  de  Ségur  , Massa  , 
revenant  de  Blois , adhésion  (lettre  plate)  à la 
déchéance  prononcée  contre  Bonaparte  et  sa  fa- 
mille. 

Les  généraux  Sébastian! , Ch.  Lebrun , duc  de  Plai- 
sance, Philippe  de  Ségur,  offrant  ses  seize  centa 
gardes  d’honneur  et  lui  an  descendant  des  rois  de 
ses  pères. 

Les  maréchaux  Moncey  et  Berthier  pour  lui  et  l'ar- 
rtée,  le  préfet  Bondy  venant  de  Lyon,  le  conseil 
d’état , Lebrun  , architrésorier. 

Des  maréchaux  et  généraux  en  masse. 

Maréchal  Macdonald. 


Le  10, 
Le  II , 

- . 

' le  i3, 
Lei4, 
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Outres  villes  ne  sont  pas  plus  soumises.  Un  voyageur 
qui  arrive  de  Moulins,  a raconté  que,  depuis  cette 
ville  jusqu’à  Paris,  il  n’a  trouvé  de  cocardes  blanches 
qu’à  Nevers.  Il  y a sur  cette  route  beaucoup  de 
troupes  qui  tiennent  des  propos  effroyables.  D’un 
autre  côté,  Soult  ne  se  prononce  pas,  et,  comme 
c’est  le  plus  ambitieux  des  généraux,  on  ne  peut 
que  mal  augurer  de  son  silence.  On  vient  d’écrire  à 
Suchet  une  lettre  qui  doit  être  décisive,  mais  on 
n’en  a pas  de  nouvelles.  Ainsi  la  plus  grande  partie 
xle  l’armée  est  en  insurrection  et  l’autre  partie  in- 
certaine. Le  ministère  est  composé  de  gens  d’esprit, 
mais  sans  action.  Chaque  jour  les  rapports  de  police 
deviennent  plus  mauvais}  ceux  des  provinces  ne 
sont  pas  plus  rassurans.  » 

Le  comte  d’Artois  avait  suivi  de  loin  les  bagages 
des  ennemis;  lorsqu’ils  furent  maîtres  de  Paris,  et 
que  la  contre-révolution  y fut  décidée,  il  s’en  rap- 
procha; Talleyrand  lui  écrivit  que  tout  était  prêt 
pour  le  recevoir  en  quelle  qualité?  Il  avait  pris  le 
titre  de  Monsieur,  et  s’était  attribué  de  son  chef 
celui  de  lieutenant-général  du  royaume;  on  assure 
que  Louis  XVIII  ne  le  lui  avait  pas  conféré. 

Le  sénat  se  montra  récalcitrant,  ne  voulut  pas 
admettre  le  prince  dans  une  qualité  üsurpée,  qui 
ne  s’accordait  pas  d’ailleurs  avec  le  principe  de  la 
constitution,  la  souveraineté  du  peuple,  et  prétendit 
avoir  seul  le  droit  de  lui  déférer  tout  titre  emportant 
autorité,  mais  le  sénat  lui-même  n’en  avait  plus 
aucune.  Tant  qu’on  en  avait  eu  besoin,  on  l’avait 
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ménagé,  caressé.  Pendant  la  frayeur  momentanée 
qu’avait  causée  la  négociation  des  maréchaux  avec 
Alexandre,  on  lui  avait  permis  de  faire  une  consti- 
tution. Cette  frayeur  passée,  Louis  XVIII  appelé, 
et  la  dynastie  napoléonienne  définitivement  con- 
damnée, on  s’était  moqué  du  sénat.  Le  gouver- 
nement provisoire  avait  défendu  d’insérer  dans  le 
Moniteur  les  adhésions  à la  constitution.  Dans  des 
pamphlets,  dans  les  journaux,  elle  fut  attaquée  avec 
fureur.  Les  prêtres  prêchaient  contre  elle  dans  .les^t 
chaires , disant  que  toute  constitution  était  un  régi- 
cide; les  nobles  la  faisaient  brûler  par  le  bourreau. 
Dans  des  adresses , les  royalistes  appelaient  la  révo- 
lution une  rébellion  de  vingt-cinq  ans;  ils  deman- 
daient le  pouvoir  absolu , leur  roi , rien  de  plus.  Les 
sénateurs  n’étaient  pas  plus  épargnés  que  leur  ou- 
vrée. Misérables  et  vils  instrumens  de  la  tyrannie 
de  l’usurpateur,  ils  n’avaient  pas , leur  disait-on , le 
droit  de  mettre  des  bornes  au  pouvoir  légitime  et 
de  s’imposer  dans  l’excès  de  leur  égoïsme  avec  leurs 
titres,  leurs  traitemens  et  leurs  honneurs.  » 

' Voilà  où  en  étaient  le  sénat  et  sa  omstitution, 
lorsque  le  comte  d’Artois  arriva  à Livry.  Ses  senti- 
mens,  ses  principes,  ceux  de  ses  conseils,  de  sa  cour 
étaienl^^ÿBrfûtement  traduits  par  ces  manifestations 
ultra-royalistes.  Peu  leur  importait  que  le  sénat  ne 
reconnaître  le  lieutenant-général,  ils  ne 
jgjippnnàissaient  pas  le  sénat,  et  ils  le  jetteraient  par 
les  fenêtres  du  Luxembourg  avec  soU:  acte  consti- 
tutionnel. Le  gouyern^j^tlt  ^prQVÛioire,  pour;  aoq 
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propre  crédit,  et  pour  le  plus  grand  bien  de  la  res- 
' tauration,  redoutait  les  moyens  violens;  la  machine 
du  sénat  était  encore  utile,  il  n’était  pas  temps  de  la 
briser.  Talleyrand  essaya  de  sa  médiation,  mais  en 
vain;  le  comte  d’Artois  trancha  la  question,  et  se 
disposa  à faire  son  entrée.  Le  gouvernement  provi- 
soire l’annonça,  et  envoya  à sa  rencontre  jusqu’à 
Livry  des  détachemens  de  la  garde  nationale. 

Le  1 2 avril,  le  prince  se  présenta  à la  barrière,  en 
uniforme  de  garde  national , cocarde  blanche  au 
chapeau,  ruban  blanc  à la  boutonnière.  Le  sénat 
fit  défaut  et  ne  voulut  pas  s’y  rendre.  Il  fut  harangué 
par  Talleyrand  : « Monseigneur,  lui  dit  dévotement 
l’ex-évêque,  ministre  de  la  République  et  de  l’Em- 
pire, le  bonheur  que  nous  éprouvons  eh  ce  jour  de 
régénération  est  au-delà  de  toute  expression,  si 
monseigneur  reçoit  avec  la  bonté  céleste  qui  carac- 
térise son  auguste  maison , l’hommage  de  notre  re- 
ligieux attendrissement  et  notre  dévoûment  respec- 
tueux. » Le  prince  balbutia  quelques  phras&s  vagues 
et  s’embrouilla;  on  le  tira  d’embarras  par  des  vivat. 
Le  préfet  Chabrol,  à la  tète  du  conseil  municipal, 
renouvela  l’embarras  du  prince  par  un  discours 
moins  bref  et  plus  bourgeois  que  celui  de  Talley- 
rand. Il  prit  pour  texte  vinyt  ans  de  malheurs  qu’a- 
vait éprouvés  la  France,  et  dont  la  famille  Chabrol 
n’avait  pourtant  pas  souffert  tout  autant  que  la  fa- 
mille des  Bourbons.  Le  prince  montra  la  plus  vive 
émotion,  et  mit  dans  sa  réponse  ces  manières  enga- 
geantes et  ces  grâces  françaises  qui  lui  étaient  si  fa- 
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milières;  c’est-à-dire  qu’il  ne  sut  que  répondre;  en 
vérité , il  était  bien  excusable.  Il  poussa  donc  son 
cheval  en  avant  et  entra.  Son  cortège  se  composait  « 
des  officiers  de  sa  maison , ou  d’émigrés , des  maré- 
chaux présens,  de  généraux,  d’officiers  supérieurs,-* 
des  états-majors  et  de  gardes  nationaux  à cheval, 
hier  à l'Empire , aujourd’hui  aux  Bourbons , jusqu’à 
nouvel  ordre.  Le  comte  d’Artois  dans  Paris!  C’était** 
certes  un  spectacle  assez  nouveau  pour  qu’il  y eût'- 
beaucoup  de  monde  sur  pied  et  un  grand  mouve- 
ment dans  les  rues.  De  la  curiosité,  de  l’étonnement,  > 
voilà  tout;  des  acclamations  de  la  part  des  royalis-  * 
tes,  et  c’était  le  petit  nombre;  qu’importe!  Ils  vou-^ 
laient  les  Bourbons,  l’étranger  les  leur  rendait;  ils  ' 
étaient  là. 

Le  prince  se  rendit  à Notre-Dame , remplie  jus- 
qu’à la  voûte  d’évêques , de  prêtres , de  fonctionnai- 
res civils  et  militaires,  d’étrangers  de  toutes  les  na- 
tions. Un  Te  Deum  fut  chanté  en  actions  de  grâces. 
On  ne  devait  pas  moins  à la  providence  pour  avoir 
opéré  un  semblable  prodige.  Le  sénat  toujours  bou- 
dant n’y  assista  pas.  Enfin  le  prince  fut  conduit 
dans  le  palais  de  ses  pères,  dans  ces  Tuileries  où 
le  canon  du  lo  août  avait  renversé  la  dynastie  des* 
Bourbons  et  la  monarchie.  Le  drapeau  blanc  y fut 
arboré. 

Lorsqu’il  fallut , pour  l’instruction  de  Paris  et  de 
la  France,  fournir  au  Moniteur  détails  de  cette 
entrée  triomphale,  et  rédiger  la  réponse  du  comte 
d’Artois,  grand  fut  l’embarras.  Les  membres  du 
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gouvernement  provisoire  et  les  intimes  du  prince 
sentirent  la  nécessité  de  le  populariser  par  un  mot 
heureux,  même  par  un  trait  d’esprit.  Chez  Talley- 
rand,  on  se  mit  à l’ouvrage;  Beugnot  eut  le  bonheur 
de  bien  rencontrer.  Dans  le  Moniteur  du  lendemain, 
on  lut  cette  réponse  : 

a Messieurs  les  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire , je  vous  remercie  de  ce  que  vous  avez  fait 
pour  notre  patrie,  f éprouve  une  émotion  qui  m’em- 
pêche d’exprimer  tout  ce  que  je  ressens;  plus  de 
divisions;  la  paix  et  la  France.  Je  la  revois  enfin  et 
rien  n’y  est  changé,  si  ce  n’est  qu’il  s’y  trouve  un 
Français  de  plus.  » Le  prince  douta  que  ce  fussent 
ses  paroles,  on  le  lui  assura, il  le  crutou  feignit  de  le 
croire.  Et  les  amis  de  s’écrier  que  cette  finale  carac- 
térisait le  véritable  chevalier  français,  qu’elle  était 
digne 'du  petit-fils  d’Henri  IV,  que  le  Béarnais  n’au- 
rait pas  dit  mieux. 

Le  gouvernement  provisoire  n’avait  encore  im- 
posé la  cocarde  blanche  qu’à  la  garde  nationale. 
L’armée  avait  toujours  la  cocarde  de  la  révolution 
et  de  la  victoire.  Par  arrêté  du  j3,  il  statua  que  la 
cocarde  blanche  était  la  cocarde  française,  et  qu’elle 
serait  prise  par  toute  l’armée;  que  le  pavillon  blanc 
serait  arboré  sur  les  bâtimens  de  guerre  et  les  navi- 
res du  commerce.  L’armée  se  soumit,  blessée  au 
cœur  et  en  rugissant';  le  peuple  français  sentit  pro- 
fondément l’outrage , et  concentra  son  indignation. 

La  bouderie  du  sénat  continuait  ; dans  ce  premier 
momeni , on  tenait  à éviter  toute  division  ; on  n’a- 
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vait  pas  encore  les  adhésions  de  Soulr  et  de  Suchet; 
il  y avait  du  mécontentement  et  de  l’indiscipline 
dans  les  troupes,  Napoléon  était  encore  à Fontai- 
nebleau; on  ne  se  sentait  pas  assez  solidement  assis 
pour  braver  les  sénateurs;  Talleyrand  négocia  un 
arrangement.  Il  fit  sentir  au  prince  combien  il  im- 
I portait  qu’il  ne  se  séparât  pas  du  seul  corps  consti- 
tué qui  eût  bien  voulu  prendre  sur  lui  de  parler  et 
d’agir  pour  la  France.  Le  comte  d’Artois  consentit 
i à lui  faire  une  concession , sauf  à le  lui  revaloir 
plus  tard.  Sur  la  proposition  du  gouvernement  pro- 
visoire , le  sénat  en  déféra  les  pouvoirs  au  prince , 
sous  le  titre  de  lieutenant-général  du  royaume , en 
) attendant  que  Louis-Stanislas-Xavier  de  France,  ap- 
pelé au  trône  des  Français , eût  accepté  la  charte 
constitutionnelle.  Le  sénat  alla  en  corps  présenter 
son  décret  au  comte  d’Artois.  Il  éluda  adroitement  la 
, question , le  roi  ne  lui  ayant  pas  donné  le  droit  d’ac- 
cepter la  constitution , et  assura  en  son  nom  qu’il 
en  admettrait  les  principales  bases. 

\ ^La.  majorité  du  sénat  comprit  très  bien  la  portée 
, de  ce  discours;  mais  un  de  ses  membres,  qui  sans 
*doute  ne  le  comprit  pas , ou  qui  voulait  faire  sa  cour, 
s’écria  : a C’est  vraiment  le  fils  d’Henri  IV.  — Son 
sang  cotde  en-effet  dans  mes  veines,  reprit  le  prince; 
je  désirerais  en  avoir  les  talens,  mais  je  suis  bien 
sûr  d’avoir  son»  cœur  et  son  amour  pour  les  Fran- 
"-çais.  » ^ 

Les  dépiités  au  Corps-Législatif  vinrent  aussi  le' 
^complimenter,  et  ne  parlèrent  pas  de  constitution.  - 
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Il  leur  tint  à-peu-près  le  même  discours,  et  dit  à Fé- 
lix Faulcon , président  ; « Vous  nous  exprimez  les 
vœux  de  la  nation , vous  qui  êtes  ses  véritahlea  re- 
présentans.  » Avis  au  sénat. 

C’était  l’époque  des  entrées  solennelles;  on  en 
donnait  souvent  le  spectacle  : le  1 5 , celle  de  l’em- 
pereur François;  ses  alliés  de  Prusse  et  de  Russie  se 
portèrent  au-devant  de  lui;  le  comte  d’Artois,  es- 
corté de  la  garde  nationale,  à cheval , alla  les  rece- 
voir sur  les  boulevards  du  Temple  ; la  garde  natio- 
nale formait,  la  haie;  toutes  les  troupes  étrangères 
étaient  sous  les  armes;  ils  en  firent  la  revue.  Morne 
silence  du  peuple  sur  le  passage  d’un  prince  qui 
venait  d’abandonner  son  gendre,  sa  fille  et  son  pe- 
tit-fils. 

Le  sénat,  on  ne  sait  pourquoi,  bravant  le  senti- 
ment public,  alla  complimenter  l’empereur  de  ce 
qu’après  avoir  voulu,  par  un  dévoûment  magna- 
nime, cimenter  l’union  de  la  France  et  de  l’Autri- 
che, il  avait  sauvé  l’Europe,  en  laissant  à son  destin 
celui  qui  voulait  la  perdre  et  se  perdre  lui-même , 
par  son  aveugle  obstination.  L’empereur  répondit 
très  franchement  « qu’il  avait  combattu  pendant 
vingt  ans,  non-seulement  Napoléon,  mais  leaprin- 
eipea  qui  avaient  désolé  le  mondes  qu’il  avait  fait, 
par  le  mariage  de  sa  fille,  et  comme  souverain  et 
comme  père , un  sacrifice  immense  au  désir  de  met- 
Ire  un  terme  aux  maux  de  l’Europe;  que  ce  sacri- 
fice avait  été  inutile;  mais  qu’il  ne  regretterait  jamais 
d’avoir  fait  son  devoir.  « Un  sacrifice,  en  donnant 
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sa  fille  k Napoléon!  On  a vu  renipiesseinent  avec 
lequel  l’Autriche  avait  répondu  à la  première  ou- 
verture de  cette  alliance. 

Ce  fut  ensuite  le  tour  du  duc  de  Berry,  qui  avait 
débarqué  à Cherbourg  ; il  entra , complimenté  par 
le  conseil  municipal  et  Berthier,  et  escorté  par  les 
inaréchaux,  généraux,  etc. 

Un  Français,  homme  de  la  révolution,  autrefois 
Tcpublicain,  maintenant  prince  royal,  Bernadotte, 
osa  venir  aussi  à la  curée  de  sa  patrie  contre  la- 
rjuelle  il  avait  combattu,  voir  s’il  ne  pourrait  pas  en 
avoir  sa  part.  A l’entrevue  d’Âbo,  Alexandre  l’avait 
Lei-cé  de  hautes  espérances  : il  trouva  la  place  prise. 
On  ne  lui  fit  pourtant  pas  de  réception  à Paris,  à' 
peine  les  journaux  mentionnèrent-ils  sa  présence  ; 
son  déplorable  rôle  fut  couvert  de  l’incognito.  Il  vit 
cependant  quelques  patriotes , ses  anciens  amis , et 
répondit  à leurs  reproches  : a Jamais  je  n’ai  été  plus 
républicain  que  depuis  que  je  suis  sur  les  marches 
du  trône.  » Us  prirent  cela  pour  une  gasconnade.  Il 
quitta  Paris  , le  29  avril , et  vit  le  roi  à Com- 
piègne. 

Pendant  cette  affluence  de  grands  personnages 
étrangers,  ces  entrées  solennelles,  la  réapparition 
des  Bourbons  depuis  long-temps  oubliés,  les  accla- 
mations sincères  ou  hypocrites  dont  on  saluait  leur 
retour,  non  loin  de  Paris,  à quelques  heures  de 
distance,  un  homme,  qui  avait  vu  à ses  pieds  les 
peuples  et  les  rois , saturé  de  puissance , de  gloire 
et  d’hommagès,  maintenant  tombé  du  plus  haut 
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faîte  des  grandeurs,  délaissé',  abreuvé  d'humilia- 
tions et  d’outrages,  ;Jlait  tristement  se  confiner  dans 
le  misérable  asile  que  voulait  bien  lui  assigner  la 
pitié  de  ses  ennemis.  Il  y était  suivi  par  les  géné- 
raux Bertrand,  Drouot  et  Cambrone,  une  maison 
domestique  peu  nombreuse,  et  quatre  cents  vieux 
compagnons,  choisis  dans  sa  garde  qui,  tout  en- 
tière, briguait  cette  faveur.  , -j. 

Les  commissaires  des  puissances,  pour  accompa- 
gner l’Empereur,  étaient  le  général  Roller  et  le 
comte  Klam-Martinitz  pour  l’Autriche,  le  général 
Schouwaloff  pour  la  Russie,  le  colonel  Campbell 
pour  l’Angleterre,  et  le  comte  Waldbourg-Truchess 
pour  la  Prusse. 

Ils  se  trouvèrent  à Fontainebleau,  le  17,  jour  fixé 
pour  le  départ,  et  eurent  chacun  une  audience  de 
l’Empereur.  Il  les  reçut  assez  froidement , et  sur- 
tout le  commissaire  prussien.  « Pourquoi,  dit-il  à 
Koller,  ne  m’en  a-t-on  pas  aussi  envoyé  de  Baden  et 
de  Darmstadt?  » 

JjR  départ  fut  retardé  par  diverses  dispositions 
relatives  au  voyage.  Le  20 , à dix  heures  du  matin , ' 
toutes  les  voitures  étaient  prêtes  dans*  la  cour  du 


(i)  Il  ne  restait  plus  auprès  de  lui  que  le  ministre  BÎaret,  les  géné- 
raux Belliardet  Fouler,  les  colonels  de  Bussy,  Anatole  Montesquiou, 
' Gonrgand  , le  lieuteant-colonel  Atbalin  , MM.  Mesgrigny,  Fain  , La- 
'place,  Le  Lorgne  d’ideville  , Jouanne,  le  général  Kosakowski  et  le 
colonel  Wonsowitch,  tous  deux  Polonais.  Caulainconrt  et  le  général 
Flahaut  étaient  en  mission.  Tout  le  reste  avait  disparu  depuis  le  prince 
de  iiéufrhttel  jusqu’au  mameluk  Roustan. 
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palais  : l’Empereur  déclara  à Koller  qu’il  ne  partirait 
pas  parce  que  les  alliés  n’étaient  pas  fidèles  aux  enga- 
gemens  qu’ils  avaient  pris,  et  qu’ils  avaient  empêché 
l’Impératrice  de  l’accompagner  jusqu’à  Saint-Tropez, 
comme  il  avait  été  convenu.  Koller  l’assura  qu’elle 
n’était  pas  retenue , et  que  c’était  par  sa  propre  vo- 
lonté qu’elle  s’était  décidée  à ne  pas  l’accompagner; 
c’était  vrai.  Il  accusa  l’empereur  d’Autriche  d’être 
un  homme  sans  religion,  qui  poussait  sa  fille  au  di- 
vorce , et  l’empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse 
d’avoir  manqué  de  délicatesse,  en  allant  la  voir  à 
Ramhouillet  pour  insulter  à son  malheur. 

A midi,  Napoléon  descendit  dans  la  cour  du  Che- 
val-Blanc , la  traversa  au  milieu  de  douze  cents  gre- 
nadiers de  sa  garde,  rangés  sur  deux  haies,  s’ar- 
rêta, fit  former  le  cercle,  et  dit  d’une  voix  ferme 
quoique  émue  : 

«Soldats  de  ma  vieille  garde,  je  vous  fais  mes 
adieux.  Depuis  vingt  ans,  je  vous  ai  trouvés  con- 
stamment sur  le  chemin  de  l’honneur  et  de  la  gloire. 
Dans  ces  derniers  temps , comme  dans  ceux  de  no- 
tre prospérité,  vous  n’avez  cessé  d’être  des  modèles 
de  bravoure  et  de  fidélité.  Avec  des  hommes  tels 
que  vous,  notre  cause  n’était  pas  perdue;  mais  la 
guerre  était  interminable  ; c’eût  été  la  guerre  ci- 
vile, et  la  France  n’en  fut  devenue  que  plus  mal- 
heureuse. J’ai  donc  sacrifié  tous  nos  intérêts  à ceux 
de  la  patrie;  je  pars.  Vous,  mes  amis,  continuez 
de  servir  la  France,  son  bonheur  était  mon  unique 
pensée;  il  sera  toujours  l’objet  de  mes  vœux.  Ne 
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plaignez  pas  mon  sort;  si  j’ai  consenti  à me  survivre, 
c’est  pour  servir  encore  à votre  gloire.  Je  veux 
écrire  les  grandes  choses  que  nous  avons  faites  en- 
semble! Adieu,  mes  enfans!  Je  voudrais  vous  près-  ^ 
ser  tous  sur  mon  cœur;  que  j’embrasse  au  moins 
’ votre  drapeau!...  » 

A ces  mots  le  général  Petit , saisissant  l’aigle , s’a- 
vança. Napoléon  reçut  le  général  dans  ses  bras , et 
baisa  le  drapeau.  Les  soldats  éclatèrent  en  sanglots. 
Napoléon,  profondément  ému,  reprit  d’un  voix 
toujours  ferme  : « Adieu,  encore  une  fois  mes  vieux  ' 
compagnons!  Que  ce  dernier  baiser  passe  dans  vos 
cœurs  ! » S’arrachant  aux  embrassemens  de  ceux  qui 
l’entouraient , il  se  jeta  dans  sa  voiture , et  partit  aux 
cris  de  vive  l* Empereur! 

Sur  toute  sa  route  ce  fut  le  même  cri.  Des  déta- 
chemens  de  cavalerie  de  sa  garde  l’escortèrent  jus- 
qu’à Villeneuve-sur-Allier,  Il  traversa  Lyon  dans  la 
nuit  du  a3  au  a4*  Vers  midi,  près  de  Valence,  il 
rencontra  Augereau;  ils  descendirent  de  voiture. 
Napoléon  se  découvrit;  ils  s’embrassèrent  et  mar- 
chèrent eu  causant  près  d’un  quart  d’heure.  L’Empe- 
reur l’embrassa,  le  salua  encore  et  remonta  en  voiture. 
Augereau  garda  toujours  sa  casquette  sur  sa  tête, 

6er  d’être  grossier  après  avoir  été  lâche.  A Valence, 
les  troupes  du  maréchal,  portant  la  cocarde  blanche, 
accueillirent  l’Empereur  par  des  acclamations  et  lui  , 
rendirent  des  honneurs  : ce  fut  la  dernière  fois. 

Le  a5,  à Orange,  commencèrent  les  cris  de  vive 
le  roi!  et  à Avignon  les  injures,  les  outrages,  les  me- 
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naces;  la  fureur  et  la  rage  éclatèrent  à Orgoii.  Le 
plus  grand  danger  attendait  Napoléon  après  Saint- 
Cannat,  à l’auberge  de  la  Calade,  où  il  resta  plu- 
sieurs heures  assiégé,  et  d’où  il  ne  parvint  à sortir 
* qu’à  l’aide  de  la  nuit  et  d’un  déguisement.  Il  relaya 
en  dehors  de  la  ville  d’Aix , dont , par  précaution , 
les  portes  avaient  été  fermées.  Les  commissaires  des 
puissances  se  conduisirent  en  gens  d’honneur.  Le 
sous-préfet  d’Aix,  Dupeloux,  déploya  de  la  fermeté 
et  du  dé.voùment ; il  escorta,  à cheval,  l’Empereur, 
jusqu’aux  limites  du  département;  le  destin  ne  per- 
mit pas  que  les  Provençaux  imprimassent  une  tache 
honteuse  sur  la  France.  On  a accusé  des  ennemis 
haut  placés  de  Napoléon  d’avoir  organisé  un  guet- 
à-pens  : on  peut  tout  croire  des  commettans  de  Mau- 
hreuil. 

Le  26,  l’Empereur  coucha  auprès  du  Luc,  dans  la 
maison  de  Charles,  député  au  Corps-Législatif,  où 
l’attendait  sa  sœur  Pauline.  Il  resta  le  27  à Fréjus, 
et  le  28,  à huit  heures  du  soir,  il  s’embarqua  sur  la 
frégate  anglaise  the  Vndaunted,  et  fit  voile  pour  l’île 
d’Elbe. 

La  mission  de  Mauhreuil  est  un  incident  grave 
du  voyage  de  Napoléon.  Cet  aventurier,  gentilhomme 
breton  et  d’industrie,  reçut,  le  17  avril,  un  ordre 
qui  mettait  à sa  disposition  toutes  les  autorités,  les 
troupes  et  les  postes,  pour  une  mission  secrète  de  la 
plus  haute  importance.  Cet  ordre  était  revêtu  aies 
signatures  d’Anglès,  ministre  de  la  police,  de  Du- 
pont, ministre  de  la  guerre,  de  Bourienne,  diicc- 
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teur  général  des  postes,  du  général  russe  Saacken, 
gouverneur  de  Paris  , du  général  prussien  Broc- 
kenhausen.  Maubreuil,  avec  une  bande,  se  mit  en 
campagne  aux  environs  de  Fontainebleau.  Il  ren- 
contra la  reine  de  Westpbalie,  l’arrêta,  s’empara  de 
caisses  contenant  des  objets  précieux;  elles  passèrent 
de  ses  mains  dans  celles  de  Semallé,  commissaire 
du  roi,  et  de  Vitrolles,  secrétaire  d’état.  La  reine 
réclama  ces  objets  : c’étaient  des  diamans,  des  bi- 
joux, de  l’argent.  Maubreuil  fut  arrêté  et  subit  une 
longue  suite  de  procédures  et  de  persécutions.  Dans 
le  cours  de  ces  liasses  et  sales  intrigues,  un  seul  point 
est  important  : quel  était  le  but  de  sa  mission?  Ce 
ne  pouvait  être  de  voler  les  diamans  de  la  reine,  ce 
n’était  pas  là  un  objet  de  la  plus  haute  importance. 
Maubreuil  a déclaré  qu’il  ne  s’agissait  de  rien  moins 
que  de  tuer  Napoléon  et  le  roi  de  Rome;  que  la 
proposition  lui  en  avait  été  faite  par  Talleyrand; 
qu’il  n’avait  accepté  la  mission  que  pour  sauver,  au 
contraire,  les  jours  de  l’Empereur  et  de  son  fils;  et 
que,  pour  avoir  l’air  de  faire  quelque  chose,  il  s’en 
était  pris  aux  bijoux  de  la  reine;  qu’il  avait  remis 
les  caisses  et  qu’il  s’en  lavait  les  mains.  Entre  cette 
inculpation  dénuée  de  preuves,  et  le  silence  des  si- 
gnataires de  l’ordre  donné  à Maubreuil  sur  l’objet 
de  sa  mission,  il  est  difficile  de  prononcer;  il  y a 
là  un  mystère.  Les  circonstances,  les  passions  qui 
étaient  alors  en  jeu,  peuvent  motiver  toutes  sortes 
de  conjectures. 

En  sa  qualité  de  lieutenant- général,  le  comte 
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d’Artois  prit  les  rênes  du  gouvernement;  il  conserva 
les  ministres,  ils  avaient  sa  confiance  et  la  méri- 
taient. Il  érigea  le  gouvernement  provisoire  en  con- 
seil d’état  provisoire,  en  y ajoutant  les  maréchaux 
Moncey  et  Oudinot,  et  le  général  Dessolles.  C’était 
en  opposition  au  ministère  à portefeuilles,  une  sorte 
de  ministère  intime  à l’usage  du  baron  de  Vitrolles, 
nommé  secrétaire  d’état,  et  qui  était  en  haute  fa- 
veur. * 

Le  comte  d’Artois  avait  donné  des  commissions 
particulières  pour  agir  en  France  dans  le  but  de 
la  restauration;  maintenant  qu'il  était  rempli,  il 
les  révoqua.  Pour  propager  la  restauration  dans 
les  départemens  , et  substituer  ses  principes  et 
son  administration  à ceux  de  l’Empire,  des  com- 
missaires extraordinaires  y furent  envoyés  avec  de 
grands  pouvoirs,  mi -partis  impérialistes  et  roya- 
listes, mais  tous  dévoués  à la  restauration,  les  pre- 
miers avec  modération , less  econds  avec  fureur  et 
sans  discernement.  On  leur  donna  à tous  des  in- 
structions patentes;  dans  une  audience  de  congé, 
le  comte  d’Artois  leur  tint  un  discours  modéré; 
mais  on  remit  aux  affidés  des  instructions  secrè- 
tes dans  l’esprit  pur  et  simple  de  l’ancien  régime. 
Beugnot,  ministre  de  l’intérieur , dit  à Gilbert  De- 
voisins  : « Allons,  j’espère  bientôt  vous  revoir  au 
parlement  de  Paris,  car  tout  ce  que  nous  faisons 
ici  n’est  que  provisoire , et  il  faudra  bien  en  reve- 
nir à l’ancienne  constitution  monarchique.  » Et 
Beugnot  était  cité  comme  ûn  homme  d’esprit.  La 
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plupart  des  commissaires  agirent  dans  ce  sens.  Les 
Bourbonniens  firent  tout  simplement  de  la  contre- 
révolution.  Les  impérialistes,  craignant  de  se  ren- 
dre suspects  à la  cour  et  de  lui  déplaire,  se  laissè- 
rent aller  plus  ou, moins  au  torrent;  ils  accueil- 
lirent les  dénonciations,  destituèrent  les  employés, 
les  fonctionnaires,  à tort  ou  à raison,  pour  donner 
les  places  à des  roy  alistes  incapables  ou  passionnés. 
Ils  désorganisèrent  tout,  semèrent  la  division  et  le 
mécontentement. 

Pour  se  bien  faire  venir  et  se  populariser,  le  comte 
d’Artois  avait  promis  d’abolir  la  conscription  et  les 
droits  réunis  : une  fois  à Paris,  ^dieu  les  promesses. 
Un  arrêté  ordonna  le  maintien  de  toutes  les  contri- 
butions, sauf  une  réduction  d’un  dixième  sur  les 
droits  réunis.  Par  un  autre  arreté,  il  fut  émis  dix 
millions  dé  bons  du  trésor.  En  présence  du  sénat 
et  du  Corps-Législatif  dont  on  avait  reconnu  l’auto- 
rité pour  faire  la  restauration,  le  lieutenant-général 
prenait  la  dictature  des  finances. 

La  restauration  était  consommée  à Paris.  Les  per- 
sonnages , les  autorités  qui  auraient  dû  défendre  la 
cause  nationale,  ne  prenant  conseil  que  de  leur  in- 
térêt personnel , l’avaient  abandonnée;  les  royalistes 
avaient  le  champ  libre;  alors  ils  éclatèrent  dans  les 
départemens.  Une  partie  des  populations  fut  entraî- 
née dans  le  mouvement;  la  nation,  désormais  sans  ’ 
chefs , sans  appuis , envahie  par  l’étranger,  ne  pou-  , 
vait  que  laisser  faire;  le  mal  étant  accompli  et  sans 
remède , il  fallait  paraître  content  ou  se  soumettre 
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SOUS  peine  de  passer,  aux  yeux  des  royalistes,  poüf 
rebelle  ou  suspect. 

Avec  le  temps,  on  vit  ce  qu’on  voit  dans  tous  les 
changemens,  les  uns  prendre  en  silence  leur  parti, 
les  autres  chanter  victoire,  les  lâches,  les  intrigans, 
les  ambitieux  retourner  leurs  habits , crier  plus  fort 
que  les  royalistes  : A bas  Vusurpateurl  vivent  les 
Bourbons!  enfin,  le  vulgaire  faire  chorus,  entraîné 
par  l’exemple,  la  nécessité,  la  haine  de  la  conscrip- 
tion et  des  droits  réunis;  ce  résultat  n’était-il  pas  la 
conséquence  forcée  de  l’extrémité  où  l’Empire  avait 
amené  les  choses?  La  réponse  à cette  question  ne 
peut  trouver  ici  sa  place.  Mais  une  vérité  reste  dé- 
montrée, la  restauration  des  Bourbons  fut  toujours 
le  but  des  coalitions  formées  contre  la  France;  lors 
de  l’invasion , la  nation  n’y  pensait  pas  ; elle  ne  les 
rappela  point;  leur  restauration  fut  l’ouvrage  de 
l’étranger,  une  surprise  secondée  par  quelques  roya- 
listes, à laquelle  la  nation,  abandonnée,  trahie,  li- 
vrée, étourdie  par  de  grands  revers,  ne  put  opposer 
de  résistance. 

Tout  ce  qui  avait  envoyé  son  adhésion  à nos  sei- 
gneurs du  gouvernement  provisoire,  car  c’est  ainsi 
que  les  royalistes  appelaient  Talleyrand  et  ses  com- 
plices, vint  se  prosterner  aux  pieds  du  comte  d’Ar- 
tois; tout  ce  qui  avait  hésité  ou  n’avait  pas  été  à temps 
de  se  prononcer  y accourut  aussi. 

Fontanes,  qui  avait  mis  Napoléon  au-dessus  de 
Charlemagne,  mit  saint  Louis,  FrançoisI",  Henri  IV 
et  Louis  X’nil  au-dessus  de  Napoléon;  il  dé- 
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plora  les  jours  difficiles  qu’il  avait  eus  à traverser. 
«Enfin,  s’écria  Séguier,  la  providence  nous  resti- 


temps  éloigné  du  trône,  Louis  XVIII  n’en  a pas 
moins  régné  sur  nos  cœurs.  — On  voit  bien,  lui 
dit  le  comte  d’Artois,  que  vous  avez  hérité  des  talens 
et  de  l’âme  de  votre  père.  » 

Tous  les  discours  étaient  sur  ce  ton-là , aussi  con-  . 
sciencieux,  aussi  sincères.  Ainsi  Masséna,  qui  avait 
d’abord  envoyé  au  gouvernement  provisoire  son 
adhésion  sans  insulte  ni  louange,  sans  un  mot  des 
Bourbons,  écrivit  au  comte  d’Artois  qu’il  adhérait 
avec  fidélité,  amour,  entière  obéissance. 

De  toutes  parts  affluèrent  les  députations,  les 
adresses,  et  tous  ces  hommages  banaux  prodigués 
sans  pudeur  et  jusqu’à  satiété  à tous  les  goaverne- 
mens  quels  qu’ils  soient.  Des  gens  qui,  un  mois 
auparavant,  avaient  juré  de  moimr  pour  la  cause 
de  V auguste  Empereur,  l’accablaient  de  leur  exé- 
cration, et  juraient  de  verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  V auguste  famille  des  Bour- 
bons. Une  foule  d’individus  sans  pouvoirs  se  don- 
naient des  missions;  tout  était  reçu,  bien  venu.  On 
avait  abjuré  toute  dignité,  on  se  vautrait  dans  la 
fange  des  plus  plates  flagorneries.  Le  lieutenant- 
général  se  confondait  en  réponses  doucereuses  sur 
l’oubli  du  passé,  les  sacrifices  mutuels,  l’assurance 
que  tous  les  Français  étaient  égaux  à ses  yeux;  et  les 
flatteurs  de  s’extasier,  de  s’écrier  : nid  le  type  du 

chevalier  français!  Insensés,  aveugles,  trompeurs  , 
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trompés!  viennent  d’autres  temps,  on  verra  la  valeur 
de  cet  échange  de  sermens  et  de  protestations.  Quoi- 
que les  chefs  de  l’armée  eussent  parlé  en  son  nom  ' 
et  répondu  d’elle , elle  restait  étrangère  à toutes  ces 
hypocrisies.  Subjuguée,  non  soumise , elle  se  respec- 
tait, conservait  son  caractère,  sa  dignité,  restait 
fidèle  à ses  couleurs  qu’elle  avait  arrosées  de  son 
sang,  et  sous  lesquelles  elle  avait  acquis  tant  de 
gloire. 

Du  moins  ces  témoignages  hypocrites  ou  sincères 
étaient  donnés  aux  Bourbons,  à des  princes  du  sang 
français.  La  fierté  nationale  pouvait  n’en  pas  être 
humiliée;  mais  le  zèle  de  la  lâcheté  ne  connaissait 
ni  bornes  ni  pudeur;  il  caressait , il  flattait  les  vain- 
queurs, et,  sans  nécessité,  leur  prodiguait  la  louange. 
Le  sénat  avait  bien  gratuitement  commencé  par 
l’empereur  d’Autriche.  L’Institut,  présidé  par  Char- 
les Lacretelle,  alla  porter  à Alexandre  le  tribut  de 
son  amour  et  de  son  admiration;  il  tint  ensuite 
une  séance  solennelle  en  l’honneur  du  czar  et  du 
roi  de  Prusse.  Lacretelle  leur  exprima  sa  recon- 
naissance, et  leur  accorda  tous  les  droits  de  cité 
dans  la  patrie  de  Henri  IV.  Villemain,  fier  d’être 
couronné  devant  de  tels  témoins,  vantai  le  vaillant 
héritier  du  grand  Frédéric,  l’héroïsme  et  la  magna- 
nimité d’Alexandre,  âme  antique,  image  de  Marc- 
Aurèle.  Des  barbares  se  seraient  plus  respectés. 

Le  retour  des  Bourbons  devait  avoir  les  consé- 
quences inévitables  d’une  restauration.  Avec  de  la 
prudence  et  quelque  habileté,  on  pouvait  seule- 
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inênt  les  dissimuler  pendant  quelque  temps , et  les 
' rendre  moins  choquantes.  Mais  les  princes  et  les 
royalistes  étaient  dans  l’ivresse  ; forts  de  l’étranger , 
et  étourdis  par  les  hommages,  ils  se  dispensaient  de  . 
tout  ménagement  et  se  croyaient  tout  permis.  Le 
lieutenant-général  signala  son  court  règne  par  l’au- 
dace de  sa  réaction,  et  des  opérations  honteuses, 
impolitiques  et  funestes. 

Il  avait  dit  et  répété  qu’il  fallait  oublier  le  passé. 

« Afin  de  consacrer  le  souvenir  de  la  courageuse 
résistance  que  les  habitans  de  l’Ouest  avaient  long- 
temps opposée  au  renversement  du  trône  et  de 
l’autel,  résistance  dont  son  cœur  avait  été  double- 
ment touché,  tant  par  la  fidélité  persévérante  de 
ces  braves  Français,  que  par  les  maux  déplorables  . 
qu’elle  avait  attirés  sur  leurs  personnes»,  il  institua 
la  décoration  du  Lys  ; ensuite  il  changea  le  nom  de 
Napoléon-Ville  en  celui  de  Bourbon- Vendée.  Ainsi 
il  réveillait  le  souvenir  de  la  guerre  civile,  y prenait 
parti , honorait  les  vaincus , et  flétrissait  les  vain- 
queurs. 

Dès  son  début,  le  gouvernement  provisoire  avait 
appelé  aux  premières  fonctions  les  soi-disant  vic- 
times du  gouvernement  impérial.  Tout  ce  qu’il  avait 
frappé , puni, ou  laissé  de  côté,  avait  été  libéré,  ac- 
cueilli, employé,  sans  examen.  Ainsi  Lahorie,  Bou- 
rienne.  Dupont,  le  général  de  Baylen,  furent  les 
premiers  favoris  de  la  restauration.  Le  comte  d’Ar- 
tois continua,  étendit  ce  système  immoral  et  ab- 
surde. Il  réintégra  de  propre  mouvement  les  hom-  . 


Digitized  by  Google 


5()  RESTAURATIO^.  AN  l8l4- 

mes  destitués  ou  condamnés,  comme  lâches  ou  in> 
habiles. 

Pour  désintéresser  les  fonctionnaires  qui  s’inquié- 
taient fort  peu  du  sort  de  leur  pays,  pourvu  qu’on 
ne  touchât  pas  à leurs  places,  on  leur  avait  promis 
dans  les  proclamations  qu’ils  les  conserveraient; 
mais  les  royalistes  voulaient  être  pourvus  et  les  Bour- 
bons satisfaire  leurs  amis.  Le  comte  d’Artois  donna 
la  direction  de  la  librairie  à Royer-Collard,  agent 
des  Bourbons  sous  la  République  et  l’Empire,  lors- 
qu’il leur  prêtait  serment  de  fidélité.  L’abbé  de  Mon- 
tesquieu le  recommandait  au  roi  ainsi  que  Becquey, 
pour  la  direction  générale  des  postes,  comme  deux 
grands  travailleurs  qui  connaissaient  le  pays  à fond, 
et  qui  avaient  une  égale  renommée  d’esprit,  de 
courage  et  de  probité.  Cependant  quelques  rares 
personnages,  qui  avaient  de  grands  droits  à la  re- 
connaissance des  Bourbons,  montraient  du  désin- 
téressement, Talleyrand,  par  exemple.  On  écrivait 
à Louis  XVIII  que  sa  conduite  paraissait  franche , 
mais  que  les  inconvéniens  de  son  caractère  léger  et 
indolent  perçaient  dans  l’administration;  que  cepen-  ' 
dant  il  était  indispensable  de  s’en  servir,  tant  par  - 
son  influence  sur  son  parti , que  par  la  considération 
personnelle  que  lui  témoignaient  les  souverains  et 
leurs  ministres.  Du  reste,  Talleyrand  envoyait  dire, 
par  un  agent  à Louis  XVIII,  qu’il  mettait  tout  son 
bonheur  à dévouer  sa  vie' entière  à son  service,  et 
ne  demandait  rien  pour  lui;  qu’il  se  croyait  seule- 
ment nécessaire  aux  relations  extérieures  et  en  de- 
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mandait  le  département;  que  ce  ministère  était  très 
difficile  à conduire  et  voulait  un  homme  habitué  à 
- traiter  avec  tous  les  cabinets  de  l’Europe. 

• Talleyrand  suppliait  encore  le  roi  de  vouloir  bien 
accorder,  à M.  Edmond  Périgord,  le  titre  de  premier 
aide-de-camp  auprès  de  sa  personne,  et  à madame 
Edmond  Périgord  celui  de  dame  du  palais,  dont  sa 
conduite  et  sa  piété  la  rendaient  dignes;  enfin,  Tal- 
leyrand recommandait  encore  au  roi  M.  Edmond 
Périgord  dans  la  première  nomination  que  sa  ma- 
jesté daignerait  faire  des  ducs  et  pairs.'  ! ’ . 

Les  royalistes  n’ayant  pas  eu  la  satisfaction  de 
renverser  la  statue  de  l’Empereur  placée  sur  la  co- 
lonne d’Austerlitz,  le  comte  d’Artois  la  leur  livra 
dans  la  personne  de  MM.  de  Polignac  et  de  Semalé. 

Que  dans  le  grand  deuil  de  la  patrie,  abjurant 
tout  sentiment  de  nationalité,  de  dignité,  de  pudeur, 
des  écrivains  prostituassent  leurs  plumes  à l’étran- 
ger; que  Lacretelle  le  jeune,  au  sein  de  l’académie 
française,  rappelât  que  le  czar  Pierre 'était  venu 
chercher  en  France  les  arts  et  la  civilisation,  et 
remerciât  son  petit  - fils  Alexandre  ■ de  lui  rendre 
bien  largement  le  prix  d’un  si  glorieux  service;  que 
Carat,  autre  académicien,  sénateur,  patriote,  dédiât 
à cet  empereur  un  éloge  de  Moreau,  tué  à ses  côtés 
par  un  boulet  français  ! que  dans  un  discours  sur  la 
critique  littéraire,  le  jeune  Villem.Tin  trouvât  le 
moyen  d’introduire  le  panégyrique  de  l’empereur 
de  Russie  et  même  celui  du  roi  de  Prusse!  que  des 
femmes  de  la  haute  société,  la  honte  de  leur  sexe 
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et  du  pays,  fêtassent  à l’envi,  dans  leurs  salons,  dans 
leurs  boudoirs,  l’autocrate  et  ses  Kaltnoucks,  Fré- 
déric et  ses  Prussiens,  ennemis  les  plus  passionnés, 
l’empereur  d’Autriche  traînant  dans  Paris  la  triste 
gloire  d’avoir  détrôné  son  gendre,  sa  fille,  son  petit- 
fils!  que  la  bonne  compagnie  recherchât  avec  em- 
pressement les  ministres,  les  diplomates,  les  géné- 
raux , les  aristocrates  de  toute  l’Europe  coalisée!  que 
tous  ces  étrangers  vinssent  dans  les  établissemens 
publics  et  dans  les  théâtres  se  repaître  des  plus 
lâches  adulations!  non,  ce  n’était  pas  assez  d’humi- 
liation pour  la  France  : on  lui  en  préparait  encore 
de  plus  sanglantes.  / 

Elle  ne  devait  plus  être  une  nation  militaire,  une 
puissance.  Supposant,  par  une  insigne  calomnie,  j 
que  l’Empereur  enlevait  violemment  les  enfans  aux  . 
familles,  pour  diriger  leur  éducation  et  toutes  leurs 
facultés  vers  le  métier  des  armes,  le  gouvernement 
provisoire  arrêta  que  les  formes  et  la  direction  de 
l’éducation  seraient  rendues  à l’autorité  des  pères 
et  mères,  et  que  tous  les  enfans  qui  avaient  été 
placés  dans  des  écoles , lycées , etc. , sans  le  vœu  de 
leurs  parens,  leur  seraient  sur-le-champ  rendus  et 
remis  en  liberté.  Sans  doute  l’Empereur  encourageait 
l’esprit  militaire  et  le  regardait  comme  la  garantie 
essentielle  de  l’indépendance  nationale;  mais  les  ■ 
parens  de  ces  esclaves,  qu’on  prétendait  remettre 
en  liberté , avaient  demandé  comme  une  faveur  leur 
admission  dans  les  écoles  : aussi  réclamèrent-ils  vi-  , 
-vement.  TjC  grand-maître  Fontanes  représenta  qu’on  . 
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désorganisait  ses  lycées.  La  mesure  et  la  calomnie 
furent  donc  réduites  aux  écoles  militaires  de  La 
Flèche,  de  Saint-Cyr  et  de  Saint-Germain,  offertes 
en  holocauste  à l’étranger.  Quant  aux  lycées  et  autres 
établissemens , Fontanes  décida  que  le  tambour  y 
était  supprimé  et  remplacé  par  la  cloche,  et  que 
l’habit  des  élèves  n’aurait  plus  la  forme  militaire. 
Le  gouvernement  provisoire  avait  commencé  par 
licencier  les  dernières  levées , à la  vérité  désormais 
inutiles.  L’armée,  déjà  trop  réduite  par  le  fait  de  la 
guerre,  était  tombée  en  dissolution;  l’étranger  la 
trouvait  encore  trop  forte.  Le  gouvernement  pro- 
visoire ordonna  qu’il  y serait  délivré  des  congés , un 
dixième  pour  l’infanterie,  un  quinzième  pour  la  ca- 
valerie et  le  génie;  il  suspendit  les  approvisionne- 
mens  et  les  travaux  des  places  fortes. 

En  même  temps  le  ministre  de  la  guerre,  Dupoilt, 
dans  une  proclamation,  répétait  à l’armée,  au  nom 
du  comte  d’Artois  et  du  roi,  que  tous  les  grades 
seraient  maintenus;  que  si,  dans  une  nouvelle  or- 
ganisation destinée  à réparer  le  désordre,  quelques 
cadres  étaient  supprimés,  le  sort  des  officiers  n en 
serait  pas  atteint,  qu’ils  seraient  replacés  dans  les 
corps , ou  que  des  pensions  leur  seraient  assurées. 

Ijorsque  ces  satisfactions  eurent  été  données  aux 
puissances  continentales , on  s’empressa  de  satisfaire 
aussi  l’Angleterre  par  une  ortlonnance  du  2 1 avril , 
signée  Charles-Philippe,  et  contresignée  Vitrolles, 
sur  le  rapport  de  Malouet,  et  le  conseil  d’état  pro- 
visoire entendu,  c’est-à-dire  le  gouvernement  pro- 
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visoire.  Le  nombre  de  bâtimens  de  guerre  ou  de- 
transport  actuellement  armés  fut  réduit  à treize 
vaisseaux,  vingt-et-une  frégates,  vingt-sept  corvettes 
et  bricks,  quinze  avisos,  treize  flûtes  et  gabares, 
soixante  transports.  Les  marins  étrangers  ou  des 
départemens  réunis  furent  licenciés.  Deux  contre-  ' 
amiraux  seulement  restèrent  en  activité,  un  à Brest, 
l’autre  à Toulon;  il  n’y  avait  pas  bien  loin  de  cette 
réduction  de  la  marine  française  à la  présence  d’un 
commissaire  anglais  à Dunkerque. 

Ce  n’était  rien  encore  au  prix  de  la  convention 
consentie  deux  jours  après,  le  a3.  Il  y était  dit  que 
les  puissances  alliées,  réunies  dans  l’intention  de 
mettre  un  terme  aux  malheurs  de  l’Europe,  et  de 
fonder  son  repos  sur  une  juste  répartition  de  forces 
entre  les  états  qui  la  composaient,  voulaient  donner 
à la  France,  revenue  à un  gouvernement  dont  les 
principes  offraient  les  garanties  nécessaires  pour  le 
maintien  de  la  paix,  des  preuves  de  leur  désir  de 
se  placer  avec  elle  dans  des  relations  d’amitié. 

Toutes  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  étaient  sus- 
pendues. Les  alliés  feraient  évacuer,  par  leurs  ar- 
mées, le  territoire  français  tel  qu’il  se  trouvait  le 
1“^  janvier  1792,  à mesure  que  les  places  occupées 
hors  de  ces  limites , par  les  troupes  françaises , se- 
raient évacuées  et  remises  aux  alliés.  En  consé- 
quence, le  lieutenant-général  donnerait  l’ordre  de 
les  remettre  dans  des  délais  tels  que  la  remise  totale 
fût  effectuée  au  i*'  juin. 

La  dotation  de  ces  places,  en  artillerie,  munitions. 


Digiiized  by  Google 


CHAPITRE  cm. 


6 


approvisionnemens  de  tout  genre,  archives,  inven- 
taires, plans,  cartes,  modèles,  etc.,  etc.,  demeurait 
et  était  remis  aux  alliés.  Cette  stipulation  était  ap- 
pliquée aux  places  maritimes,  sous  la  réserve  de 
régler,  dans  le  traité  définitif,  le  sort  des  arsenaux, 
des  vaisseaux  de  guerre  aimés  et  non  armés  qui  se 
trouvaient  dans  ces  places.  Enfin,  par  un  article 
additionnel,  le  terme  fixé  pour  l’évacuation  des 
places  suivie  Rhin  et  les  anciennes  frontières  de  la 
France,  fut  étendu  aux  places,  forts  et  établisse- 
mens  militaires , de  quelque  nature  qu’ils  fussent , 
dans  les  Provinces-Vnies  des  Pays-Bas. 

Ainsi,  d’un  trait  de  plume,  le  comte  d’Artois  et 
son  gouvernement  dépouillèrent  la  France  d’un  ma- 
tériel immense,  créé  en  grande  partie  à ses  frais,  le 
concédèrent  gratuitement  à ses  ennemis,  renon- 
cèrent implicitement  à toutes  ses  conquêtes,  et  la 
réduisirent  à ses  limites  du  i*'  janvier  1792.  Ainsi 
furent  violées  par  les  alliés  leurs  assurances  solen- 
nelles tant  de  fois  données  et  répétées  en  leur  nom 
par  l’empereur  de  Russie,  dans  sa  proclamation, 
qu’tV fallait  que  la  France  fût  grande  et  forte;  ainsi 
fut  consommée  par  la  cupidité  et  la  mauvaise  foi 
d’une  part,  par  la  lâcheté  èt  la  corruption  de  l’autre, 
la  spoliation  la  plus  inique,  la  plus  infâme.  A l’étran- 
ger qui  l’avait  ramené  à Paris , que  pouvait  refuser 
un  prince  incapable  d’une  forte  résolution,  insen- 
'sible  à l’honneur  du  pays  et  ennemi  de  sa  gloire 
nouvelle?  Que  pouvait  refuser  Talleyrand,  négocia- 
teur de  cette  infamie? 
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Fin  des  opérations  militaires.  — Armées  des  Pyrénées  ; bataille 

de  Toulouse.  — Adhésions  des  maréchaux  Soult  et  Siirhet 

Armée  de  Lyon  ; reddition  de  cette  ville.  Adhésion  d’Auge- 
reaii.  — Belgique;  adhésion  de  Maison.  — Anvers;  Carnot 
repousse  les  propositions  de  Bernadette.  — Il  envoie  son  ad- 
hésion. — Hambourg;  fermeté  de  Davoust;  sa  soumission. — 
Italie.  Convention  eqtre  Eugène  et  Bellegarde. — Insurrection 
contre  le  régime  français.  — Italiens  esclaves  de  l’Autriche. 
— Soumission  de  l’armée  française  aux  Bourbons.  — Elle  éva- 
cue l'Italie.  — Espagne.  Restauration  de  Ferdinand.  — Son 
ingratitude  et  sa  tyrannie.  — Louis  XVIII  quitte  Hartwell;  il 
fait  hommage  de  sa  couronne  à l’Angleterre.  — Débarque  à 
Calais.  — Ses  principes  et  ses  intentions.  — Déclaration  de 
Saint-Ouen.  — Son  entrée  à Paris.  — Caractère  contre-ré- 
volutionnaire de  ses  premiers  actes.  — Formation  du  minis- 
tère. 

Avant  de  suivre  les  progrès  de  la  restauration , il 
reste  à décrire  les  dernières  opérations  militaires 
aux  Pyrénées  , sur  le  Rhône , en  Belgique , à Ham- 
bourg, en  Italie. 

Après  la  reddition  de  Bordeaux  , Soult  s’était  dé- 
cidé à se  retirer  sur  Tarbes,  et  de  là  sur  Toulouse, 
où  il  arriva  le  ^4  mars.  Le  ay,  Wellington,  qui  l’a- 
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Vait  suivi,  était  devant  cette  ville.  Soult  espérait  que 
Suchet  lui  amènerait  l’armée  d’Âragon;  mais  il  était 
occupé  à restaurer  Ferdinand  en  Espagne  , et  à lui 
rendre  des  honneurs.  D’ailleurs  un  maréchal  ne  pou- 
vait se  résoudre  à aller  se  mettre  sous  les  ordres  de 
son  égal.  Tandis  que  Wellington  manœuvrait  pour 
attaquer  Soult,  il  faisait  ses  dispositions  de  défense 
et  travaillait  à ses  retrancheraens.  Le  9 avril,  les  deux 
armées  étaient  prêtes  à en  venir  aux  mains  : l’armée 
anglaise  était  forte  de  soixante  mille  hommes;  Soult 
n’en  avait  à lui  opposer  que  vingt-deux  mille,  la  ré- 
serve du  général  Travot,  formant  la  garnison  de 
Toulouse,  n’ayant  pas  été  engagée. 

Le  10,  à la  pointe  du  jour,  Wellington  se  mit  en 
mouvement  et  donna  le  signal  de  l’attaque.  A sa 
gauche  et  à son  centre,  Soult  fit  une  belle  résis- 
tance: sa  droite,  appuyée  au  ruisseau  de  l’Ers, fut 
débordée  par  Beresford  à la  tête  des  divisions  Cole 
et  Clinton  ; Soult  lança  contre  lui  la  réserve,  comman- 
dée par  Taupin;  mais  ce  général  fut  blessé  mortelle- 
ment; sa  troupe  hésita;  exposée  à un  feu  meurtrier, 
elle  éprouva  des  pertes  sanglantes,  recula,  et  se  re- 
tira en  désordre.  La  bataille  dura  toute  la  journée, 
et  fut  perdue  par  les  Français,  quoique  vivement 
disputée.  Elle  leur  coûta  trois  mille  deux  cents  hom- 
mes, la  plupart  blessés.  Les  Anglais  avouent  une 
perte  de  quatre  mille  cinq  cents  hommes;  elle  fut 
peut-être  du  double.  Dans  la  nuit,  l’armée  repassa  le 
canal  le  long  duquel  restèrent  les  avant-postes. 

Le  1 1 , tandis  que  Soult  semblait  se  préparer  à 
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continuer  la  défense , Wellington  asseyait  sa  posi> 
tion  sur  les  hautéurs , et  fit  prévenir  les  habitans  de 
Toulouse  que  s’ils  ne  rendaient  pas  la  ville,  il  la  brû- 
lerait. Pour  lui  épargner  ce  malheur , et  ne  pas  per- 
dre sa  ligne  de  retraite,  Soult  l’effectua  dans  la  nuit 
du  II  au  12,  et  prit  position  à Villefrancbe. 

Wellington  fit  son  entrée  à Toulouse,  répandant 
la  déchéance  de  Napoléon  et  le  rappel  des  Bourbons. 
Ce  fut  une  répétition  des  scènes  d’ivresse  délirante 
des  royalistes  de  Bordeaux.  Tous  les  insignes  impé- 
riaux furent  renversés  et  remplacés  par  ceux  de  la 
restauration  ; elle  se  propagea  dans  les  départemens 
voisins. 

Le  i3,  l’officier,  envoyé  par  le  gouvernement 
provisoire  dès  le  7,  vint,  avec  un  aide-de-càmp  de 
W'ellington,  au  quartier  général  de  Soult.  Il  convo- 
qua ses  généraux  et  leur  commimiqua  les  dépêches 
de  Talleyrand  et  de  Wellington.  Ils  furent  tous  d’a- 
vis que  cette  communication  ne  pouvait  pas  être  dé- 
cisive, et  que  tout  ce  qu’il  y avait  à faire,  c’était  un 
armistice.  Blessé  de  cette  résolution,  Wellington  le 
refusa.  L’armée  s’apprêta  à se  défendre  : enfin,  le  16, 
Soult  ayant  reçu  du  major-général  un  ordre  du  9, 
daté  de  Fontainebleau,  de  cesser  les  hostilités,  il 
conclut,  le  18,  avec  Wellington,  une  suspension 
d’armes  qui  comprenait  l’armée  d’Aragon.  Le  19,  à 
son  quartier  général  de  Castelnaudary,  il  publia  un 
ordre  du  jour  par  lequel  il  adhérait,  au  nom  de  son 
armée,  aux  actes  du  sénat  et  du  gouvernement  prô- 
visoire. 
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Le  parti  bourbonnien  lui  en  voulut  beaucoup 
d’avoir  livré  la  bataille , après  qu’il  avait  connu  les 
évènemens  de  Paris.  Ce  tort,  si  c’en  était  un,  avait 
un  motif  honorable,  dans  ce  temps  de  si  rapides 
défections;  du  reste  Soult  sut  bientôt  le  racheter. 

Lorsque  Suchet  apprit  que  Wellington  avait  passé 
la  Garonne,  et  se  préparait  à attaquer  Toulouse,  il 
se  hâta  de  repasser  les  Pyrénées.  La  non-exécution 
du  traité  de  "Valençay  et  des  promesses  royales  de 
Ferdinand  l’empêcha  de  retirer  les  garnisons  qu’il 
avait  en  Espagne  ; il  en  laissa  même  à Figuères  et  à 
Perpignan;  il  lui  restait  à peine  quatorze  mille  corn, 
battans.  Le  i4  avril,  il  envoya  de  Narbonne  son 
adhésion.  «Ceux  qui  combattaient,  disait-il,  depuis 
vingt  ans  pour  la  gloire,  dévoueraient  leurs  cœurs  et 
leurs  bras  à une  cause  noble  et  pure,  au  retoui 
d’une  constitution  sage,  et  à celui  d’un  prince  hé- 
ritier de  Henri  IV Nous  avons  partagé  les  souf- 

frances de  la  patrie , nous  partageons  son  espoir.  » ' 
Les  souffrances  d’une  illustration  récompensée 
par  le  bâton  de  maréchal  et  le  duché  d’Albufera! 

Le  a6,  le  duc  d’Angouléme , venant  de  Bordeaux, 
arriva  à Toulouse  ; ce  ne  fut  que  fêtes.  Le  maréchal 
Suchet  y accourut,  le  aq,  baisa  la  main  du  duc,  et 
dit  a\ec  émotion  : « Monseigneur , mon  armée  et  moi 
sommes  aux  Bourbons,  à la  vie,  à la  mort.  » 

Wellington  partit,  le  3o,  pour  Paris,  laissant  le 
commandement  au  général  Hill. 

Par  un  arrêté  du  aa,  le  lieutenant-général  réunit 
sous  le  nom  d’arméç  du  midi  l’armée  d’Aragon  et 
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de  Catalogne,  et  celles  d’Espagne  et  des  Pyrénées, 
et  en  donna  le  commandement  à Suchet.  I^e  duc 
d’Angoulême  alla  les  inspecter,  et,  le  6 mai,  re- 
tourna à Bordeaux.  Soult  conlmandait  encore;  après 
la  revue  il  partit  pour  Paris , e.t  remit  son  comman- 
dement à Suchet. 

Lé  général  Decaen  organisait  à Périgueux  un  corps 
qui  devait  être  porté  à dix  mille  hommes , par  la 
réunion  des  troupes  de  Catalogne , que  Napoléon 
avait  ordonné  de  retirer  de  l'armée  du  Rhône,  et 
de  celles  qu’en  dernier  lieu  Suchet  avait  envoyées  à 
la  même  destination.  Ce  corps  était  destiné  à opérer 
sur  Bordeaux,  d’où  le  général  anglais  Dalhousie 
était  rentré  en  campagne,  ayant  La  Rochejacquelin 
pour  aide-de-camp  et  pour  guide.  Le  ii  avril,  De- 
caen conclut  une  suspension 'd’armes. 

Après  avoir  disputé  le  terrain,  et  s’être  épuisé  en 
combats  défensifs,  Augereau  avait  été  refoulé  sur 
Lyon , et  avait  pris  la  position  de  Limonest.  Il  avait 
environ  dix-huit  mille  hommes,  pour  faire  face  à 
trente-quatre  mille  ennemis,  soutenus  par  dix-huit 
mille  à peu  de  distance.  Les  Français  se  battaient 
bravement.  Dans  des  actions  qui  avaient  eu  lieu' 
du  1 8 au  20  mars , il  avait  perdu  un  millier  d’hom- 
mes, et  l’ennemi  trois  mille.  Mais  on  ne  combattait 
plus  que  pour  l’honneur  des  armes  Le  moment  était 
passé  où  Augereau,  s’il  en  avait  le  talent  ou  la  vo- 
lonté , aurait  pu  faire  une  grande  diversion , et  chan- 
ger peut-être  les  destins  de  la  France. 

Le  20  au  soir,  il  demanda  aux  autorités  si  les  ha- 
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bilans  étaient  déterminés  à se  défendre.  Comment 
l’auraient-ils  pu?  La  garde  nationale  n’était  ni  ar- 
mée, ni  organisée;  la  ville  était  sans  approvision- 
nemens.  Augereau  le  savait  mieux  que  personne. 
Les  Lyonnais  étaient  trahis  : il  fut  décidé  qu’elle  se 
rendrait  à l’ennemi.  Dans  la  nuit,  les  équipages  et 
l’artillerie  en  sortirent;  l’armée  les  suivit,  et  se  di- 
rigea sur  Valence.  Le  ai,  les  Autrichiens  y firent 
leur  entrée  solennelle;  ils  se  vantèrent  dans  leurs 
bulletins  d’y  avoir  trouvé  de  l’artillerie  et  jusqu’à 
des  fusUs;  et  on  en  avait  refusé  aux  habitans!  La 
reddition  de  Lyon  était  le  pendant  de  Bordeaux  : là 
aussi  il  se  trouva  un  Lynch,  c’était  le  maire,  d’Al- 
bon , émigré,  qui  avait  servi  dans  l’armée  des  prin- 
ces; il  fit  de  suite  arborer  le  drapeau  blanc  sur  l’hôtel- 
de-rille.  L’occupation  de  Lyon  par  l’ennemi  inter- 
cepta la  communication  avec  le  midi,  en  paralysa  tou- 
tes les  ressources,  et  le  priva  des  nouvelles  de  Paris. 

Le  général  Marchand  était  resté  jusqu’au  i a mars 
devant  Genève;  Bubna  n’avait  fait  aucun  mouve- 
ment. Rlebesberg  tenta  un  coup  de  main  sur  le  fort 
de  l’Échise,  qui  n’était  défendu  que  par  cent  hom- 
mes. A son  approche,  le  tocsin  sonna,. trois  mille 
paysans  armés  vinrent  occuper  les  hauteuis  qui  do- 
minent le  fort.  Après  l’avoir  canonné  toute  la  jour- 
née, les  Autrichiens  se  retirèrent,  harcelés  par  les 
paysans  qui  leur  tuèrent  une  centaine  d’hommes. 
Marchand  attendait  de  Turin  la  division  Vedel  pour 
reprendre  l’offensive,  lorsqu’il  apprit,  le  a3  mars,’ 
la  reddition  de  Lyon,  il  n’eut  plus  d’autre  parti  à 
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prendre  que  de  se  retirer  sur  l’Isère.  Il  occupa  entré 
Montmeillan  ’et  les  Échelles  la  position  qu’il  avait 
déjà  tenue  au  mois  de  janvier.  Le  général  Dessaix 
se  retira  au  confluent  de  l’A.rc  pour  couvrir  la  mar- 
che des  troupes  qui  pourraient  venin  d’Italie  et  dé- 
fendre la  Maurienne.  “ 

Arrivé  à Valence,  Augereau,  au  lieu  de  se  lier 
avec  Marchand,  échelonna  ses  troupes  jusqu’au 
Saint-Esprit.  Ces  deux  corps  ainsi  presque  isolés, 
pouvaient  être  compromis,  surtout  celui  de  Mar- 
chand, le  plus  faible.  Heureusement  les  Autrichiens 
ne  mirent  pas  une  grande  activité  dans  leur  pour- 
suite. Cependant  le  prince  de  Hesse-Hombourg , qui 
opérait  contre  Augereau,  et  Bubna  qui  débordait 
déjà  Marchand , méditaient  une  attaque  combinée 
contre  Grenoble.  Augereau  se  décida  à la  soutenir  : 
tout  paraissait  disposé  des  deux  côtés  lorsque , le  1 1 
avril,  le  prince  Émile  de  Hesse-Darmstadt  eut  Une 
entrevue  avec  Marchand,  et  lui  fit  connaître  les 
évènemens  de  Paris.  Il  fut  conclu  un  armistice , in 
statu  quo,  entre  Augereau  et  le  prince  de  Hesse- 
Hombourg.  Cinq  jours  après,  le  i6,  le  soldat  de 
Castiglione  couronna  sa  honteuse  campagne , et  se 
déshonora  gratuitement  par  cette  brutale  proclama- 
tion où,  racontant  à son  armée  les  évènemens  de 
Paris,  il  lui  disait  qu’elle  était  déliée  de  ses  ser- 
mens  par  l’abdication  d’un  homme  qui , après  avoir 
immolé  des  millions  de  victimes  à sa  cruelle  ambi- 
tion, n’avait  pas  su  mourir  en  soldat;  il  l’engageait 
à arborer  la  couleur  vraiment  française , qui  faisait 
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disparaître  tout  emblème  d’une  révolution  qui  était 
fixée.  Le  i g , il  envoya  son  adhésion  et  celle  de  son 
armée. 

Après  avoir  bataillé  en  Belgique  pendant  tout  le 
mois  de  mars,  Maison  reçut  la  nouvelle  de  la  red- 
dition de  Paris;  il  rentra  à Lille,  et,  dès  le  7,  s’em- 
pressa de  conclure,  avec  le  duc  de  Weimar,  un 
armistice  indéfini.  Le  1 3 , il  envoya  son  adhésion  au 
rétablissement  des  Bourbons.  Cette  adhésion  et  le 
décret  du  gouvernement  provisoire  qui  licenciait  les 
conscrits  causèrent  un  soulèvement  dans  la  garnison 
de  Lille;  elle  se  révolta  au  cri'  de  vive  V Empereur  ! 
et  voulait  marcher  sur  Fontainebleau.  Tout  patrio- 
tique qu’il  était , ce  mouvement  était  désormais  sans 
objet  et  compromettait  la  sûreté  d’une  des  princi- 
pales places  frontières.  Maison , secondé  par  d’autres 
chefs,  déploya  beaucoup  de  fermeté,  et  publia  cette 
fameuse  proclamation  par  laquelle,  donnant  à ce 
soulèvement  la  couleur  d’une  désertion,  il  menaçait 
les  habitans  qui  le  favorisaient,  de  les  faire  fusilier 
comme  embaucheurs , ne  doutant  pas  que  le  gou- 
vernement provisoire  et  le  roi,  que  la  France  tout 
entière  venait  de  se  donner,  ne  l’approuvassent. 
L’ordre  se  rétablit,  la  troupe  se  soumit;  le  comte 
d’Artois  lui  écrivit, pour  lui  témoigner  sa  satisfac- 
tion et  l’assura  de  la  bienveillance  du  roi.  11  courut 
à Calais  au-devant  de  Louis  XVIII.  Maisfin  devint 
une  des  plus  fermes  colonnes  de' la  restauration  et  % 
mérita  ses  faveurs. 

Carnot  avait  conservé  Anvers  malgré  toutes  les 
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attaques  dirigées  contre  cette  place.  Ce  que  Bulow 
avait  en  vain  tenté,  Bernadotte  l’essaya;  il  écrivit  à 
Carnot  pour  lui  annoncer  la  déchéance  de  Napo- 
léon, le  rappel  de  Louis  XVIII,  lui  proposa  de  re- 
mettre la  forteresse  et  de  joindre  ses  troupes  à celles 
qu’il  menait  à la  conquête  de  la  paix.  Il  lui  témoi- 
gnait son  désir  de  conserver  à la  France  un  homme 
qui  pouvait  lui  être  encore  si  utile  pai’  ses  talens 
distingués , et  lui  donnait  la  preuve  la  plus  solen- 
nelle de  l’estime  et  de  la  considération  qu’il  lui  avait 
toujours  portées. 

Jusqu’à  la  fin , fidèle  à son  devoir,  Carnot  répon- 
<lit  qu’il  ne  remettrait  la  place  que  d’après  les  ordres 
du  gouvernement , sûr  que  cette  résolution  obtien- 
drait l’approbation  d’un  prince  né  français,  et  qui 
connaissait  si  bien  les  lois  de  l’honneur. 

U n aide-de-camp  du  ministre  de  la  guerre.  Dupont, 
apporta  à Carnot  des  lettres  qui  l’informaient  de 
l’abdication  de  l’Empereur,  et  lui  demandaient  d’ad- 
hérer, ainsi  que  la  garnison,  au  rétablissement  des 
Bourbons.  Elle  fut  très  divisée,  la  fermentation  fut 
extrême,  et  toute  détermination  ajournée  jusqu’à 
plus  ample  information.  Carnot  transmit  au  ministre 
les  motifs  de  cet  ajournement;  c’était  une  juste  cri- 
tique de  tous  les  actes  illégaux  qui  avaient  amené  la 
restauratioin  ; enfin , une  plus  longue  indécision  étant 
désormais  sans  but  utile, 'l’adhésion  fut  envoyée  le 
i8  avril.  Carnot  fit  ses  adieux  aux  habitans,  et,  ne 
voulant  pas  remettre  Anvers  aux  étrangers,  laissa 
cette  triste  mission  à un  général  qui  y fut  envoyé 
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exprès.  Un  décret  du  comte  d’Artois  le  rendit  aux 
fonctions  d’inspecteur  général  du  génie. 

Le  maréchal  Davoust  avait,  pendant  l’hiver,  fait 
une  glorieuse  défense  à Hambourg.  Le  général  Be- 
ningsen  lui  fit  connaître,  le  i5  avril,  les  évènemens 
qui  s’étaient  passés  en  France,  et  lui  proposa  un 
armistice.  Davoust  répondit  que  ces  nouvelles  n’a- 
vaient aucune  authenticité , et  qu’un  homme  d’hon- 
neur ne  pouvait  se  croire  délié  de  son  serment  de 
fidélité,  par  la  seule  raison  que  son  souverain  aurait 
éprouvé  des  revers.  Il  fut  convenu  qu’un  officier  se- 
rait envoyé  en  France  pour  avoir  des  renseignémens 
positifs  et  prendre  des  ordres.  Beningsen  voulut  su- 
bordonner l’envoi  de  cet  officier  à des  conditions 
sur  lesquelles  pourraient  être  basées  la  capitulation 
de  Hambourg.  Davoust  les  repoussa;  l’ennemi  re- 
nouvela ses  attaques,  en  présentant  des  drapeaux 
blancs.  La  garnison  se  défendit  et  tira  dessus;  le  ao, 
Beningsen  fit  passer  une  lettre , du  5 , du  gouver- 
nement provisoire , qui  invitait  Davoust  à se  réunir 
à lui,  et  lui  citait  l’exemple  de  Marmont.  Davoust 
persista-dans  l’envoi  d’un  officier.  Les  négociations 
traînèrent  jusqu’au  28;  alors  arriva  un  parent  du 
maréchal,  porteur  de  lettres  de  sa  famille  et  de  jour- 
naux. Un  ordre  du  jour  du  29 , ordonna  que  le  dra- 
peau blanc  serait  arboré,  que  l’armée  prendrait  la 
cocarde  blanche , que  Louis  XVIII  serait  proclamé, 
que  les  places  de  Hambourg,  de  Haarbourg  et  dé- 
pendances, seraient  gardées  et  défendues  au  nom 
du  roi  de  France.  Une  adresse  non  moins  obsé- 
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quieuseque  celle  des  autres  généraux  d’armée  accom* 
pagnait  cet  ordre  du  jour  que  Davoust  envoya  au 
comte  d’Artois  par  le  général  Delcambre , avec  une 
lettre  pleine  d’assurance  de  dévoùment.  Le  prince 
envoya  le  général  Foucher  pour  remettre  Hambourg 
aux  alliés,  et  le  général  Gérard  pour  prendre  le 
commandement  de  la  garnison  et  du  1 3’  corps  d’ar- 
mée. La  restauration  ne  pardonna  pas  à Davoust  de 
s’être  conduit  en  homme  d’honneur.  ' 

Le  i6  avril,  par  une  convention  militaire,  un  ar- 
mistice fut  conclu  entre  l’armée  du  prince  Eugène 
et  les  armées  alliées..  Les  troupes  françaises  repas- 
saient les  Alpes , les  troupes  italiennes  continuaient 
à occuper  leurs  positions.  Une  députation  du 
royaume  d’Italie  avait  la  liberté  de  se  rendre  au 
quartier  général  des  alliés;  les  places  d’Osopo,  de 
Palma-Nova,  de  Venise  et  de  Legnago,  étaient  re- 
mises à l’armée  autrichienne. 

Le  prince  Eugène,  par  une  proclamation,  fit  ses 
adieux  aux  soldats  français  : du  moins  il  n’insultait 
pas  aux  grandeurs  déchues  ; il  regrettait  de  ne  pou- 
voir les  ramener  dans  leur  patrie , mais  d autres  de- 
voirs lui  restaient  à remplir  ; un  peuple  bon , géné- 
reux et  fidèle , réclamait  le  reste  d’une  existence  qui 
lui  était  consacrée  depuis  dix  ans;  il  ne  prétendait 
plus  disposer  de  lui-même,  tant  qu’il  pourrait  s’ocr 
ciiper  du  bonheur  de  ce  peuple,  qui  avait  été  et  qui 
serait  l’ouvrage  de  toute  sa  vie. 

. Les  troupes  françaises  passèrent  sous  le  comman- 
dement du  général  Grenier.  Avant  leur  départ,  tous 
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les  généraux  déposèrent  dans  une  adresse  à Eugène 
leurs  sentimens  de  reconnaissance  et  de  vénération 
pour  lui,  leurs  vœux  pour  son  bonheur  et  sa  gloire. 

Lorsque  tous  les  rapports  d’Eugène  avec  la  France 
se  trouvaient  rompus, sa  proclamation  prouve  qu’il 
ne  croyait  pas  son  rôle  fini  en  Italie,  et  qu’il  se  flat- 
tait de  le  continuer  pour  son  compte.  Le  bruit  se 
répandit  que  l’empereur  Alexandre  était  disposé  à 
le  reconnaître  pour  roi.  Eugène  et  ses  partisans  pra- 
tiquèrent dans  ce  sens  l’armée  et  le  peuple.  Deux 
partis  lui  étaient  contraires,  l’un  dont  les  chefs 
étaient  le  général  Pino  et  Melzi,  voulait  l’indépen-  ’ 
dance,  avec  un  autre  roi,  fût -il  de  la  maison  d’Au- 
triche, l’autre  le  retour  pur  et  simple  de  la  domi- 
nation autrichienne.  La  question  fut  vivement  dé- 
battue dans  le  sénat  : il  délibéra  que  trois  députés 
seraient  envoyés  aux  puissances  pour  les  supplier  de 
faire  cesser  les  hostUités,  d’accorder  l’indépendance 
au  royaume,  et  protester  de  son  admiration  pour 
les  vertus  du  vice-roi  ,■  et  de  sa  reconnaissance  pour 
la  sagesse  de  son  gouvernement. 

Une  question  de  cette  espèce  ne  pouvait  se  décider 
aussi  paisiblement.  Les  deux  partis  contraires  à Eu- 
gène étaient  au  fond  pour  l’Autriche;  ils  connais- 
saient ses  intentions , ils  avaient  l’appui  de  ses  forces; 
ils  étaient  forts  de  cet  esprit  aveugle  et  passionné 
de  réaction  qui  fait  que  dans  les  crises  politiques, 
on  secoue  un  joug  qui  a pesé,  pour  en  choisir  un 
plus  pesant  encore.  Un  soulèvement  fut  organise  a 
Milan;  le  ao  avril  il  éclata.  Peuple,  nobles,  artisans,  ' 
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pauvres  et  riches,  entourèrent  le  palais  du  sénat, 
aux  cris  de  patrie,  indépendance,  foint  d* Eugène! 
point  de  Français.  Les  sénateurs  prirent  la  fuite; 
leur  salle  fiit  envahie,  tout  fut  brisé.  On  se  porta 
au  domicile  du  ministre  Prina,  il  fut  saisi,  jeté  par  la 
fenêtre,  tiraillé  par  des  assassins  et  des  hommes  qui 
voulaient  le  sauver,  massacré  et  traîné  dans  les  rues? 
Quand  tout  fut  consommé  par  la  bonne  compagnie 
ou  sous  ses  yeux , la  garde  nationale  prit  les  armes. 

La  cause  d’Eugène  fut  ainsi  jugée  et  perdue;  il 
quitta  l’Italie,  traversa  non  sans  danger  le  Tyrol,  et 
se  retira  en  Bavière  auprès  de  son  beau-père.  Une 
régence  provisoire  prit  les  rênes  du  gouvernement, 
et  fut  confirmée  par  les  collèges  électoraux  : elle 
démobt  tout  le  système  d’administration  du  vice- 
roi,  réduisit,  supprima  des  impôts,  jeta  à pleines 
mains  les  réparations,  et  envoya  une  députation  aux 
alliés  pour  réclamer  l’indépendance  et  une  consti- 
tution libérale.  On  respirait,  on  se  croyait  libre,  on 
avait  les  plus  belles  espérances.  Mais  l’Autriche  était 
là,  enserrant,  couvant  des  yeux  sa  proie. 

Pendant  ces  évènemens,  l’armée  française  était  à , 
Pavie;  il  lui  était  dû  six  mois  de  solde  : elle  déclara 
qu’ayant  versé  son  sang  pour  la  défense  de  l’Italie, 
elle  ne  partirait  pas  avant  d’avoir  été  payée.  Le  gou- 
vernement provisoire  fit  une ‘réponse  évasive,  et 
pressa  les  Autrichiens  de  s’avancer.  Les  chefs  de  l’ar- 
mée déclarèrent  qu’elle  les  attendait , et  que  si  elle 
était  victorieuse,  la  ville  de  Milan  répondrait  de  sa 
solde.  Le  gouvernement  la  fit  payer.  . . '* 
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.4u  quartier  général  de  Pavie,  Grenier,  par 
un  ordre  du  jour  du  a3,  annonça  à l’armée  que 
Louis  XVIII  était  proclamé  roi.  « Soldats!  disait>il, 
l’honneur  et  la  patrie  nous  rangent  sous  sa  bannière. 
Dégagés  de  nos  anciens  sermens,  offrons  lui  l’hom- 
mage pur  de  notre  fidélité  et  de  notre  dévoùment. 
Son  avènement  au  trône  nous  présage  un  avenir 
plus  heureux.  Les  beaux  jours  de  la  France  renaî- 
tront sous  Louis  XVIIl,  et  bientôt  ses  vertus  lui 
assureront  tous  les  droits  de  ses  ancêtres  à l’amour 
des  Français.  » 

Grenier  ordonna  que  l’armée  prendrait  la  cocarde 
blanche,  ralliement  chéri  des  Français.  Enfin  Gre- 
nier, les  généraux  et  officiers  supérieurs  en  leur 
nom  et  en  celui  de  l’armée,  déposèrent,  aux  pieds 
de  Louis  XVHI  l’hommage  de  leur  fidélité  et  l’ex- 
pression de  la  joie  qu’ils  éprouvaient  de  voir  les 
malheurs  de  l’illustre  maison  des  Bourbons  se  ter- 
miner en  même  temps  que  ceux  de  la  France. 

Pendant  que  la  députation  italienne  se  rendait  à 
Paris,  où  elle  fut  froidement  accueillie,  les  Autri- 
chiens entrèrent  à Milan  aux  acclamations  de  la 
noblesse;  dès-lors  tout  espoir  d’indépendance  s’éva- 
nouit. La  réunion  à l’Autriche,  depuis  long-temps 
résolue  par  la  coalition,  était  de  fait  décidée;  l’ar- 
mée fut  fondue  en  dix  régimens  autrichiens.  Enfin, 
le  la  juin,  une  prordamation  du  général  Bellegarde 
annonça  aux  peuples  de  la  T..ombardie  et  des  états 
vénitiens  qu’ils  étaient  définitivement  réunis  à l’em- 
pire d’Autriche,  sous  le  sceptre  de  l’auguste  empereur 
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et  roi  François,  père  adoré  de  ses  sujets,  souverain 
très  désiré  des  états  qui  avaient  le  bonheur  de  faire 
• partie  de  son  empire. 

Après  la  chute  de  Napoléon  et  de  l’Empire,  ce 
résultat  était  inévitable.  Excepté  une  poignée  de 
noblesse  pure  autrichienne , les  Italiens  furent  con- 
sternés et  honteux  d’avoir  insulté  au  régime  fran- 
çais au  moment  où  il  s’écroulait.  En  vain  on  en  avait 
détruit  les  emblèmes,  ce  qu’il  était  impossible  d’ef- 
facer, c’étaient  les  souvenirs  de  vingt  années;  c’était, 
malgré  les  sacrifices  et  les  malheurs  passagers,  le 
bien  immense  que  la  France  avait  opéré  en  Italie; 
c’était  la  fusion  des  mœurs,  les  alliances  contrac- 
tées, le  mélange  des  intérêts,  la  faveur  accordée 
aux  sciences,  l’amélioration  de  l’ordre  judiciaire,  la 
sûreté  rendue  aux  grands  chemins,  de  vastes  routes 
percées  au  travers  de  rochers  inaccessibles , de  ma- 
gnifiques palais  nouvellement  bâtis , des  temples 
somptueux  enfin  terminés , l’activité  imprimée  à tous 
les  esprits,  l’état  florissant  du  commerce,  les  im- 
menses progrès  de  l’agriculture,  la  valeur  déployée 
dans  un  si  grand  nombre  de  batailles.......  Entre  la 

bataille  de  Montenotte  et  la  convention  du  16  avril, 
faite  en  avant  de  Mantoue,  il  ne  s’était  écoulé  que 
vingt  ans,  mais  il  fallait  les  compter  pour  des  siècles, 
et  le  souvenir  n’en  pouvait  périr  qu’avec  le  monde.  ' 

Le  18  avril,  le  général  Fresia,  assiégé  à Gênes 
par  les  Anglais,  capitula  et  rendit  la  place  à lord 

' Hiitoirr  d’Italie.  Botta , t.  t,  p,  4 1 1. 
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Bentinck.  Le  vœu  général  de  la  nation  génoise  lui 
parut  être  de  retourner  à l’ancien  gouvernement 
sous  lequel  elle  avait  été  libre,  heureuse  et  indé- 
pendante. Ce  vœu  lui  sembla  conforme  au  principe 
reconnu  par  les  puissances  alliées  et  qui  consistait 
à rendre  à tous  leurs  anciens  droits  et  privilèges.  En 
conséquence,  par  une  proclamation  du  26,  il  dé- 
clara que  la  constitution  de  1 797  était  rétablie,  avec 
quelques  modifications,  et  il  organisa  un  gouver- 
nement provisoire. 

Le  19  mars,  en  rompant  la  congrès  de  Châtillon, 
les  plénipotentiaires  des  puissances  avaient  demandé 
la  liberté,  pour  Pie  VII,  de  retourner  à Rome.  Le 
même  jour,  il  partait  de  Savonne;  il  voyagea  lente- 
ment en  Italie.  Murat  annonça  son  retour  par  une 
proclamation  flatteuse  pour  les  Romains,  le  pape*, 
les  magnanimes  alliés,  et  où  il  se  vantait  de  l’amitié 
du  saint-père.  U le  vit,  lui  fit  sa  cour,  fut  aux  petits 
soins  pour  lui.  Pie  Vil  ne  fit  son  entrée  dans  sa  capitale 
que  le  a4  mai,  escorté  par  les  Autrichiens  et  les 
Napolitains.  Quinze  jours  avant,  un  délégué,  envoyé 
par  lui,  y avait  rétabli  le  gouvernement'  pontifical  ; 
il  avait  aboli  les  quatre  codes  et  les  impôts  français, 
et  rétabli  les  anciennes  lois  civiles,  criminelles  et 
fiscales. 

Le  27  avril,  une  convention  fut  conclue  à Turin 
entre  les  plénipotentiaires  du  prince  Borghèse  et 
ceux  des  généraux  autrichiens  et  anglais,  pour  l’éva- 
cuation, par  les  troupes  françaises,  des  départemens 
au-delà  des  Alpes  et  de  toutes  les  places.  Le  roi  de 
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T Sardaigne  rentra  dans  sa  capitale  le  20  mai.  Con- 
vaincu que  le  système  de  gouvernement  établi  par 
les  rôis  ses  prédécesseurs  était,  d’après  l’expérience 
de  plusieurs  siècles , le  plus  convenable  à la  consti- 
tution du  pays,  aux  mœurs,  coutumes  des  habitans, 
et  au  bien  général  de  ses  peuples,  il  rétablit  toutes 
choses  dans  l’état  où  elles  étaient  à ta  première 
époque  de  la  révolution.  Il  data  ses  actes  de  la  trei- 
zième année  de  son  règne. 

Ferdinand  était  parti  de  Valençay,  le  i3  mars, 
sous  le  nom  de  comtes  de  Barcelmne , accompagné 
de  don  Carlos  , son  frère,  et  don  Antonio,  son  on- 
cle. Il  arriva  à Perpignan,  le  19;  Suchet  y vint  de 
Figuères , et  fut  bien  accueilli  par  les  princes.  Ferdi- 
nand partit,  le  22;  il  s’arrêta  à Figuères  ; les  troupes 
françaises  avaient  été  disposées  pour  lui  rendre 
partout  des  honneurs.  L’Empereur  avait  autorisé 
Suchet  à remettre  le  prince  à Barcelônne,  et  à con- 
sommer l’échange  des  placés  et  garnisons , en  pre- 
nant des  sûretés  fet  des  garanties.  Ferdinand  signa 
une  promesse  de  faire  rendre  au  plus  tôt  les  garni- 
sons françaises.  Don  Carlos,  son  frère,  resta  à Per- 
pignan; Suchet  quitta  le  roi  sur  le  bord  de  la' 
Fluvia;  don  Carlos  partit,  le  26,  pour  aller  le  re- 
joindre. 

Ferdinand  arriva  à Gironne , le  26  mars , il  y re- 
çut une  lettre  de  la  régence , et  des  documens.  En 
attendant  qu’il  pût  en  prendre  une  connaissance 
exacte , il  assura  la  régence  qu’il  n’àvait  rien  tant  à 
cœur  que  de  lui  donner  des  preuves  de  sa  satisfac- 
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lion.  Il  en  éprouvait  une  grande  de  se  trouver  sur 
la  terre  natale , au  milieu  d’une  nation  et  d’une  ar- 
mée auxquelles  il  devait  toute  sa  reconnaissance 
pour  une  fidélité  aussi  constante  que  généreuse. 

Il  .ne  se  pressait  pas  de  se  rendre  à Madrid,  et 
s’arrêtait  à Saragosse,  à Valence,  cherchant  à ga- 
gner les  chefs  de  l’armée  et  la  noblesse,  pour  ren-  , 
vei'ser  la  constitution  des  cortès,  leur  gouverne-' 
raeiit,  et  recouvrer  le  pouvoir  absolu. 

Le  cardinal  de  Bourbon,  chef  de  la  régence,  vint 
à Valence  communiquer  au  roi  les  arrêtés  des  cor- 
tès ,•  notamment  celui  du  a février , portant  qu’on 
ne  devait  pas  lui  obéir  avant  qu’il  n’eût  prêté  ser- 
ment à la  constitution  dans  leur  sein.  Le  cardinal 
lui  demanda  quand  il  comptait  se  rendre  à Madrid 
et  prêter  serment.  Ferdinand  fit  une  réponse  éva- 
sive. 

En  l’attendant,  les  cortès  votaient  liste  civile,  mo- 
numens , statue , tout  ce  qui  pouvait  prouver  leur 
joie  de  recevoir  le  roi , et  lui  être  agréable.  Elles  dé- 
libérèrent successivement  deux  adresses  (a5  et  3o 
avril  ) pour  le  presser  de  venir  prendre  les  rênes  du 
gouvernement;  elles  étaient  extrêmement  respec- 
tueuses , mais  le  maintien  de  la  constitution  y était 
fortement  recommandé. 

Ferdinand  était  entouré  des  généraux  O’Donnel , 
Elio,  San-Lorenzo,  Ora,  des  grands  du  royaume, 
des  agens  diplomatiques,  qui  s’étaient  prononcés 
pour  lui.  Un  corps  de  vingt-cinq  à trente  mille  hom- 
mes fut  dirigé  sur  Madrid. 
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Il  publia,  le  4 ™ai,  ce  fameux  manifeste  par  le- 
quel , après  une  critique  virulente  de  la  conduite 
des  cortès , il  déclarait  nuis  et  non  avenus  leur  con- 
stitution et  tous  leurs  décrets,  et  défendait,  sous 
peine  de  mort  d’en  plus  parler.  Il  nomma  un  mi- 
nistère,-et  le  5 quitta  Valence.  Le  lo,  le  manifeste 
fut  publié  à Madrid  : des  troupes  occupèrent  les 
salles  des  cortès  et  de  la  régence,  qui  furent  décla- 
rés dissous.  Quarante  de  leurs  membres  furent  ar- 
rêtés; le  reste  prit  la  fiiite.  Cette  révolution  se  fit 
sans  résistance;  le  gouvernement  des  cortès  ne  fut 
pas  défendu.  Le  roi  entra,  le  i4>  i Madrid,  et  fut 
reçu  avec  enthousiasme.  Une  réaction  violente  com- 
mença contre  le  parti  libéral  ; Ferdinand  en  donna 
le  signal.  Il  annula  les  nominations  aux  emplois; 
il  ordonna  des  recherches  inquisitoriales , des  épu- 
l'ations , des  catégories , et  loin  de  travailler  à guérir 
les  plaies  de  son  pays,  le  paya  d’ingratitude,  et  en 
devint  le  bourreau.  ■<. 

Ainsi  le  système  fédératif  de  Napoléon , le  grand 
empire  par  lui  créé , s’était  écroulé  de  toutes  parts. 
Dans  moins  de  deux  mois,  l’œuvre  de  quinze  ans 
de  combiüaisons  et  de  victoires  avait  disparu.  En 
Europe,  il  n’en  restait  plus  rien,  du  moins  à sa  sur- 
face. Après  un  divorce  de  plus  de  vingt  ans , la  France 
retombait  à plat’ sous  le  joug  des  Bourbons. 

• La  cour  d’Hartwell  avait  connu  les  évènemens  de 
Paris j dès  le  4 avril,  par  des  émissaires  royalistes  et 
la  correspondance  confidentielle  de  Talleyrand. 
Louis  XVIII  lui  avait  répondu  qu’il  le  chargeait  ab- 
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solument  des  intérêts  de  sa  couronné.  Instruit  que 
le  sénat  l’avait  proclamé,  le  gouvernement  anglais 
le  reconnut.  Louis  XVIII  quitta  Hartwell,  le  i8,  et 
fit,  le  ao,  son  entrée  solennelle  à Londres.  Il  y fut 
reçu  par  le  prince  régent  qui  lui  dit  : « Votre  ma- 
jesté me  permettra  de  lui  offrir  mes  félicitations  les 
plus  sinceres  sur  le  grand  évènement  qui  a toujours 
été  Fun  de  mes  souhaits  les  plus  ardens.  Le  triom- 
phe et  les  transports  qui  signaleront  l’entrée  de  vo- 
tre majesté  dans  sa  propre  capitale , pourront  à peine 
surpasser  l’allégresse  que  la  restauration  de  votre 
naajesté  sur  le  trône  de  ses  ancêtres  a fait  naître 
dans  la  capitale  de  l’empire  britannique.  » Et  la  dy- 
nastie du  prince  régent  régnait  sur  les  ruines  d’une 
restauration  ! 

Louis  XVIII  répondit  : « Je  prie  votre  altesse  royale 
d’agréer  les  plus  vives  et  les  plus  sincères  actions 
de  grâces  pour  les  félicitations  qu’elle  vient  de  m’a- 
dresser. Je  lui  en  rends  de  particulières  pour  les 
attentions  soutenues  dont  j'ai  été  l’objet,  tant  de  la 
part  de  votre  altesse  royale  que  de  chacun  des  mem- 
bres de  votre  illustre  maison.  Cest  aux  conseils  de 
votre  altesse  royale^  à ce  glorieux  pays,  et  à la  con- 
fiance de  ses  habitans,  que  j' attribuerai  toujours, 
après  la  divine  providence,  le  rétablissement  de  tj- 
tre  maison  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  et  cet  heu- 
reux état  de  choses  qui  promet  de  fermer  les  plaies, 
de  calmer  les  passions,  et  de  rendre  la  paix,  le  re- 
pos et  le  bonheur  à tous  les  peuples.  » 

Le  prince  régent  reprit  la  parole , Louis  XVIII 
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répliqua  ; ils  firent  assaut,  le  premier  de  modestie, 

le  second  de  reconnaissance. 

Le  roi  répondit  au  discours  du  lord  maire  : « Ja- 
mais ni  moi,  ni  ma  famille,  n’oublierons  l’asile  que 
nous  a offert  votre  pays;  jamais  nous  ne  perdrons 
la  mémoire  de  la  résistance  de  1 Angleterre  contre 
la  tyrannie,  et  de  la  puissante  assistance  qui  a mis 
mon  peuple  en  état  d’exprimer  ouvertement  ses  sen- 
timens  de  fidélité.  » 

" On  a reproché  à I.ouis  XVUl  d avoir  fait  hom- 
mage de  sa  restauration  à l’Angleterre,  à l’étranger, 
de  n’avoir  pas  dit  un  mot  du  sénat,  du  vœu  de  la 
nation.  On  a eu  tort  : l’étranger  avait  tout  fait,  le 
peuple  français  n’y  était  pour  rien.  L’aveu  n’était 
pas  adroit,  mais  Louis  XVIII  ne  voulut  pas  mentir 
aux  dépens  de  sa  légitimité.  Il  échangea  avec  le 
prince  régent  l’ordre  du  Saint-Esprit  contre  celui 
de  la  Jarretière.  Son  apparition  à Londres  y produi- 
sit un  grand  mouvement;  car  c’était  pour  l’orgueil 
britannique  le  signal  et  le  garant  de  l’abaissement 
de  la  France. 

Le  prince  régent  accompagna  Louis  XVllI  jusqu’à 
Douvres,  où  l’attendaient  la  flotte  anglaise,  com- 
mandée par  le  duc  de  Clarence , grand-amiral,  et 
deux  vaisseaux  russes.  Il  s’embarqua  sur  un  yacht 
royal,  commandé  par  le  prince  anglais,  et  fit  voile 
pour  la  France.  Sa  suite  se  composait  de  la'duchesse 
d’Angoulème,  du  prince  de  Condé,  du  duc  de  Bour- 
bon des  ducs  d'Havré,  de  Duras,  de  Grammont, 
ide  Ijor^es,  de  Serrent,  du  comte  de  Blacas,  du  che- 
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valier  de  Rivière,  de  MM.  de  Pradel,  Hue,  Cou- 
ehery,  du  père  Élysée.  C’est  ce  qu’un  orateui-  (Por- 
talis ) appela  depuis  la  France. 

Le  -il\  avril,  Louis  XVIII  débarqua  à Calais,  où  il 
était  attendu.  Il  se  montra  sensible,  aimable,  pa- 
ternel, bon  homme,  et  fut  reçu  avec  enthousiasme, 
avec  ivresse.  On  décida  qu’il  serait  placé,  au  lieu 
précis  où  il  était  descendu  du  vaisseau,  une  plaque 
de  bronze  où  serait  tracée  l’empreinte  d’un  pied,  et 
que  tout  auprès,  .serait  élevé  un  monument,  avec 
une  inscription. 

, Le  général  Maison  et  une  députation  d’officiers 
généraux  déposèrent  aux  pieds  du  roi  l’hommage  de 
leur  fidélité  et  du  dévoùment  de  l’armée  du  nord , 
fière  d’avoir  eu  la  première  le  bonheur  de  recevoir 
son  roi  dans  ses  rangs , et  l’assura  que  tons  mour- 
raient avant  de  trahir  leurs  sermens.  Pour  donner 


^çette  assurance,  l’exemple  était  mal  choisi  : la  gar- 
nison de  Lille  s’était  révoltée  contre  les  Bourbons. 

Le  roi  répondit  qu’il  avait  toujours  admiré  le  ço,u- 
rage  et  la  valeur  des  armées,  que,  comme  un  bon 
ïirançais , il  avait  partagé  la  joie  que  causaient  leurs 
servicesà  la  France.  Maintenant,  comme  roi,  il  était 
fier  d’avoir  d’aussi  bonnes  troupes.  Sa  santé  ne  lui 
^permettrait  guère ^de  les  commander.  Si,  ce  qu’il 
était  bien  loin  de  croire,  on  était  dans  le  cas.d’ft- 
VQir  la  guerre,  il  se  ferait^porter  à leur  tète,  çt  par- 
;|jtgerait  leur^  fatigues  et  leurs  dangers.  ,^u  dîner, 
Jexoijporta  la  santé  de  la  brave  armée  du  nord.  ,, 

J|.^e  çoipte  d’Artois  avait  pris  po.sses.sion  de  ,1a  . 
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France; il  n’y  avait  plus  aucune  opposition  ostensible 
• aux  Bourbons;  la  répugnance  ou  l’étonnement  qu’a- 
vait produit  leur  rappel  s’était  affaiblie;  la  nécessité, 
l’intérêt,  l’esprit  d’imitation,  avaient  grossi  le  mince 
cortège  des  vrais  royalistes.  Tout  ce  qui  était  payé, 
toutes  les  autorités,  avaient  adhéré  pour  conserver 
places  et  traitemens.Onavaiteule  temps  d’organiser 
un  simulacre  de  joie  publique.  Les  populations 
étaient  poussées  sur  le  passage  du  roi,  ou  attirées 
' par  la  curiosité;  il  put  s’y  tromper  et  croire  que  la 
France  l’adorait. 

Bercé  par  ces  illusions,  il  traversa  les  départe- 
mens,  escorté  par  le  maréchal  Moncey,  qui  était 
allé  au-devant  de  lui  à Boulogne.  Le  29  avril,  le  roi 
arriva  à Compiègne,  où  il  y avait  une  grande  af- 
fluence. Les  maréchaux  s’y  étaient  rendus  : Talley* 
rand  lui  avait  mandé,  comme  point  très  essentiel, 
qu’il  ne  leur  accordât,  ni  ne  leur  promît,  aucun 
pouvoir,  et  qu’il  les  satisferait  en  flattant  leur  va- 
nité. Berthier,  le  plus  ancien , le  plus  intime  compa- 
gnon de  Bonaparte,  porta  la  parole  en  leur  nom  : 
« Après  vingt-cinq  ans  d’incertitudes  et  d’orages, 
ils  avaient  été,  comme  guerriers  et  comme  citoyens, 
portés  par  tous  les  mouvemens  de  leur  âme  à se- 
conder l’élan  de  la  volonté  nationale.  » Pour  leur 
honneur  et  celui  de  bien  d’autres  qui  tenaient  le 
même  langage,  il  n’y  faut  voir  que  flatterie  et  po- 
litesse. Docile  aux  conseils  de  Talleyrand,  Louis  XVIII 
pour  payer  leur  dévoùment  ne  s’épargna  pas  en  cour- 
' toisies.  Au  moment  où  ses  grands-officiers  s’appro- 
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chaient  du  roi  goutteux  pour  le  soutenir,  il  saisit  par 
le  bras  deux  maréchaux,  et  leur  dit  : « Messieurs  les 
maréchaux,  c’est  sur  vous  que  je  veux  toujours  m’ap- 
puyer; approchez  et  entourez-raoi;  vous  avez  tou- 
jours été  bons  Français  : j’espère  que  la  France  n'aura 
plus  besoin  de  votre  épée  : si  jamais,  ce  que  Dieu  ne 
veuille,  on  nous  forçait  à la  tirer,  tout  goutteux  que 
je  suis , je  marcherais  avec  vous.  » C’était  une  bonne 
plaisanterie  de  la  part  d’un  roi  qui  ne  pouvait  ni 
marcher,  ni  monter  à cheval.  Il  l’avait  commencée 
à Calais , avec  le  général  Maison,  il  la  continua  jus- 
qu’à Paris;  c’était  le  texte  de  tous  ses  discours  aux 
militaires.  Cette  réponse  du  roi  donna  sans  doute 
à Béranger  l’idée  de  sa  jolie  chanson. 

Les  maréchaux  dînèrent  avec  le  roi.  Au  couimenr 
cernent  du  repas,  « Messieurs,  leur  dit-il,  je  vous  en- 
voie du  Vermouth;  je  veux  boire  avec  vous  aux 
armées  françaises.  » Un  sentiment  de  respect  empê- 
cha les  maréchaux  de  répondre  par  la  santé  du  roi; 
mais  d’après  les  relations  officielles , ils  la  portèrent 
en  silence  et  dans  leur  cœur. 

Les  maréchaux,  ce  n’était  pas  l’armée;  quoiqu’ils 
eussent  parlé  en  son  nom,  elle  donnait  toujours 
de  l'inquiétude.  On  lui  paya  des  à-comptes  sur  sa 
solde,  et  on  eut  grand  soin  d’annoncer  aux  déta- 
chemens  de  la  ligne,  destinés  à escorter  le  roi, 
qu’ils  la  recevraient  aussitôt  leur  arrivée  à Paris. 

Une  grande  question  occupait  les  esprits , c’était 
la  constitution  qui  serait  donnée  à la  Friuice.  Celle 
du  sénat,  faite  à la  demande  de  l’empereur  Àlexau- 
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drè , et  qu’il  avait  solennellement  promis  de  garan- 
tir, avait  été  rejetée  à Hartwell  par  Louis  XVIII. 
Alexandre  ne  s’en  inquiétait  guère;  on  se  moquait 
bien  du  sénat  et  de  son  oeuvre  ; on  n’en  avait  plus 
besoin  ; ils  étaient  conspués  : on  ne  reconnais- 
sait que  le  droit  divin  et  la  légitimité.  L’abbé  Ba- 
ruel  et  Bergasse  se  distinguaient  parmi  les  apô- 
tres de  cette  doctrine.  La  royauté  était  toute  la 
constitution , et  le  roi  seul  le  pouvoir  constituant. 
Louis  XVIII  venait  donc,  sans  conditions,  en  vertu 
de  son  droit  héréditaire  et  d<;s  anciennes  lois  du 
royaume.  Qui  l’en  empêchait?  Ceux  qui  auraient  pu 
s’y  opposer,  lui  avaient  livré  la  France,  et  étaient 
débordés.  L’abbé  de  Montesquiou  était  d’avis  que 
Louis  XVIII  publiât  en  rentrant  une  déclaration 
pleine  de  bonté  et  de  générosité,  où  il  manifesterait 
ses  intentions  de  gouverner  comme  si  la  constitu- 
tion était  non  avenue  ; il  n’y  avait  pas  de  doute  qu’il 
fallait  prendre  le  titre  de  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre. La  nation  desirait  de  l’ancien  : tout  ce  qui  s’en 
rapprochait  lui  était  séant,  ainsi  qu’à  la  royauté 
même.  Comme  les  agéns , les  conseillers  intimes  de 
Louis  XVIII  jugeaient  bien  la  France  ! Comme  ils 
servaient  bien  leur  maître! 

Cependant  l’abbé  de  Montesquiou  avait  parfois 
des  velléités  de  concessions,  et  pensait  que  le  roi  ne 
ferait  pas  mal  de  publier  aussi  les  privilèges  qu’il 
lui  plairait  d’accorder  à la  nation.  Non  qu’il  en  fût 
très  jalôux  ; mais  parce  qu’il  fallait  ménager  la  sus- 
reptihilité  de  J’armée  et  de  la  nation;  et  SurtotU 
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parce  qu  un  ne  pouvait  se  passer  d’un  euiprunl  de 
deux  cent  iiiiilions  qu’on  ne  pouvait  faire  qu’en  An- 
gleterre, et  qu’il  fallait  pour  offrir  une  garantie, 
avoir  un  corps  législatif.  Le  parti  constitutionnel 
du  sénat,  qui  avait  renversé  l’Empire,  vit  enfin  qu’il 
était  joué  et  s’en  plaignit  à Talleyrand.  Il  le  consola 
de  son  mieux,  et  lui  laissa  quelque  espérance.  Le 
Corps  Législatif  envoya  une  députation  à Compiè- 
gne.  11  avait  adhéré  à la  constitution  du  sénat, 
cependant  elle  se  borna  à dire  dans  son  discours 
au  roi  que  par  lui  allaient  être  cimentées  les  bases 
d’un  gouvernement  sage  et  prudemment  balancé. 
Le  roi  répondit  qu’il  voyait  dans  la  démarche 
du  Corps-Législatif  le  gage  d’une  union  parfaite 
entre  lui  et  les  représentans  de  la  nation.  Tout  se 
passait  en  complimens.  Le  sénat  ne  suivit  point  cet 
exemple.  Les  membres  du  gouvernement  provisoire 
se  rendirent  aussi  à Compiègne.  Il  y eut  plusieurs 
conférences  sur  la  constitution.  Louis  XVIII  tenait 
bon,  était  inflexible,  résistait  à toute  concession  et  se 
disposait  à entrer  à Paris  comme  dans  son  héritage. 

L’empereur  d’Autriche,  le  roi  de  Prusse,  leurs 
ministres , pour  lesquels  le  beau  idéal  était  le  réta- 
blissement de  l’ancien  régime , même  les  ministres 
anglais,  étaient  loin  de  contrarier  le  roi.  L’empereur 
.Alexandre,  qui  jouait  alors  le  libéral,  vint  à Coin - 
piègne.  Louis  XVIIl  et  lui  s’embrassèrent  et  eurent 
un  long  entretien.  On  a résumé  ainsi  les  conseils  de 
l’Empereur  au  roi  : « J’ai  promis  pour  votre  majesté 
une  constitution  libre , et  je  crois  qu’elle  est  néces- 
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saire  à son  règne.  Il  faut  à la  France  deux  cham^ 
bres,  la  liberté  de  la  presse.  Je  me  propose  de  le 
faire  pour  la  Pologne  : les  lumières  de  votre  majesté 
me  répondent  de  cette  concession.  » Alexandre  avait 
fait  cette  promesse,  c’était  vrai  ; il  en  avait  fait  bien 
d’autres  qu’il  avait  déjà  violées.  Il  est  permis  de 
croire  qu’il  ne  fit  pas  grande  violence  au  roi.  Il  quitta 
Louis  X^nin  fort  peu  satisfait  de  ses  dispositions 
constitutionnelles.  On  discuta  cependant  les  bases 
d’une  constitution.  Voyant  son  crédit  déjà  ébranlé 
par  la  vieille  émigration,  Talleyrand  se  mit  à défendre 
celle  du  sénat.  « Si  je  l’acceptais,  lui  dit  Louis XVIII, 
vous  seriez  assis , monsieur,  et  je  serais  debout.  » 

En  attendant,  le  roi  s’approchait  de  la  capitale  et 
arrivait  à Saint-Oiien.Tout  Paris  officiell’y attendait; 
le  sénat  enfin  s’exécuta  et  s’y  trouva  en  corps.  En 
son  nom  Talleyrand  porta  la  parole.  « Sire,  dit-il,  le 
retour  de  votre  majesté  rend  à la  France  son  goui 
vernenient  naturel  et  toutes  les  garanties  necessaires 
à son  repos  et  au  repos  de  l’Europe.  Le  sénat,  pro- 
fondément ému,  heureux  de  confondre  ses  senti- 
mens  avec  ceux  du  peuple , vient  comme  lui  déposer 
aux  pieds  du  trône  les  témoignages  de  son  respect 
et  de  son  amour.  Une  charte  constitutionnelle  réunira 
tous  les  intérêts  à celui  du  trône  et  fortifiera  la  vo- 
lonté première  du  concours  de  toutes  les  volontés. 
Vous  savez  mieux  que  nous,  sire,  que  de  telles  in- 
stitutions , si  bien  éprouvées  chez  un  peuple  voisin  , 
donnent  des  appuis  et  non  des  barrières  aux  mo- 
narques amis  des  lois  et  pères  des  peuples.  Oui , sire, 
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la  nation  et  le  sénat,  pleins  de  confiance  dans  les 
hautes  lumières  et  les  sentimeus  magnanimes  de 
votre  majesté,  désirent  que  la  France  soit  libre  pour 
que  le  roi  soit  puissant.  » 

Le  roi  répondit  sèchement  qu’il  était  sensible  à 
l’expression  dessentimens  du  sénat,  et  qu’il  agréait 
avec  satisfaction  ses  vœux  et  ses  hommages. 

Le  Corps-Législatif  et  les  autres  grandes  auto- 
rités complimentèrent  le  roi  sans  dire  un  mot 
de  constitution,  d’institutions.  Les  Séguier,  les 
Fontanes'ne  cherchèrent  qu’à  lui  être  agréables, 
comme  ils  l’avaient  toujours  pratiqué  énvers  Napo- 
léon. 

On  s’en  remettait  donc  à la  sagesse  et  à la  magna- 
nimité du  roi,  à son  bon  plaisir;  il  se  décida  pour- 
tant à faire  une  déclaration  de  principes.  Les  séna- 
teurs revenant  à la  charge,  proposèrent  un  projet 
dans  lequel  le  roi  aurait  du  moins  reconnu  qu’il 
leur  devait  en  partie  son  retour  dans  son  royaume , 
qui  posait  les  bases  de  la  charte,  et  par  lequel  il 
s’obligerait  à la  jurer  dès  qu’elle  aurait  été  consentie 
par  les  corps  représentatifs  et  acceptée  par  le  peuple 
français;  c’était  un  attentat  à la  légitimité,  le  roi 
rejeta  le  projet.  D’un  autre  côté,  4es  royalistes  purs 
ne  voulaient  que  la  promesse  d’une  réformation; 
enfin,  la  rédaction  suivante  fut  adoptée  : 

Déclaration  du  roi.  — « Louis , par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  de  France  et  de  .Navarre,  à tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront,  salut  : 

« Rappelé  par  l’amour  de  notre  peuple  au  trône 
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de  nos  pères,  éclairé  par  les  malheurs  de  la  nation' 
que  nous  sommes  destiné  à gouverner,  notre  pre- 
mière pensée  est  d’invoquer  cette  confiance  mutuelle 
si  nécessaire  à notre  repos,  à son  bonheur. 

« Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  consti- 
tution proposé  parle  sénat,  dans  sa  séance  du  6 avril 
dernier,  nous  avons  reconnu  que  les  bases  en  étaient 
bonnes,  mais  qu’un  grand  nombre  d’articles  portant 
l’empreinte  de  la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont 
été  rédigés,  ne  peuvent,  dans  leur  forme  actuelle, 
devenir  lois  fondamentales  de  l’état. 

« Résolu  d’adopter  une  constitution  libérale,  vou- 
lons qu’elle  soit  sagement  combinée,  et  ne  pouvant 
en  accepter  une  qu’il  est  indispensable  de  rectifier, 
nous  convoquons,  pour  le  lo  du  mois  de  juin  de  la 
présente  année,  le  sénat  et  le  Corps-Législatif,  nous 
engageant  à mettre  sous  leurs  yeux  le  travail  que 
nous  aurons  fait  avec  une  commission  choisie  dans 
le  sein  de  ces  deux  corps,  et  à donner  pour  base  à 
cette  constitution  les  garanties  suivantes  : 

« Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu 
tel  qu’il  existe  aujourd’hui,  divisé  en  deux  corps, 
« Le  sénat,  et  la  Chambre  composée  des  députés 
des  départemens  ; 

« L’impôt  .sera  librement  consenti; 

« La  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les  précau- 
tions nécessaires  à la  liberté  publique  ; 

« La  liberté  des  cultes  garantie; 

«Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées;  !a 
vente  des  biens  nationaux  restera  irrévocable; 
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• « Les  iniiiisti  es  responsables  pourront  être  pour- 
suivis par  une  des  chambres  législatives  et  jugés 
par  l’autre; 

« Les  juges  seront  inamovibles  et  le  pouvoir  ju- 
diciaire indépendant; 

« Ija  dette  publique  sera  garantie;  les  pensions, 
grades,  honneurs  militaires  seront  conservés,  ainsi 
que  l’ancienne  et  la  nouvelle  noblesse; 

« La  Légion-d’Honneur,  dont  nous  déterminerons 
la  décoration,  sera  maintenue; 

« Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils 
et  militaires; 

a Enfin,  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour 
ses  opinions  et  ses  votes. 

« Fait  à Saint-Ouen,  le  a mai  i8i4-» 

Le  roi  fit  son  entrée  à Paris;  il  fut  reçu  à la  bar- 
rière par  les  deux  préfets  et  le  corps  municipal. 
« Le  ciel  dans  sa  clémence  nous  rend  enfin  nos 

rois La  France,  sous  l’antique  bannière  des  lis, 

voit  combler  toutes  ses  espérances,»  dit  le  préfet 
Chabrol,  en  déposant  aux  pieds  de  sa  majesté  les 
clefs  de  la  capitale  du  royaume  de  saint  Louis.  La 
duchesse  d’Aiigouléme,  les  deux  princes  de  Condé 
et  de  Bourbon  étaient  dans  la  voiture  du  roi;  le 
comte  d’Artois  et  le  duc  de  Berry  à cheval,  accom- 
pagnés de  maréchaux  et  de  généraux,  étaient  cha- 
cun à une  portière.  Berthier  marchait  en  avant, 
précédé  de  détachemens  dé  la  garde  nationale  à 
chéval  et  de  troupes  de  ligne;  Moncey  suivait  der- 
rière. Le  cortège,"  composé  de  nombre  de  voitures. 
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était  terminé  par  d’autres  détachemens  de  troupes, 
de  garde  nationale,  de  gendarmerie. 

Le  comte  d’Artois  avait,  pour  son  compte,  con^ 
sommé  une  partie  de  l’enthousiasme  qu’avait  pro- 
duit le  retour  des  Bourbons;  on  s’efforça  de  tirer 
parti  du  reste.  La  garde  nationale  à cheval  et  les 
royalistes  mêlés  dans  ses  rangs  remplissaient  cet 
office.  Ouvrant  la  marche,  ils  criaient  : Vive  le  toi! 
et,  brandissant  leurs  sabres,  provoquaient  des  ma- 
^ mfestations  d’allégresse;  des  croisées  on  leur  répon- 
- dait  par  des  acclamations.  Les  femmes  agitaient  leui-s 
mouchoirs  blancs,  comme  à l’entrée  des  rois  coalisés 
le  3i  mars.  La  foule  qui  remplissait  les  rues,  attirée 
par  la  curiosité,  était  froide,  impassible;  la  pièce 
était  pour  les  loges,  elles  applaudissaient;  le  par- 
terre ouvrait  de  grands  yeux,  bouches  closes,  mains 
immobiles,  l’âme  attristée.  Les  maréchaux  étaient, 
les  uns  honteux,  tous  embarrassés  de  leur  nouveau 
rôle.  La  garde  impériale  silencieuse,  l’air  morne, 
lœil  menaçant,  représentait  la  France  enchaînée  au 
char  de  ses  vainqueurs.  Le  peuple  ne  faisait  en- 
tendre que  le  cri  de  vive  la  vieille  garde!  et  ses 
railleries  sur  l’air  empesé  du  roi,  la  duchesse  d’An- 
goulême  vêtue  à l’anglaise,  le  prince  de  Condé  frisé 
en  ailes  de  pigeon , la  bizarrerie  des  costumes  et  des 
igures  de  cette  famille,  de  sa  cour,  en  un  mot,  de 
son  étrangeté:  voilà  la  vérité.  Nous  étions  avec  le 
peuple,  sur  le  pavé,  nous  avons  vu.  Il  y avait  au 
fond  des  âmes  absence  de  sympathie  pour  les  Bour- 
bons,  effet  naturel  du  mouvement  des  choses  et  des 
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hommes  depuis  vingt-cinq  ans,  chez  les  uns,  par  ' 
instinct  et  sentiment,  chez  les  autres,  par  calcul  ou 
raisonnement,  chez  le  plus  grand  nombre,  par  ha- 
bitude. Le  cortège  alla  à Notre-Dame  chanter  le 
Te  Deum.  k six  heures,  le  roi  était  au  palais  des 
Tuileries.  Dans  leur  joie,  lui,  sa  famille,  ses  cour- 
tisans, les  royalistes,  les  étrangers  crurent  que  tout 
était  fini,  et  que  la  France  était  pour  long-temps 
replacée  sous  la  domination  des  Bourbons. 

Le  sénat,  par  l’organe  de  son  président  Barthé- 
lémy, vint  dire  au  roi  que  sa  confiance  dans  la  bonté 
paternelle  de  sa  majesté  pour  le  peuple  français 
était  sans  bornes;  Louis  XVIII  répondit  qu’il  tien- 
drait la  promesse  qu’il  leur  avait  faite,  et  qu’il  se 
concerterait  volontiers  avec  les  grands  corps  de 
l’état  sur  les  moyens  les  plus  propres  à rétablir  le 
bonheur  de  la  France.  Le  Corps-Législatif  vint  offrir 
laconiquement  l’hommage  de  ses  respects,  le  roi 
répondit  qu’il  ne  doutait  pas  que  ce  corps  ne  mé- 
ritât toujours  sa  confiance. 

Il  fixa,  au  3i  mai,  la  convocation  de  ces  deux 
corps  qui , par  sa  déclaration  du  a , avait  été  faite 
au  10  juin  : elle  fut  fixée  au  4- 

Alors  recommencèrent  les  députations,  les  présen- 
tations, les  adresses,  les  discours,  les  félicitations,  les 
protestations  de  dévoûment;  ily  en  eut  pendant  plu- 
sieurs mois  des  autorités,  des  villes,  de  toutes  les  com- 
munes, des  conseils-  généraux  des  départemens,  enfin 
de  tous  les  corpsde  l’armée.  Dans  ce  torrentde  démon- 
strations, charte,  liberté,  droits,  besoins  du  peuple, 
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lout  s’effaçait  devant  le  bonheur  ineffable  de  pos- 
séder les  Bourbonsî  langage  de  convention  à l’usage 
-do  toutes  les  époques!  On  publia  plus  de  deux  cents 
brochures,  sans  compter  les  hymnes,  les  dityrambes, 
les  cantates  sur  le  roi  législateur,- le  prince , cheva- 
lier, l’Antigone  française  et  la  bannière  des  lis. 

Louis  XVIII  se  mit  à passer  des  revues  du  haut 
de  son  balcon.  Le  4 mai , toutes  les  troupes  alliées, 
commandées  par  le  grand-duc  Constantin , para- 
dèrent et  défilèrent  sous  les  fenêtres  du  roi,  ayant 
à côté  de  lui  la  duchesse  d’Angoulème , et  environné 
des  princes  de  sa  famille,  et  des  trois  souverains  : 
spectacle  de  bon  goût  pour  un  roi  de  France! 

Le  8,  revue  de  la  garde  nationale  de  Paris,  des 
corps  de  l’ancienne  garde  et  des  régimens  de  ligne, 
î Le  roi  écrivit  aux  évêques  de  faire  chanter  un 
Te  Deum  pour  remercier  Dieu  de  son  heureux  re- 
. tour;  rien  n’était  plus  naturel.  Beugnot,  alors  mi- 
nistre provisoire  de  l’intérieur  et  des  cultes,  leur 
écrivit  une  circulaire.  «Un  roi  de  France,  y disait- 
il,  est  entré  dans  Notre-Dame;  cette  expression  si 
simple  indique  seule  le  retour  aux  saintes  et  vieilles 
mœurs  de  la  France,  à ce  gouvernement  paternel 
dont  le  principe  fondamental  était  Dieu  et  le  rwi  et 
la  devise  honneur  et  courage.  Après  cette  distraction 
du: ministre  d’un  roi  qui  allait  octroyer  une  charte, 
il  s’extasiait  sur  le  tableau  sublime, de  la  fille, de 
Loqi^lt^Lyi  au  pied  des  autels  du  Dieu  qui  pardopne, 
aqge  descendu  du. ciel  pour  réconcilier. la  , France 
avec  les  niâues  de  son  auguste.pèi  c.!ll,faut,  s’écriqit- 
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il,  y reconnaître  le  doigt  de  Dieu,  et  s’écrier  avec  le 
jirophète  : Hoc  factum  est  à Domino]  » 

Le  roi  nomma  le  comte  d’Artois  colonel-général 
de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  et  le 
général  Dessoles  major-général.  Les  ministres  de 
l’intérieur  et  de  la  guerre  leur  annoncèrent,  par  une 
proclamation,  cette  institution  comme  le  fruit  d’itne 
pensée  du  roi , grande  à-la-fois  et  paternelle.  Ils  sai- 
sirent cette  occasion  pour  appeler  le  gouvernement 
impérial  cruel  et  perfide  dans  tous  ses  actes,  dont 
la  politique  barbare  était  tombée  avec  le  génie  fatal 
qui  avait  pu  seul  le  concevoir. 

Wellington  était  à Paris  depuis  plusieurs  jours, 
se  montrait  en  public  pour  chercher  des  applaudis- 
semens,  et  il  n’en  manquait  p.as. 

Le  prince  Schwarzenberg  donna  une  fête  au  châ- 
teau de  Saint-Cloud,  où  étaient  réunis  l’empereur 
Alexandre,  le  roi  de  Prusse,  les  princes,  généraux, 
officiers  étrangers  et  leurs  femmes.  Le  duc  de  Beiry 
y représentait  les  Bourbons,  leurs  obligés;  mais  il  y 
eut  affluence  de  femmes  françaises,  de  militaires 
français  de  tous  grades.  Ils  dansèrent  sur  les  ruines 
'de  l’Empire,  et  insultèrent  au  deuil  de  la  patrie,  aux 
grands  et  glorieux  souvenirs  dont  ce  lieu  était  rempli. 

Le  duc  d’Angouléme  fit  son  entrée  à Paris  avec 
le  même  cérémonial  que  pour  les  autres  princes. 
La  duchesse,  son  épouse,  et  le  duc  de  Berry,  allèrent 
à sa  rencontre  : ces  sortes  de  spectacles  étaient  usés. 
Il  .avait  été  rappelé  du  midi.  Le  roi, lui  conféra i la 
dignité dei grand-amiral.  . !-  • 
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* On  continuait  à réparer  ou  bien  à anéantir  les 
actes  de  justice  du  gouvernement  impérial.  La  con- 
damnation à mort  du  marquis  de  Saint-Simon,  en 
1808,  à Madrid,  avait  été  commuée  en  un  empri- 
sonnement jusque  deux  ans  après  la  paix  générale. 
Des  lettres-patentes  anéantirent  la  condamnation  et 
la  * commutation , et  déclarèrent  que  Saint-Simon 
avait,  par  sa  fidélité,  bien  mérité  de  la  maison  de 
Bourbon.  Lorsqu’elles  furent  enregistrées  à la  cour 
royale  de  Paris,  le  premier  président,  Séguier,  ne 
perdit  pas  cette  occasion  de  flétrir  encore  le  gou- 
vernement impérial,  dont  il  avait  été  un  des  flat- 
teurs les  plus  dévoués.  « La  grâce  injurieuse  de 
Napoléon  n’avait  épargné  le  sang  que  pour  insulte*” 
l’honneur  : digne  résultat  des  crimes  politiques  à 
l’aide  desquels  l’ordre  avait  été  proclamé  abus,  la 
piété  fanatisme,  la  fidélité  conspiration;  de  cette 
législation  spoliatrice  qui,  après  avoir  dévoré  les 
patrimoines  et  désolé  les  familles,  envahissait  les 
états  et  dégradait  les  couronnes.  » 

Pour  les  Bourbons,  pères  de  l’étiquette,  la  plus 
grande  affaire  fut  toujours  un  entourage  de  cour. 
Le  premier  soin  du  roi  fut  de  former  sa  maison;  il 
en  existait  un  noyau  dans  l’exil.  Dans  une  opération 
en  appak”ence  futile  se  montraient  déjà  l’esprit  arriéré 
de  la  royauté  et  son  ignorance  ou  son  mépris  des  con- 
venances de  sa  nouvelle  situation.  Tous  les  anciens 
titulaires  des  charges  en  reprirent  l’exercice  : pas  un 
nom  nouveau,  1788  tout  pur. 

Plus  de  huit  jours  s’étaient  écoulés  depuis  l’entrée 
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du  roi,  il  n’avait  pas  organisé  le  ministère.  Soutenu 
par  le  comte  d’Artois,  Vitrolles  intriguait  pour  être 
ministre  secrétaire  d’état,  tel  qu’il  en  avait  existé  un 
sous  l’Empire;  c’était  un  moyen  d’attirer  à lui  toutes 
les  affaires ;Blacas et Talleyrand,  chacun  dans  un  in- 
térêt différent,  le  déjouèrent.  Le  nouveau  ministère 
fut  installé  le  i3  mai  : chancelier,  ministre  de  la  jus- 
tice, Dainbray;  affaires  étrangères,  Talleyrand;  in- 
térieur, l’ahbé  de  Montesquieu;  guerre,  le  général 
Dupont;  finances,  l’abbé  Louis;  marine,  Malouet; 
maison  du  roi,  Blacas.  Le  ministère  et  la  préfecture 
de  police  furent  réunis  sous  le  titre  de  direction 
générale;  le  directeur  général  avait  rang  de  ministre. 
Les  directions  générales  furent  ainsi  réparties  : La 
police,  Beugnot;  les  postes,  Ferrand;  les  contri- 
butions indirectes,  Bérenger;  la  librairie,  Boyer- 
Collard;  les  ponts-et-cbaussées , Pasquier;  l’agricul- 
ture, arts  et  commerce,  Becquey;  Guizot  fut  nommé 
secrétaire  général  du  ministère  de  l’intérieur. 

Tous  les  membres  du  conseil  d’état  provisoire  et 
Ferrand  furent  nommés  ministres  d’état. 
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ConfectiOD  de  la  charte.  — Séance  royale.  — Traité  de  Paris. 
— Évacuation  par  les  troupes  étrangères.  — Départ  des  sou- 
verains. — Alexandre  protège  Joséphine  et  ses  eiifans,  — - 
Mort  de  Joséphine.  — Eugène  à Paris.  — Déchaînement 
contre  les  principes  et  les  hommes  de  In  révolution. — Vie 
et  habitudes  de  Louis  XVIII.  — Voyages  contre-révolution- 
naires des  princes  dans  les  dcpartemens. 


Une  commission  composée  de  neuf  membres  du 
sénat,  de  neuf  membres  du  Corps-Législatif*,  de 
quatre  commissaires  du  roi;  d’Ambray,  l’abbé  de 
Montesquieu,  Beugnot  et  Ferrand,  fut  chargée  de 
préparer  une  constitution.  Beugnot  eut  la  plus 
grande  part  à sa  rédaction.  En  donnant  aux  mem- 
bres de  la  commission  avis  de  leur  nomination, 
le  chancelier,  d’Ambray,  leur  répéta  que  leur  tra- 
vail serait  mis  sous  les  yeux  de  leurs  corps  con- 

' Barbé-Marboii , Barthélemy,  Boissy-d’Anglas , Fontanes  Gar- 
nier, Pastoret,  Sémonville,  le  maréchal  Serrurier,  Vimar. 

Bois-Savary,  Blanquart  de  Bailleul,  Chabaud-Latour,  Clause!  de 
Conssergues , Duchesne , Duhamel , Paget  de  Banr,  Falix  Faulcon , 
J>ainé.  - , 
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formément  à la  déclaration  du  a mai.  De  ces  paroles 
royales  semblait  résulter  en  outre  la  promesse  de 
maintenir  le  sénat  qui  avait,  du.  reste,  été  formelle- 
ment énoncée  dans  la  déclaration. 

En  ouvrant  la  séance  de  la  commission , pour  faire 
sentir  à ses  membres  qu’ils  n’avaient  pas  été  convo- 
qué.$  comme  sénateurs,  comme  députés,  et  que  le 
sénat  et  le  Corps-Législatif  n’avaient  plus  d’existence, 
d’Ambray  leur  dit  que  le  roi  avait  voulu  réunir  au- 
tour de  lui,  comme  conseil,  les  notables  de  son 
royaume  afin  de  rédiger  la  grande  charte.  Il  en  pré- 
senta le  projet.  On  lut  les  articles,  on  discuta.  Sys- 
tème électoral;  convenu  que  la  charte  reconnaîtrait 
le  principe  et  qu’il  serait  réglé  par  la  loi.  — Succes- 
sion au  trône,  régence , etc.  D’Ambray  dit  que  l’in- 
tention du  roi  était  qu’il  n’en  fût  pas  question , que 
les  anciennes  lois  resteraient  en  vigueur.  — Liberté 
des  cultes;  elle  était  posée  comme  exception,  la  re- 
ligion catbçlique  avait  la  préséanpe.  Sur  l’observa- 
tion de  Boissy  d’Ânglas,  l’article  fut  interverti.  — 
Liberté  de  Ifs  presse;  elle  était  admise,  sauf  les  lois 
pppr  en  prévenir  ou  réprimer  les  abus.  Prévenir, 
c’ébiit  la  censure;  pn  repoussa  cette  expression  res- 
trictive. Foqtanes  s’écria  : « Poqr  moi,  je  déclare 
que  je  ne  me  regarderai  jamais  libre  là  où  la  presse 
le  sera.  » Boissy  d’Anglas  répliqua.  Le  mot  prévenir 
fut  effaoé.  — Conscription  ; elle  fut  abolie.  — /«»- 
tiative  de  la  loi;  on  la  .réservait  eomlusivement  au 
roi  ; on  la  demandait  aussi  pour  les  chambres.  L’abbé 
de  Montesquieu  s’y  opposa  fortement.  I.e  roi  consi- 
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dérait  cette  prérogative  inhérente  à la  couronné 
comme  un  de  ses  plus  beaux  fleurons.  Par  transac- 
tion oh  accorda  aux  chambres  la  faculté  de  supplier 
le  roi  de  proposer  une  loi.  — Liste  civile  ; le  projet 
était  muet.  Dans  un  élan  de  royalisme,  Clausel  de 
'Coussergues  proposa  qu’un  article  mentionnât  qu’elle 
serait  votée  pour  tout  le  règne  du  roi.  D’Ambray 
répondit  que  l’intention  du  roi  était  qu’on  ne  déli- 
bérât que  sur  les  articles  proposés  en  son  nom,  qü’il 
soumettrait  à sa  majesté  le  vœu  de  Clausel.  Le  roi 
l’adopta.  On  s’occupa  d’une  loi  électorale.  Le  cens 
était  fixé  à 3oo  fr.  de  contributions  fonâères;  on 
obtint  de  remplacer  foncières  par  directes^ 

La  discussion  fut  illusoire  en  présence  des  quatre 
comttiissaires  du  roi , posant  en  principe  que  c’était 
à lui  à régler  la  mesure  des  concessions  qu’il  vou- 
lait bien  faire,  et  qu’on  ne  pouvait  discuter  que  ses 
propositions.  Il  n’y  eut  donc  que  quelques  améliora- 
tions de  détail.  Les  conférences  ne  durèrent  que 
cinq  jours,  du  aa  mai  au  ay. 

Pendant  ce  temps-là,  circulaient  toujours  des 
écrits  où  l’on  disait  hautement  qu’il  ne  fallait  pas 
de  constitution , qu’il  n’y  avait  rien  de  mieux  à faire 
que  de  rétablir  tout  comme  avant  1 789 , et  de  lais- 
ser au  roi  le  pouvoir  illimité  qu’il  tenait  de  Dieu  et 
de  ses  ancêtres.  Des  soi-disant  corps  de  noblesse  et  » 
même  des  autorités  le  demandèrent  par  des  adresses 
au  roi.  Il  répondait  qu’il  y avait  pourvu  par  sa  dé- 
claration de  Saint-Ouen,  et  cependant  leur  faisait 
bon  accueil.  , 
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Les  principales  dispositions  de  la  charte  étaient 
connues.  On  savait  qu’elle  établissait  une  chambre 
des  pairs  et  une  chambre  des  députés.  Par  sa  décla- 
ration le  roi  avait  convoqué  le  sénat  et  le  Corps-T.é- 
gislatif  pour  mettre  sous  leurs  yeux  la  charte.  Une 
séance  royale  fut  fixée  au  4 juin.  Mais,  au  lieu  de 
ces  deux  corps , on  n’y  convoqua  par  lettres-doses 
que  les  personnages  destinés,  par  la  volonté  royale, 
à former  les  deux  nouvelles  chambres. 

Celle  des  pairs  se  composait  de  tous  les  noms  res- 
tant de  l’ancienne  pairie  siégeant  au  parlement  de 
Paris , au  nombre  de  vingt-six , dont  trois  ecclésias- 
tiques, plus  de  Talleyrand;  d’onze  anciens  ducs 
héréditaires;  de  cinq  ducs  à brevet;  de  quatorze 
maréchaux  de  l’Empire  dont  quatre  étaient  séna- 
teurs ; de  quatre-vingt-onze  sénateurs  ; de  six  offi- 
ciers^énéraux  de  l’ancien  régime.  Cinquante-sept  sé- 
nateurs, dont  environ  vingt  appartenant  à des  pays  sé- 
parés de  la  France,  et  douze  conventionnels , furent  * 
laissés  de  côté.  Volney  fut  rayé  par  Louis  XVIII 
comme  athée.  Le  Corps-Législatif  passa  tout  entier 
dans  la  chambre  des  députés. 

A la  séance  royale,  le  roi  prononça  un  discours 
de  sa  composition.  Les  pairs  et  députés  de  son  choix 
• réunis,  et  non  encore  constitués,  il  les  appela  les 
grands  corps  de  ha  repréaentana  de  la  na- 

tion. Il  annonça  q^PRllait  faire  lecture  de  la* charte 
qu^il  avait  rédigée.  Un  souvenir  douloureux  trou- 
blait sa  joie , en  occuparit  la  place  de  son  • frère 
Louis  XVI  et  de  son  malheureux  enfant.  Depuis  la 
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déclaration  de  Saint-Ouen  la  royauté  avait  fait  de 
grands  pas  dans  la  voie  du  pouvoir , de  la  fausseté 
et  de  l’inconséquence. 

Le  chancelier  d’Ambray  prit  la  parole.  On  s’était 
moqué  impudemment  du  sénat  et  du  Corps-Légis- 
Utif;  il  n’y  en  avait  plus.  Le  chancelier  s’adressa  à 
messieurs  les  sénateurs  et  députés  des  départemens, 
et  annonça  entre  autres  grands  bienfaits , celui  non 
moins  précieux  d’une  ordonnance  de  réforntation. 

Ces  mots  furent  accueillis  par  un  long  murmure. 
Sans  se  déconcerter,  le  chancelier  continua  d’un  ton 
rogue  et  pesant  : « Il  s’est  écoulé  bien  des  années 
depuis  que  la  providence  appela  notre  monarque 
au  trône  de  ses  pères.  A l’époque,  de  son  avènement, 
la  France,  égarée  par  de  fausses  théories,  divisée 
par  l’esprit  d’intrigue,  aveuglée  par  de  vaines  ap- 
parences de  liberté,  était  devenue  la  proie  de  toutes 
les  factions,  comme  le  théâtre  de  tous  les  excès,  et 
fee  trouvait  livrée  aux  plus  horribles  convulsions  de 
l’anarchie.  Elle  a essayé  de  tous  les  gouvernemens , 
jusqu’à  ce  que  *le  poids  des  maux  qui  l’accablaient 
l’ait  enfin  ramenée  au  gouvernement  paternel  qui , 
pendant  quatorse  siècles,  avait  fait  sa  gloire  et  son 
bonheur.  Le  souffle  de  Dieu  a renversé  ce  colosse 
formidable  de  puissance  pesait  sür  l’Eurdpe  * 
entière;  mais  sous  les  déb  r^  |cet  édifice  gigan- 
'tesque,  la  France  a retrouvé  (flffioins  les  fondeméns 
inébranlables  de  son  antique  monarchie.  En  pleine 
possession  de  ses  droits  héréditaires  sur  ce  beau 
royaume,  lé  roi  ne^veut  exercer  l’autorité  qù’il  tient 
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de  Dieu  et  de  ses  pères  qu’en  posant  lui-même  les 
bornes  de  son  pouvoir;  il  ne  veut  être  que  le  ot^f 
suprême  de  la  grande  famille  dont  il  est  le  père. 
C’est  lui-même  qui  vient  donner  aux  Français  une 
charte  constitutionnelle  appropriée  à leurs  désirs 
comme  à leurs  besoins,  et  à la  situation  respective 
des  hommes  et  des  choses. 

« Tel  est  l’esprit  vraiment  paternel  dans  lequel  a 
été  rédigée  cette  grande  charte  que  le  roi  m’ordonne 
de  mettre  sous  les  yeux  de  l’ancien  sénat  et  du  der- 
nier Corps-Législatif.  Si  le  premier  de  ces  corps  a, 
pour  ainsi  dire,  cessé  d’exister  avec  la  puissance  qui 
l’avait  établi;  si  le  second  ne  peut  plus  avoir,  sans  - 
l’autorisation  du  roi,  que  des  pouvoirs  incertains  et 
déjà  expirés  pour  plusieurs  de  ses  séries,  leurs  mem- 
bres n’en  sont  pas  moins  l’élite  légale  des  notables 
du  royaume  : aussi  le  roi  les  a-t-il  consultés  en 
choisissant,  dans  leur  sein,  les  membres  que  leur 
confiance  avait  plus  d’une  fois  signalés  à l’estime 
publique;  il  en  a,  pour  ainsi  dire,  agrandi  son  con- 
seil, et  il  doit  à leurs  sages  observations  plusieurs 
additions  utiles,  plusieurs  restrictions  importantes.» 

La  suite  de  ce  discours  excita,  comme  son  com- 
mencement, une  extrême  surprise,  un  sourd  mé- 
contentement. 

Ferrand  lut  la  charte,  elle  était  précédée  d’un 
préambule  destin^^,,en  faire  connaître  le  but  et 
l’esprit.  Le  roi  y disait  que,  bien  que  l’autorité  tout 
entière  résidât  en  France  dans  la  personne  du  l’oi , 
ses  prédécesseurs  Louis -le -Gros,  Philippe -le -Bel, 
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Louis  XI,  Charles  IX,  Louis  XIV  n’avaient  pas  hé- 
sij^à  en  modifier  l’exercice,  suivant  la  différence 
des  temps;  que  volontairement,  et  par  le  libre  exercice 
de  son  autorité  royale,  il  accordait,  faisai  concession 
et  octroi  à ses  sujets  de  la  ^charte  constitutionnelle. 
Elle  se  terminait  ainsi  ; Donné  à Paris , l’an  de  grâce 
,i8i4>  et  de  notre  règne  le  dix-neuvième. 

‘ Les  murmures  recommencèrent. 

Ferrand  appela  à prêter  serment  les  pairs  et  les 
députés. 

Sur  l’ordre  du  roi,  les  deux  chambres  se  rendirent 
de  suite  dans  leurs  salles.  On  y donna  lecture  de  la 
V charte.  Elles  votèrent  des  adresses:  celle  des  pairs 
était  terne , celle  des  députés  fut  plus  significative , 
c’était  le  langage  de  la  liberté.  Elle  contenait  le 
développement  de  plusieurs  dispositions  de  la  charte 
qui  paraissaient  ambiguës.  Elle  baptisait  du  nom  de 
ljovàs~le-Desiré  un, roi  auquel,  trois  mois  aupara- 
vant , la  nation  ne  pensait  pas. 

Durbach  avait  préparé  un  discours  pour  démas  - 
quer  la  fausseté  du  gouvernement  royal  et  protester 
contre  les  formes  adoptées,  Y octroi  de  la  charte;  on 
le  conjura  de  ne  pas  troubler  l’unanimité.  Quelques 
jours  après,  il  fit  imprimer  son  discours. 

Par  une  déclaration  du  9 , basée  toujours  sur  les 
mêmes  mensonges,  le  roi  considérant  que  la  dé- 
marche spontanée  des  deux  premiers  corps  de  l’état, 
en  faveur  de  la  charte,  lui  était  garant  des  sentimens 
qu’elle  inspirerait  à ses  peuples,  ordonna:  1°  que 
son' ordonnance  concernant  la  charte  constitution- 
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nelle,  mise  sous  les  yeux  de  V ancien  sénat  et  du  Corps- 
Léyislati/j  dans  la  séance  du  4 juin  > reçue  et  en- 
registrée par  la  chambre  des  pairs  et  par  celle  des 
députés,  serait  imprimée,  publiée  et  affichée  et  en- 
voyée à toutes  les  municipalités  pour  y être  lue  et 
enregistrée. 

Malgré  ses  lacunes  et  ses  imperfections , la  Charte 
admettait  plusieurs  des  principes  fondamentaux  con- 
sacrés par  la  révolution.  Dans  ce  grand  naufrage, 
c’était  quelque  chose.  Iæ  temps  pouvait  amener  les 
améliorations.  La  nation  aurait  probablement  ac- 
cepté la  loi  qu’on  lui  imposait;  mais  on  dédaigna 
son  suffrage.  La  forme  insolite,  gothique,  arbitraire, 
insultante , dans  laquelle  elle  fut  rédigée  et  promul- 
guée , l’emporta . sur  le  fond.  Le  discours  du  chan- 
celier d’Ambray,  le  préambule  de  la  Charte , ces  ex- 
pressions d’ordonnance  de  réformation  concédée 
et  octroyée  par  le  roi  à ses  sujets,  enfin  cette  date 
de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne , ne  permet- 
taient pas  de  douter  que  la  Charte  ne  fût<  qu’une 
concession  faite  aux  circonstances,  que  les  Bour- 
bons retireraient,  modifieraient  ou  violeraient  quand 
elles  leur  paraîtraient  favorables.  Les  royalistes , la 
cour  ne  le  dissimulaient  pas.  Ils  se  plaignaient  amè- 
rement de  ce  que  le  roi  avait  eu  la  faiblesse  de 
mettre  des  bornes  à son  pouvoir,  et  ne  s’en  conso- 
laient qu’en  lui  supposant  la  volonté  de  les  détruire 
tôt  ou  tard.L>a  Charte  fut  amèrement  attaquée,  ri- 
• diculisée  dans  une  foule  d’écrits.  Villèle,  maire  de 
Toulouse,  protesta  contre  elle  et  refusa  de  lui  prêter 
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sermeot.  Les  pei'sonua^es  qui,  avant  17B9,  avaient 
eu  entrée  dans  la  cour  des  pairs,  et  qui  faisaient 
partie  de  la  nouvelle  chambre , signèrent  et  présent* 
tèrent  au  roi  une  protestation  formelle  contre  la 
charte.  Des  ministres,  le  chancelier  d’Ambray  et 
Ferrand,  les  princes,  les  gens  de  cour,  tout  le  cor- 
tège du  roi  ne  prononçaient  le  mot  charte  qu’avec 
dédain.  Leur  principe  était , si  veut  le  roi  si  veut  la 
loi.  Louis  XVIII  voulut  être  au  fond  roi  légitime  et 
roi  constitutionnel  seulement  pour  la  forme.  Il  traita 
la  France  comme  un  pays  conquis,  qui  s’était  rendu 
à discrétion.  Elle  prouvera  le  contraire. 

Pour  récômpenser  les  sénateurs  du  rappel  des 
Bourbons  et  consoler  ceux  qui  n’étaient  pas  nom- 
més pairs , l’ordonnance  qui  réunit  à la  couronne  la 
<lotation  du  sénat,  conserva  à chaque  ancien  sé- 
nateur une  pension  de  36,ooo  fr.  réversible  pour 
6,000  à leurs  veuves.  A ce  prix,  la  plupart  prirent 
leur  parti  de  la  restauration. 

Après  avoir  octroyé  sa  part  de  liberté  à la  France, 
les  Bourbons  avaient  à recevoir  des  étrangers  la  part 
de  puissance  qu’ils  voudraient  bien  aussi  lui  oc- 
troyer. Les  souverains  étaient  toujours  à Paris  et 
leurs  armées  sur  le  territoire.  Alexandre  voyait  sou- 
vent Louis  XVIII  et  cherchait  à établir  la  prépon- 
dérance russe  à la  cour  des  Tuileries.  .Des  négocia^ 
lions  étaient  ouvertes  pour  un  traité  définitif  de 
paix.  Les  négociateurs  étaient , pour  D’Angleterre , 
Castelreagb,  Aberdeen , Cathcart  et  Charles  Stewart;' 
pour  l’Autriche,  Metternich  et  Stadion;  pour  la  Rus- 
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sie,  Rasomowski  et  Nesselrode;  pour  la  Pmsie, 
Hardenberg  et  Humboldt.  Talleyrand  à lui  seul  re- 
présentait la  France.  Les  puissances  avaient  déjà 
arrêté  entre  elles  diverses  stipulations  dont  elles 
étaient  convenues  de  renvoyer  le  réglement  défini- 
tif à un  congrès  général,  où  la  France  ne  serait  pas 
admise  ; on  la  tenait  hors  des  intérêts  généraux  de 
l'Europe,  comme  si  elle  eût  été  en  Afrique  ou  en 
Asie.  On  voulut  bien  faire  une  exception  pour  les 
questions  politiques  relatives  aux  pays  qui  touchaient 
ses  frontières,  tels  que  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  l’Al- 
lemagne et  l’Italie.  En  ce  qui  la  concernait,  les 
grandes  questions  avaient  été  tranchées  par  la  dé- 
plorable et  honteuse  convention  du  2 3 avril;  elle 
avait  été  exécutée.  Le  comte  d’Artois  s’était  empressé 
d’envoyer  des  ordres  pour  remettre  aux  alliés  toutes 
les  places  que  la  France  occupait  hors  de  ses  limites 
de  «792.  Il  était  facile  de  prévoir  cortiment  elle  se- 
rait traitée  dans  la  convention  définitive,  loi-sque,  au 
lieu  de  se  présenter  aux  négociations  les  mains  gar- 
nies, elle  y venait  entièrement  dépouillée  par  le 
consentement  empressé  des  Bourbons.  Cependant, 
réduire  la  France  à ses  anciennes  limites,  dernier 
degré  d’humiliation , c’était  un  résultat  auquel  elle 
se  résignait  difficilement.  Elle  se  Battait  toujours  de 
conserver  la  Belgique  et  les  provinces  de  la  rive 
gauche  du  Rliin.  Mais  le  gouvernement  royal  se 
hâta  lui-même  de  détruire  cette  dernière  illusion. 
Plusieurs  semaines  d’avance,  des  écrivains  soudoyés 
préparèrent  la  France  à la  paix  honteuse  dont  elle 
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était  menacée.  Suivant  eux,  il  fallait  opter  entre  la 
Belgique,  le  Rhin  et  la  restitution  des  colonies.  Les 
colonies  étaient  préférables.  Ils  firent  des  tours  de 
force  pour  combattre  le  système  des  limites  natu- 
relles , pour  prouver  que  la  France  n’aurait  jamais 
été  aussi  heureuse,  aussi  puissante,  que  lorsqu’elle 
serait  rigoureusement  renfermée  dans  ses  anciennes 
limites , d’où  ils  concluaient  effrontément  qu’elle  de- 
vait admirer  la  générosité  des  étrangers  et  leur  vouer 
une  étemelle  reconnaissance.  C’était  ce  que  le  traité 
de  Paris  du  3 1 mai  appelait  une  juste  répartition  de 
force  entre  les  puissances.  Elles  voulaient  bien  ne 
pas  exiger  davantage,  en  considération  de  ce  que  lai 
France  s’était  replacée  sous  le  gouvernement  paterr 
nel  de  ses  rois. 

Dans  juste  répartitionàQ  force  qui  laissait  ou 
qui  devait  donner  à l’Angleterre  les  clefs  et  le  sceptre 
exclusif  de  toutes  les  mers , à la  Prusse  sa  part  de  la 
Pologne  et  de  grandes  provinces  sur  le  Rhin;  à l’Au- 
triche l’influence  prépondérante  en  Italie  et  dans 
l’Adriatique  ; à la  Russie  la  Finlande  et  le  royaume 
de  Pologne  ; la  Norwège  à la  Suède  ; Gênes  au  roi 
de  Piémont;  la  Belgique  au  roi  de  Hollande,  la 
France  obtenait  quelques  villages  compris  dans  la 
ligne  de  démarcation  de  ses  limites  de  1 79a , une 
partie  des  sous-préfectures  de  Chambéry  ,et  d’An- 
necy, la  garantie  d’Avignon,  et  de  Montbéliard,  les 
deux  tiers  des  vaisseaux  et  bâtimens  de  guerre  ar- 
més et  non  armés,  de  l’artillerie,  des  munitions 
navales  et  des  matériaux  de  construction  et  d’arme-r 


Digitized  by  Google 


4 


CHAPITRE  CV.  109 

hient  existant  dans  les  ports  et  arsenaux  étrangers 
par  elle  possédés.  Les  vaisseaux  et  bâtimens  en  con- 
struction qui  ne  seraient  pas  en  état  d’être  mis  en 
mer  six  semaines  après  la  signature  du  traité,  étaient 
considérés  comme  matériaux  détuolis  et  partagés 
dans  la  même  proportion.  La  France  renonçait  à 
toute  prétention  sur  les  vaisseaux  et  arsenaux  exis- 
tant dans  les  places  maritimes  tombées  au  pouvoir 
des  alliés  avant  le  2 3 avril,  et  à ceux  de  la  Hollande, 
nommément  à la  flotte  du  Texel. 

Comme  si  cette  part  eût  été  encore  trop  considé- 
rable, la  France  cédait  à l’Angleterre  les  îles  de  Ta- 
bago  et  de  Sainte-Lucie , l’île  de  France  et  ses  dé- 
pendances, et  s’engageait  à ne  faire  aucun  ouvrage 
de  fortification  dans  les  établissemens  qui  devaient 
lui  être  restitués,  ^u£s  dans  les  limites  de  la  sou- 
veraineté britannique  sur  le  continent  des  Indes , et 
à ne  mettre  dans  ces  établissemens  que  le  nombre 
de  troupes  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  police. 
Tel  était  le  traité  de  Paris. 

Cette  œuvre  de  Talleyrand  coûta  au  trésor  public 
un  million  de  francs  pour  chacun  des  ministres  Cas- 
telreagh,  Metternich,Nesselrode,  Hardenberg;  5 ou 
600,000  fr.  aux  autres  plénipotentiaires,  en  tout  8 
millions  ajoutés  à la  honte.  En  dédommagement  de 
tout  ce  qu’elle  perdait  d’élémens  de  puissance,  il 
est  vrai  qu’on  daignait  laisser  à la  France  l’arc  de 
triomphe  du  Carrousel , la  colonne  de  la  place  Ven- 
dôme, des  statues,  des  tableaux  et  les  chevaux  de 
la  place  Saint-Marc. 

. * f * 

« • 

• * 

* • r 


r _ ! Goot^le 


IIO  RESTAlIKATIoiv.  AN  l8l4- 

Par  une  disposition  particulière  du  traité,  les 
puissances  alliées  voulant  donner  au  roi  un  nouveau 
témoignage  de  leur  désir  de  faire  disparaître,  au- 
tant qu’il  était  en  elles,  les  conséquences  de  l’époque 
de  malheur  si  heureusement  terminée  par  la  paix  , 
renonçaient  à la  totalité  des  sommes  que  les  gou- 
vernemens  avaient  à réclamer  de  la  France,  à raison 
de  contrats,  de  fournitures  ou  d’avances  quelcon- 
ques faites  au  gouvernement  français  dans  les  diffé- 
rentes guerres  qui  avaient  eu  lieu  depuis  179^' 
son  côté  le  roi  renonçait  à toute  réclamation  qu’il 
pourrait  former  contre  les  puissances  alliées  aux 
mêmes  titres.  En  exécution  de  cet  article , les  parties 
s’engageaient  à se  remettre  mutuellement  tous  les 
titres , obligations  et  documens  qui  avaient  rapport 
aux  créances  auxquelles  ellejj  r^ionçai'ent  récipro- 
quement. I.ies  puissances,  qui^se  donnaient  un  air 
de  générosité  envers  le  roi  de  France,  n’avaient  au- 
cuns titres  à rendre.  Louis  XVIII  avait,  dans  la 
caisse  du  domaine  extraordinaire,  pour  plus  de 
i4o  millions  d’obligations  de  l’Autriche,  delà  Prusse, 
de  la  Bavière,  de  la  Saxe,  etc.  Il  en  fit  gratuitement 
la  remise  aux  débiteurs. 

Ce  n’était  pas  assez.  Le  gouvernement  français 
s’engagea  à faire  liquider  et  payer  les  sommes  qu’il 
se  trouverait  devoir  dans  des  pays  hors  de  son  ter- 
ritoire, en  vertu  de  contrats  ou  d’autres  engage- 
mens  formels  passés  entre  des  individus  ou  des  éta- 
blissemens  jiarticuliers  et  les  autorités  françaises, 
tant  pour  les  fournitures  qu’à  raison  d’obligations 
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légales.  Les  puissances  nommaient  des  commissaires 
pour  procéder  à cette  liquidation. 

Ensuite  Aânrent  des  articles  additionnels;  lo  duché 
de  Varsovie  étant  sous  l’administration  d’un  conseil 
provisoire  établi  par  la  Russie,  il  fut  convenu  avec 
elle  de  nommer  de  suite  une  commission  pour  pro- 
céder à la  liquidation  des  prétentions  réciproques. 
Le  même  engagement  fut  pris  avec  l’Angleterre  en 
ce  qui  concernait  la  dépense  des  prisonniers  de 
guerre.  On  stipula  la  levée  du  séquestre  mis  depuis 
179a  sur  les  fonds,  revenus,  créances  et  autres  effets 
quelconques  des  sujets  respectifs,  la  liquidation  des 
réclamations  et  le  paiement  des  sommes  dues.  Ainsi 
s’ouvrit  un  gouffre  où  la  cupidité  et  la  corruption 
menacèrent  d’engloutir  la  fortune  publique. 

La  paix  fut  solennellement  proclamée  à Paris  en 
ces  termes  : « Une  paix  honorable  qui  assure  d’une 
manière  stable  le  repos  de  l’Europe  et  le  vôtre  ne 
pouvait  vous  être  donnée  que  par  vos  rois.  Laissez 
éclater  votre  allégresse  à la  nouvelle  de  ce  bienfait 
qui  réalise  déjà  une  partie  du  bonheur  qui  nous 
attend  sous  le  gouvernement  paternel  du  prince 
que  la  providence  nous  a rendu.  » 

Malgré  l’assertion  du  Moniteur  qui  ne  devait  plus 
mentir,  la  population  de  Paris  ne  répondit  point  à 
cet  appel.  Il  n’y  eut  ni  fêtes , ni  illuminations.  Les 
fonds  publics  restèrent  immobiles.  Ce  fut  un  jour  de 
deuil,  la  France  flétrie  dans  son  honneur  et  sa 
gloire  fut  consternée.  Elle  retombait  du  sommer  de 
la  puissance  dans  un  état  pire  que  celui  de  1 789. 
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C’était  le  triste  présage  de  l’avilissement  qui  la  me- 
naçait à l’extérieur.  Le  choix  des  ministres  et  des 
ambassadeurs  • envoyés  dans  les  cours  étrangères 
n’était  pas  propre  à le  démentir.  On  pouvait  être 
assuré  qu’ils  ne  chercheraient  point  à relever  leur 
pays  de  l’état  d’abaissement  où  il  était  plongé.  Tal-  ' 
leyrandfutdestinéà  le  constater  au  congrès  de  Vienne 
où  fut  renvoyée  la  recomposition  de  l’Europe.  Cet 
honneur  allait  de  droit  au  signataire  des  honteuses 
conventions  de  Paris.  ' ''  . 

L’évacuation  du  territoire  par  les  troupes  étran- 
gères était  la  conséquence  de  la  paix.  Les  rois  alliés 
n’en, attendaient  que  la  conclusion  pour  quitter  la 
capitale.  Ils  y étaient  depuis  deux  mois,  tout  le 
monde  en  avait  assez,  eux,  les  Parisiens,  la  France: 
Le  3o  mai,  les  trois  souverains  passèrent  la  revue 
de  leurs  troupes , environ  quarante  mille  hommes. 
Elles  commencèrent  à évacuer  la  capitale.  Alors 
abondèrent  dans  les  journaux  royalistes  ou  officiels 
les  portraits , les  éloges  des  rois , les  remercîmens , 
les  regrets. 

L’empereur  Alexandre  en  avait  la  meilleure  part, 
il  avait  joué  le  premier  rôle  et  s’était  fait  distinguer 
par  sa  figure,  sa  tournure,  ses  manières,  sa  galan- 
terie. Il  avait  fait  des  frais  pour  plaire  et  il  avait 
réussi  à gagner  quelque  popularité.  On  citait  ses 
succès  dans  les  salons  et  auprès  de  plusieurs  femmes 
de  la  bonne  compagnie. 

L’empereur  d’Autriche  avait  été  reçu  très  froide- 
ment. En  vain  le  vantait-on  et  se  vantait-il  lui-méme 
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d'avoir  sacrifié  sa  fille  en  la  mariant  à Napoléon , 
de  l’avoir  encore  sacrifiée  elle  et  son  fils  au  repos 
de  l’Europe.  On  était  loin  d’admirer  cet  héroïsme. 
Quant  au  roi  de  Prusse  on  n’en  disait  ni  bien  ni 
mal.  On  parlait  fort  peu  de  lui , on  ne  le  regardait 
que  comme  l’aide-deH^amp  de  l’empereur  Alexandre. 
Ces  princes  avaient  profité  de  leur  séjour  pour 
visiter  tous  les  établissemeos  publics,  se  mettre  en 
rapport  avec  les  artistes  et  les  savans,  connaître  les 
richesses  matérielles  et  intellectuelles  de  la  capitale 
et  de  la  France. 

La  curiosité  publique  et  l’enthousiasme  des 
royalistes  que  l’intérét  bu  la  passion  n’avaient  pas 
dégradés,  s’étaient  singulièrement  refroidis.  Même 
chez  eux , l’orgueil  national  s’était  réveillé  ; il  sup- 
portait impatiemment  la  présence  de  l’étranger , les 
charges  de  l’occupation , et  s’indignait  des  dévasta- 
tions par  lui  commises  et  de  ses  insolentes  exi- 
gences. L’armée , le  peuple  disaient  hautement 
qu’ils  n’avaient  point  été  vaincus,  et  qu’on  les  avait 
trahis.  Les  étalages  étaient  tapissés  de  caricatures 
sur  les  militaires  russes  et  anglais.  Aux  théâtres,  on 
saisissait  avec  avidité  toutes  les  allusions  à l’honneur 
dçs  armes  françaises  ; à la  première  représentation 
des  Etats  de  Blois,  quand  Henri  IV  parle  de  le 
soutenir , on  l’applaudit  avec  un  enthousiasme  pro- 
longé et  on  fit  répéter  les  vers. 

Si  l’orgueil  des  rois  alliés  avait  été  satisfait  d’oc- 
cuper.Paris,  leur  séjour  dans  cette  ville  n’avait  pas 
été  exempt  d’inquiétudes.  Ce  qui  les  y étonnait  le 
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plus,  c’était  de  s’y  trouver.  Leur  but  avait  été  de 
transplanter  les  Bourbons  en  France,  de  la  dépouil- 
ler et  de  i’humilier;  dès  qu’ils  l’eurent  rempli,  ils 
s’empressèrent  de  quitter  un  sol  qui  tremblait  sous 
leurs  pas. 

On  leur  avait  prodigué  les  fêtes,  ils  en  avaient 
rendu.  Des  Français,  se  disant  de  la  haute  société, 
avaient  serré  la  main  de  l’étranger,  dansé  avec  lui 
sur  les  ruines  de  la  patrie,  et  insulté  à son  deuil. 
Leurs  femmes  et  leurs  filles  s’étaient  jetées  à la  tête 
de  Tartares  et  de  Kalmouks;  mais  le  peuple  et  le 
soldat  se  respectaient,  l’étranger  ne  s’y  trompait  pas. 

Âu  moment  où  les  rois  alliés  et  le  gouverneur 
Sacken  allaient  quitter  Paris,  le  général  DessoUes, 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  le  préfet  de 
la  Seine,  Chabrol,  leur  adressèrent  des  remercîmens 
publics  pour  leur  magnanimité.  Une  épée  d’or,  un 
banquet  furent  offerts  à Sacken  au  nom  de  la  garde 
nationale;  le  roi  lui  donna  son  portrait  enrichi  de 
diamans.  Pauvre  France!  6n  lui  faisait  avaler  le  calice 
' jusqu’à  la  lie. 

Les  armées  françaises  avaient  occupé  toutes  les 
capitales  de  l’Europe,  et  ne  les  avaient  pas  plus  mal- 
traitées que  l’étranger  n’avait  maltraité  Paris.  On 
n’avait  point  vu  la  haute  société  de  Berlin  et  de 
Vienne  fêter  les  ennemis  de  leur  pays,  l’autorité  les 
remercier  du  mal  qu’ils  n’avaient  pas  fait.  Si  le  roi 
de  Prusse  et  l’empereur  d’Autriche,  par  courtoisie, 
donnaient  à leurs  vainqueurs  des  témoignages  de 
satisfaction,  grands  et  petits  rongeaient  leur  frein. 
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conspiraient  autant  que  possible  contre  les  Français, 
et,  lorsqu’ils  évacuaient,  on  faisait  des  ablutions 
dans  les  lieux  qu’ils  avaient  habités,  on  remerciait 
le  ciel  d’en  être  délivré. 

La  dernière  colonne  des  troupes  étrangères  quitta 
Paris,  et  les  trois  souverains  en  partirent  dans  les 
premiers  jours  de  juin.  Parmi  les  complimens  d’a- 
dieux que  leur  fit  le  Moniteur,  il  disait  de  l’empe- 
reur d’Autriche  que  la  nation  française  compterait 
toujours,  au  nombre  des  motifs  de  son  respect  et 
de  sa  gratitude  pour  ce  prince,  son  abnégation  de 
tout  sentiment  ,qui  aurait  pu  mettre  obstacle  au 
grand  œuvre  de  la  paix  générale,  et  surtout  l’atta- 
chement dont  il  avait  donné  une  si  grande  preuve 
à la  maison  de  Bourbon  , et  les  efforts  par  les- 
quels il  avait  contribué  à son  rétablissement  sur  le 
trône. . 

Le  prince  régent  se  félicitait,  au  parlement,  d’avoir 
atteint  ce  but,  en  des  termes  qui  résumaient  toute 
la  politique  anglaise  depuis  plus  de  vingt  ans  : « J’ai- 
la  satisfaction  de  voir  l’entier  accomplissement 
de  tous  les  projets  qui  ont  fait  entreprendre  ou 
continuer  la  guerre;  les  efforts  sans  exemple  de  ce 
pays,  réunis  à ceux' des  alliés  de  sa  majesté,  ont 
réussi  à délivrer  l’Europe  de  la  tyrannie  la  plu.s- 
odieuse  et  la  plus  <q>pressive  sous  laquelle  elle  ait 
jamais  gémi.  Le  rétablissement  des  anciens  et  légi> 
times  gouvernemehs  du  continent  donne  l’espoir-  le 
plus  fondé  de  la  durée  de  la  paix.  » 

Joséphine,  que  n’avaient  jamais  éblouie  la  gloire 
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et  les  prospérités  de  Napoléon,  que  souvent  de  si- 
nistres pressentimens  avaient  alarmée,  pleurait, dans 
sa  retraite  de  Navarre,  sur  les  ruines  de  l’Empire  et 
sur  le  triste  sort  de  celui  qui  la  regarda  long-temps 
comme  son  ange  tutélaire,  et  quelle  ne  devait  plus 
revoir.  La  reine  Hortense  était  auprès  de  sa  mère. 
L’empereur  Alexandre  leur  fit  écrire,  par  le  prince 
Ijéopold  de  Cobourg,  qu’il  desirait  les  connaître  et 
qu’il  se  rendrait  à Navarre,  si  elles  n’aimaient  mieux 
venir  à la  Malmaison,  où  il  s’empresserait  d’aller 
leur  rendre  visite  : Joséphine  s’y  rendit.  La  reine 
Hortense  alla  à Rambouillet  pour  porter  des  con- 
solations à Marie-Louise,  qui  ne  lui  parut  pas  en 
avoir  besoin,  et  se  réunit  à sa  mère  avec  ses  enfans. 
Alexandre  vint  les  y voir,  leur  exprima  toute  son 
estime,  loua  la  noble  conduite  du  prince  Eugène, 
celle  de  Joséphine  lors  du  divorce,  et  dit  qu’il  met- 
trait son  bonheur  à les  servir.  Il  revint  souvent  à la 
Malmaison,  et  voulut  fixer  le  sort  de  la  famille.  Il 
avait  été  réglé  par  le  traité  du  r i avril,  mais  on  ne 
paraissait  pas  disposé  à l’exécuter;  on  y apportait 
toutes  sortes  d’obstacles.  Joséphine  mourut  au  mo- 
ment où  Alexandre  s’occupait  de  lui  faire  assurer  le 
million  de  rente  stipulé  par  le  traité.  Il  avait  assisté 
presque  à ses  derniers  momens,  et  avait  promis  de 
protéger  ses  enfans.  Par  son  intervention,  il  fut  con- 
venu que  les  forêts  autour  de  Saint-Leu,  qui  for- 
maient l’apanage  du  second  fils  de  la  reine  Hortense, 
lui  seraient  laissées,  avec  l’érection  de  ces  biens  en 
duché,  pour  elle  et  ses  enfans;  mais  on  retardait 
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l'expédition  des  lettres-patentes.  Alexandre  déclara 
que  sa  garde  ne  quitterait  pas  Paris  tant  que  le  roi 
ne  les  aurait  pas  signées;  il  les  signa. 

Le  prince  Eugène  était  venu  de  Munich  à Paris; 
il  vit  Louis  XVIII  et  en  fut  bien  reçu.  On  inséra 
dans  les  journaux  qu’il  s’était  présenté  sous  le  titre 
de  marquis  de  Beauharnais  ; le  fait  est  faux.  Il  alla 
ensuite  à Vienne,  où  Alexandre,  qui  l’avait  pris  en 
amitié,  fut  auprès  du  congrès  très  utile  à ses  arran- 
gemens  de  fortune.  On  a beaucoup  loué  Alexandre 
de  ces  procédés.  Certes,  son  orgueil  devait  être 
flatté  de  voir  la  femme  et  les  enfans  adoptifs  de 
Napoléon  accepter  sa  protection. 

La  France  était  ainsi  divisée  : D’une  part  le 
])euple,  la  nation  révolutionnée,  tous  les  genres 
de  forces  physiques  et  morales,  tous  les  élémens 
de  richesse  et  de  puissance;  de  l’autre  l’ancien 
régime , de  vieux  préjugés , une  minorité  cent 
fois  vaincue.  Les  Bourbons  revenaient,  après  vingt 
ans  d’absence,  tels  qu’ils  étaient  partis,  sans  avoir, 
comme  on  le  dit  très  justement , rien  appris , 
rien  oublié,  en  guerre  avec  la  révolution,  et,  par 
conséquent,  avec  la  majorité.  Ils  partaient  de  la 
supposition  mensongère  que  la  révolution  n’avait 
été  que  la  révolte  d’un  parti  contre  leur  autorité  lé- 
gitime. 

A des  faits  positifs,  notoires,  éclatans  de  lumières, 
ils  opposaient  des  principes  abstraits,  des  dogmes 
absolus,  qui  n’admettaient  aucune  composition,  et 
qui  devaient,  de  gré  ou  de  force,  tout  soumettre, 
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tout  subjuguer,  jusqu’aux  lois  éternelles  et  immua- 
bles de  la  nature  et  de  la  société. 

Les  Bourbons  avaient  écrit  sur  leur  bannière 
blanche  : Légitimité.  Tout  ce  qui  s’était  passé  pen- 
dant leur  longue  absence,  ils  l’appelaient  usurpation. 
En  datant  de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne , 
Louis  XVIII  se  déclarait  monarque  héréditaire,  de 
droit  divin,  il  prétendait  avoir  été  roi  in  partibus. 
Tout  ce  qui  s’était  fait  en  France  depuis  vingt-cinq 
ans  était  nul , à moins  qu’il  ne  lui  plût  de  le  va- 
lider. 

Sur  le  droit  de  régner,  on  pouvait  disputer  à l’in- 
fini; mais  ce  droit  séparé  du  fait  était  impossible  à 
comprendre.  On  ne  manquait  pas  d’exemples  de 
conquérans  qui  avaient  régné  sur  des  peuples  vain- 
cus sans  autre  droit  que  celui  de  leur  épée.  Mais  un 
règne  de  droit , dans  un  pays  où  il  y en  avait  eu  un 
de  fait , mais  l’existence  simultanée  de  ces  deux  gou- 
vernemens,  la  prééminence  d’un  gouvernement  de 
droit,  absent,  proscrit,  impuissant,  méconnu  par 
toutes  les  puissances,  sur  le  gouvernement  de  fait 
reconnu  par  le  peuple,  par  l’Europe,  et  fonction- 
nant avec  vigueur;  la  fidélité  à un  prétendu  droit, 
qui  ne  pouvait  ni  protéger  ni  punir,  de  préférence 
au  fait  devant  la  force  duquel  tout  courbait  la  tête; 
véritablement  cette  métaphysique  révoltait  tous  les 
esprits  par  son  absurdité.  La  nation  ne  pouvait 
pas  croire  qu’elle  eût  été  coupable  d’obéir  aux 
gouvernemens  qu’elle  avait  choisis;  elle  ne  voyait^ 
dans  la  légitimité,  qu’un  dogme  inventé  pour  la  • 
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dépouiller  de  droits  acquis,  la  punii*  ou  l’humilier 
par  un  pardon. 

Il  ne  suffisait  pas  aux  Bourbons  d’avoir  été  portés 
par  l’étranger  sur  le  trône  relevé  par  Napoli^on , ils 
insultaient  sa  personne,  son  gouvernement  et  sa 
politique.  Des  libellistes,  soudoyés  par  la  cour,  des 
écrivains  de  talent,  désireux  de  lui  plaire  et  em- 
portés par  la  haine , se  disputaient  à l’envi  l’honneur 
tie  servir  ses  passions.  Ils  représentaient  l’Empereur 
comme  un  tyran  odieux,  un  législateur  insensé , un 
conquérant  farouche,  ignorant  l’art  de  la  guerre,  et 
n’ayant  pas  même  la  vertu  la  plus  commune  du 
soldat,  la  bravoure.  Ce  débordement  d’outrages  bles- 
sait profondément  les  Français  qui,  sous  l’Empire, 
avaient  servi  dans  toutes  les  carrières,  c’est-à-dire 
la  nation  tout  entière. 

C’était  surtout  contre  les  hommes  de  la  révolution 


que  se  déchaînait  la  fureur  des  royalistes  favo- 
risée par  les  Bourbons.  On  les  poursuivait  comme 
ennemis  de  la  légitimité  et  complices  de  l’usurpa- 
tion. Pour  trouver  grâce,  il  fallait  s’avilir,  abjurer 
ses  principes,  ses  opinions,  ses  actes,  et  protester 
qu’on  n’avait  servi  la  République  et  l’Empire  que 
pour  les  trahir  et  concourir  plus  facilement  à la  res- 
tauration. 


Les  Bourbons  avaient  donc  pris  évidemment  le 
contrepied  de  tout  ce  qu’il  y avait  à faire  pour  vaincre 
les  obstacles  que  devait  éprouver  leur  rétablisse- 
ment; agir  autrement,  cela  leur  était  impossible; 
tout  s’y  opposait,  leur  propre  nature,  leur  naissance. 
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leur  éducation,  leurs  habitudes,  leurs  principes,  le 
sentiment  d’une  longue  humiliation  et  d’une  san- 
glante injure.  Pour  que  la  restauration  ne  fût  pas  la 
conti^évolution , il  aurait  fallu  qu’elle  fiit  gouver- 
née pprun  esprit  supérieur,  un  grand  et  fort  carac* 
tère  : ce  phénomène  se  trouvait  moins  que  jamais 
dans  la  race  des  Bourbons. 

Louis  XVIII  avait  trouvé  le  palais  des  Tuileries, 
auquel  il  redonna  le  nom  féodal  de  château,  dans 
un  état  somptueux  et  magnifique,  comme  toutes  les 
résidences  impériales.  Toute  la  famille  royale  y était 
logée.  Il  y avait  repris  ses  habitudes  de  cliâteau,  ses 
goûts  d’étiquette  et  de  pompe  royale.  Sa  matinée  se 
passait  à lire  les  journaux,  les  bulletins  de  police, 
a entendre  les  anecdotes,  à déjeuner,  à aller  à la 
messe.  Lorsqji’il  en  revenait,  il  paraissait  au  balcon 
pourvoir  défiler  la  parade  ou  pour  se  faire  saluer  par 
des  acclamations.  Il  y répondit,  dans  la  première 
ferveur,  en  mettant  la  main  sur  son  cœur  et  en  en- 
voyant des  baisers.  Après  midi,  il  se  promenait  pen- 
dant deux  heures  en  calèche  découverte,  jamais  assez 
vite  au  gré  de  son  impatience.  Il  écrivait  lui-même 
de  petits  billets  prétentieux  à ses  intimes , à ses  mi- 
nistres de  confiance.  Il  n’aimait  pas  le  travail,  les 
détails;  il  n’en  affectionnait  que  deux  branches,  la 
partie  secrète  des  affaires  étrangères  et  la  police. 
Deux  fois  par  semaine  il  y avait  conseil.  Chaque 
ministre  avait  son  jour  fixe  de  travail  ; Blacas  seul 
avait  ses  entrées  à toute  heure.  En  représentation , 
lx)uis  XVIII  jouait  à merveille  la  bonté,  l’indigna- 
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tion,  le  courage;  il  calculait  tous  ses  mots  comme 
tous  ses  sentimens;  il  n’eut  jamais  d’abandon.  C’eût 
été  pourtant  un  roi  assez  remarquable , mais  il  était 
en  France  et  Bourbon. 

Costumes,  habitudes,  tout  avait  un  caractère 
d’étrangeté  qui  excita  d’abord  la  surprise  et  ensuite 
la  moquerie.  Ces  étiquettes  de  messe,  d’offices,  de 
salut,  cette  population  d’évéques,  d'aumôniers,  de 
prêtres  qui.parcouraient  en'tout  sens  ces  riches 
•salons  des  Tuileries,  où  l’aigle  était  mal  dissimulé 
par  le  lis,  tout  cela  faisait  naître  de  tristes  et  sin- 
guliers rapprochemeus. 

« Dans  les  actes  royaux , on  employait  le  style  de 
l’antique  chancellerie  : sur  le  rapport  de  notre  amé 
et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  et  la  formule 
du  pouvoir  absolu,  àe  notre  pleine  puissance  et  au- 
torité royale,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Après  Ira  premiers  mois  de  la  restauration,  le 
' délire  des  royalistes  s’était  calmé,  la  nation  était 
revenue  de  son  étourdissement;  chacun  commençait 
à faire  son  compte;  chacun  regardait  de  sang-froid, 
jugeait  et  appréciait  les  hommes  et  les  choses.  Il 
fallut  donc  s’occuper  de  refaire  accidentellement  de 
l’enthousiasme  et  d’entretenir  ce  qu’on  appelle  l’es- 
prit public.  On  traîna  Txîuis  XVIII  aux  théâtres.  Un 
jour  c’était  Œdipe  à Colonne,  où  le  roi  podagre 
paraissait  appuyé  sur  son  .Antigone i une  autre  fois 
Pélage,  ou  le  Roi  et  la  Paix , pièce  de  circonstance, 
par  de  Jouy.  Une  fête  lui  fut  donnée  à l’hôtel-de- 
ville.  Le  roi  désigna  trente-six  dames  pour  manger 
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à sa  table,  toutes  de  l’ancienne  noblesse,  excepté 
les  maréchales  Oudinot  et  Suchet,  et  la  femme  du 
général  Maison,  qui  représentaient  la  France  nou- 
velle. Au  Champ-de-Mars , Louis  XVill  distribua 
des  drapeaux  blancs  et  bénits  aux  troupes  de  la  i 
division  militaire.  A la  cour  se  succédaient  les  ré- 
ceptions solennelles;  on  se  mit  en  grands  frais  pour 
celle  de  Wellington,  ambassadeur  extraordinaire 
d’Angleterre.  Castelreagb  fut  l’objet  d’attentions  tou- 
tes particulières.  Les  Anglais,qiii  avaient  étélesplus 
cruels  ennemis  de  la  France,  étaient  aux  Tuileries 
comme  chez  leur  vassal,  à Paris  comme  chez  eux.  Ce 
que  Louis  XVIII  faisait  d’une  main  pour  se  popula- 
riser, il  le  défaisait  de  l’autre. 

Ses  infirmités  ne  lui  permettaient  pas  de  voyager; 
on  envoya  les  princes  dans  les  départemens,  ou  plu- 
tôt dans  les  provinces,  car  à la  cour  on  regardait  la 
nouvelle  division  de  la  France  comme  une  oeuvre 
révolutionnaire,  on  ne  reconnaissait  que  les  anciennes 
provinces. 

Le  duc  de  Berry,  généralissime  de  fait,  parcourut 
toutes  les  places,  toutes  les  garnisons  des  frontières 
du  nord  et  de  l’est;  il  visita  les  casernes,  passa  des 
revues,  distribua  des  drapeaux  bénits,  fut  saturé  de 
banquets,  de  bals;  de  complimens  et  de  fêtes,  pro- 
digua la  décoration  de  la  Légion-d’Honneur,  et,  loin 
de  conquérir  l’affection  de  l’armée,  l’aliéna  encore 
plus  : les  populations  étaient  restées  froides. 

Le  ducd’Angouléme  n’avait  pas  mieüx  réussi  dan^ 
le  midi,  où  il  avait  essayé  le  même  rôle  auprès  des 
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troupes;  mais  sa  présence  avait  exalté  le  parti  roya- 
liste. On  l’envoya  dans  la  Bretagne,  dans  la  Vendée; 
on  poussa  les  paysans  par  milliers  sur  son  passage. 
Le  journal  officiel  annonça  que  le  prince  avait  été 
ému  en  se  trouvant  au  milieu  de  ces  sujets  fidèles , 
dans  les  mêmes  lieux  oii  ils  avaient  si  bien  prouvé 
leur  amour  pour  leur  roi.  11  parcourut  l’Aunis,  re- 
tourna à Bordeaux,  poussa  jusqu’à  Bayonne,  et  re- 
vint à Paris  par  le  Limousin  et  la  Touraine  : dans 
toutes  ces  contrées  on  le  mesura,  on  l’avait  trop  vu. 

La  duchesse  d’Angoulême  alla  prendre  les  eaux 
à Vichy,  les  députations  y affluèrent.  Elle  fit  une 
excursion  dans  le  Nivernais,  le  Bourbonnais,  l’Au- 
vergne, apparut  à Lyon  et  ne  dépassa  pas  cette  ville. 

L’achèvement  de  la  conquête  des  contrées  de  l’est 
et  du  midi,  que  ses  fils  avaient  essayée,  fut  réservé 
au  comte  d’Artois.  Il  commença  par  la  Champagne 
et  la  Bourgogne,  le  Lyonnais,  le  Forez.  A Lyon,  il 
se  fit  présenter,  par  Precy,  les  officiers  qui  com- 
mandaient avec*  lui  en  lyqS,  leur  fit  la  réception  la 
plus  cordiale  et  les  décora;  souscrivit  le  premier  au 
monutpent  consacré  aux  victimes  du  siège,  en  posa 
la  première  pierre , le  désir  et  la  volonté  du  roi  étant 
d’honorer  la  mémoire  de  ceux  qui  avaient  péri  pour 
la  cause  royale.  Il  descendit  en  Dauphiné  et  arri- 
va à Maréeille;  l’enthousiasme  y fut  à son  comble. 
L’imagination  ardente  des  Marseillais  s’épuisa  en 
démonstrations.  Dans  des  couplets  chantés  au  théâtre, 
on  demanda  l’ancienne  franchise  du  port;  prince 
la  promit  au  nom  du  roi;  le  marquis  de  Montgrand, 
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maire,  tomba  à ses  pieds;  Tivresse,  le  délire  ga- 
gnèrent du  parterre  au  paradis.  Courrier  par  cour- 
rier la  nouvelle  arriva  que,  dans  son  conseil,' le  roi 
avait  décidé  la  franchise  du  port.  La  joie  n’eut  plus 
de  bornes.  Une  loi  l’établit , mais  avec  de  telles  gênes, 
que  les  Mai-seillais  y renoncèrent  ensuite,  recon- 
naissant qu’ils  étaient  dupes  d’un  vieux  mot  qui, 
dans  l’état  actuel  du  commerce,  n’avait  aucun  sens. 
Le  prince  visita  Toulon , il  y accueillit  avec  cordia- 
lité quelques  survivans  des  royalistes  qui  l’avaient 
livré  aux  Anglais.  Il  y reçut  commandeur  de  l’ordre 
de  Saint-Louis  Masséna,  fort  étonné  sans  doute,  lui, 
le  héros  de  Rivoli  et  d’Essling,  de  passer  sous  l’épée 
vierge  d’un  Bourbon  et  d’en  subir  l’accolade.  Le 
prince  s’arracha  des  bras  des  Provençaux  pour  aller 
à Nîmes  et  à Montpellier,  ensuite  à Grenoble  et  à 
Besançon;  là  il  rechercha  le  frère  de  Pichegrii  et 
donna  des  regrets  à sa  mémoire.  Ce  voyage,  qui  finit 
à Lunéville  et  Nancy,  dura  un  mois.  Le  comte  d’Ar- 
tois en  revint  plus  roi  dans  le  midi  que  Louis  XVIII, 
mais  roi  des  royalistes  purs. 

Chaque  prince  et  la  duchesse  d’ÂngoulémQ  eut  sa 
cour , sa  police , son  bureau  de  grâces , de  faveui’s , 
de  promotions  et  sa  correspondance  dans  les  dé- 
parteraens.  Le  pouvoir  était  comme  au  pillage,  cha- 
cun en  prenait  sa  part.  Louis  XVIII , roi  des  Tuile- 
ries, laissait  agir  son  frère,  ses  neveux,  sa  nièce, 
quittq,  quand  on  se  plaignait  trop  haut,  à rejeter 
tout  le  îaal  sur  eux.  Dupes  de  cette  comédie , où  les 
rôles  étaient  distribués,  les  constitutionnels  se  ral- 
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laient  au  roi  comme  à leur  sauveur , persuadés  qu’il 
était  de  leur  bord  et  le  jacobin  de  la  famille. 

On  parlait  beaucoup  d'une  division  entre  les  deux 
frères,  de  l’ambition  du  comte  d’Artois  qui,  ne  pou- 
vant supporter  la  charte , travaillait  à s’empa- 
rer du  trône,  d’abord  pour  le  plaisir  de  régner, 
et  pour  la  renverser  plus  vite.  Il  y avait  quelque 
chose  de  vrai.  Il  s’appuyait  sur  la  garde  nationale 
et  sur  les  royalistes  de  l’ouest  et  du  midi.  Certes, 
Louis  XVIII  n’était  pas  disposé  à se  laisser  dépouil- 
ler de  la  couronne.  Quant  à la  charte,  il  l’avait 
octroyée  d’assez  mauvaise  grâce  pour  qu’on  put 
croire  qu'il  en  aurait  fait  bon  marché.  Seulement  il 
sentait  qu’il  fallait  y mettre  du  temps  et.des  formes. 
L’esprit  de  contre-révolution  était  commun  à toute 
la  famille.  Chacun  de  ses  membres  y travaillait  sui- 
vant sa  position,  son  tempérament,  son  entourage. 
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L’armée  mal  disposée  pour  la  restauration.  — Aigrie  par  des 
maladresses  et  des  injiistices.  — Maison  militaire  du  roi.  — > 
Émigrés , anciens  officiers , rappelés  au  service.  — Caresses, 
emplois,  honneurs  aux  Vendéens  et  aux  chouans.  — Exis- 
tence de  la  Légion-d’Honneur  menacée.  — Rétablissement 
des  anciens  ordres.  — École  militaire  rendue  à la  noblesse. 

— Expulsion  de  Paris  des  militaires.  — Résistance  d’Excel- 
mans.  — Armée  contre-révolutionnaire  recrutée  par  la  cour. 

— Arrestation  du  colonel  Stevenot.  — Mauvais  projets  de  la 
cour  et  de  Blacas. 


Le  plus  grand  embarras  pour  la  restauration  était 
dans  l’armée.  Elle  s’augmentait  tous  les  jours  par  le 
retour  des  prisonniers  de  guerre  et  des  troupes  qui 
revenaient  de  la  Belgique , de  la  Hollande,  des  places 
de  l’Elbe , de  l’Oder , d’Espagne  et  dltalie.  En  vain 
les  maréchaux,  les  généraux,  les  état-majors,  avaient, 
dans  de  nombreuses  adresses , protesté  de  leur  dé- 
voûment  et  de  celui  de  l’armée  aux  Bourbons.  En  la 
déliant  de  ses  sermens  on  n’avait  pas  effacé  son  atta- 
chement à son  ancien  chef.  Excepté  la  plupart  des 
maréchaux  et  quelques  généraux  qui  avaient  trahi 
ou  abandonné  Napoléon,  tout  le  reste , les  officiers. 
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les  soldats , l’accompagnaient , des  plus  vi£s  regerts, 
dans  sa  retraite.  Les  Bourbons  ne  se  recomman- 
daient ni  par  de  grandes  qualités,  ni  par  des  ex- 
ploits; ils  ne  rapportaient  que  leur  titre  de  princes 
et  leur  nom.  La  légitimité  était  une  pauvre  recom- 
mandation auprès  d’une  armée  qui  n’avait  appris  à 
estimer  que  le  talent,  le  dévoûment  et  la  gloire;  qui 
s’identifiait  avec  les  intérêts  de  la  révolution  et  les 
nouvelles  existences  qu’elle  avait  créées.  Loin  de 
sympathiser  avec  la  restauration , l’armée  n’avait 
pour  elle  que  la  plus  vive  répugnance.  Elle  l’avait 
prouvé,  dans  la  plupart  des  places,  à Fontainebleau, 
dans  tous  ses  cantonnemens  et  sur  le  passage  de 
Napoléon  se  rendant  à l’ile  d’Elbe.  Elle  avait  refusé 
de  prendre  la  cocarde  blanche,  et  dans  plusieurs 
villes  forcé  les  habitons  à la  quitter.  A l’entrée  du 
roi  dans  Paris,  les  grenadiers  de  la  garde  impériale 
se  faisaient  traîner  à sa  suite.  A la  première  revue 
que  Louis  XYIII  passa,  la  ligne  resta  muette.  Les 
gardes  d’honneur  et  les  dragons  de  la  garde,  tra- 
vaillés par  le  duc  de  Berry,  des  maréchaux,  et  pro- 
voqués par  leurs  commandons , crièrent  seuls  : F'ive 
le  roil  Pendant  long-temps  les  troupes  refusèrent  de 
proférer  ce  cri  ; il  arriva  même  à des  revues  passées 
par  les  princes  qu’elles  crièrent  : Ftve  l’ Empereur! 
Dans  leurs  casernes  ce  cri  était  commun. 

Le  maréchal  Marmont  était  conspué  par  les  trou- 
pes indignées  de  sa  défection.  Elles  se  regardaient 
comme  trahies , et  ne  se  tenaient  pas  pour  vaincues. 
La  présence  de  l’ennemi  dans  Paris , caressé , traité 
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en  ami  par  les  princes  qu’il  avait  ramenés , remplis- 
sait leurs  âmes  d’humiliation,  d’amertume  et  de 
rage.  Les  soldats,  les  officiei’s  français  cherchaient 
querelle  aux  militaires  étrangers  : il  y avait  tous  les 
jours  des  duels.  Des  grenadiers  autrichiens  ayant 
paru  avec  des  rameaux  de  verdure  à leurs  bonnets, 
la  garde  impériale  les  prit  pour  un  signe  de  victoire, 
les  insulta  et  les  provoqua  au  combat.  Leur  général, 
Schwarzenberg,  écrivit  à Dupont,  ministre  de  la 
guerre,  et  la  lettre  fut  publiée,  que,  loin  d’être  une 
marque  de  triomphe , c’était  un  simple  signe  de 
ralliement  prescrit  de  temps  immémorial  par  les 
réglemens  en  paix  comme  en  guerre. 

Dans  ces  dispositions  de  l’armée  il  fallait  la  licen- 
cier ou  la  conquérir.  La  licencier,  on  l’aurait  bien 
voulu,  on  ne  l’osait  pas.  Pour  s’aplanir  le  chemin 
de  la  France  et  du  trône,  les  Bourbons  l’avaient 
flattée , caressée , lui  avaient  prodigué  les  promesses. 
La  charte  lui  avait  garanti  ses  grades,  ses  honneurs, 
ses  pensions.  A Compiègne , Louis  XVIII  avait  dit 
aux  maréchaux  qu’il  voulait  toujours  s’appuyer  sur 
eux;  dînant  avec  eux  il  avait  bu  omx  armées.  On  ne 
pouvait  pas  reculer.  La  conquérir,  ce  n’était  pas 
chose  facile , mais  il  n’y  avait  pas  impossibilité.  Un 
aussi  grand  résultat  ne  pouvait  être  acheté  par  trop 
de  ménagemens,  trop  de  sacrifices.  Loin  de  là,  en 
conservant  l’armée,  on  fit  tout  pour  se  l’aliéner. 

La  première,  la  plus  grande  faute  fut  la  suppres- 
sion des  couleurs  nationales,  de  ces  couleurs  que 
Louis  XVIII  lui-même  avait,  en  1790,  soleunelle- 
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ment  arborées  ; en  les  prescrivant  comme  un  signe 
de  rébellion , on  outrageait , on  flétrissait  tout  ce 
qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  avait  porté  cette  co- 
carde illustrée  par  tant  de  victoires , et  servi  sous  ce 
drapeau  porté  en  triomphe  par  toute  la  terre.  Pour 
l’armée,  que  pouvait  être  le  drapeau  blanc?  Un 
vieux  chiffon.  Les  drapeaux , symboles  de  la  gloire , 
du  moins  les  suspendait-on  aux  voûtes  des  temples? 
Non , on  les  détruisait , il  ne  devait  pas  en  rester 
de  trace.  Des  régimens  les  brûlèrent  au  lieu  de  les 
rendre  ; pour  ne  pas  s’en  séparer  les  soldats  en  ava- 
lèrent les  cendres.  Un  grand  «nombre  portaient 
la  cocarde  tricolore  au  fond  de  leurs  schakos,  ou 
sous  la  cocarde  blanche.  Dans  plusieurs  corps  on 
conservait  secrètement  les  aigles.  Elles  étaient  l’objet 
sacré  d’un  culte. 

Pour  effacer  jusqu’au  moindre  souvenir  des  ac- 
tions glorieuses  qui  avaient  immortalisé  des  régi- 
inens,  on  changea  leurs  numéros.  On  remplaça  les 
dénominations  des  généraux  par  celles  de  l’ancien 
régime  qui  n’avaient  plus  de  rapport  avec  l’organi- 
sation de  l’armée.  Les  généraux  de  brigade  s’appe- 
lèrent maréchaux-de-camp , et  les  généraux  de  divi- 
sion lieutenans-généraux.  Les  temps  étaient  bien 
loin  oû , avant  le  combat , on  invoquait  le  Dieu  des 
batailles.  On  introduisit  brusquement  des  aumôniers 
dans  les  corps,  avec  le  rang  de  premier  capitaine. 
On  obligea  le  soldat  catholique  ou  protestant  à aller 
à la  messe,  à confesse,  à communier.  On  paya  les 
conversions. 
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Les  emplois  de  colonels-généraux  des  différentes 
armes  furent  donnés  par  le  roi  aux  princes  de  sa 
famille  Les  titulaires  dépossédés  reçurent  pour 
''consolation  le  titre  de  premiers  inspecteure-géné- 
raux  sous  les  ordres  des  princes. 

D’abord  la  garde  impériale  avait  repris  son  ser- 
vice au  palais  des  Tuileries;  elle  n’y  resta  pas  deux 
jours;  on  la  renvoya  même  de  Paris  parce  que  son 
attitude  paraissait  trop  fière,  et  pour  qu’elle  ne 
cherchât  pas  dispute  aux  étrangers.  Même  après 
leur  départ  on  n’y  souffrit  plus  de  troupes  de  ligne. 
On  vit  des  factionnaires  suisses  refuser  en  plein 
jour  l’entrée  du  jardin  des  Tuileries  à des  grenadiers 
de  la  garde  impériale. 

Dans  l’état  de  dissolution  où  le  concours  de  plu- 
sieurs causes  avait  plongé  l’armée , il  se  trouvait  à 
Paris  un  grand  nombre  d’officiers.  Ils  y étaient  atti- 
rés par  le  spectacle  si  nouveau  pour  eux  de  la  res- 
tauration, par  la  nécessité  de  défendre  leurs  intérêts  ' 
et  de  conserver  leur  existence  que  menaçaient  les 
royalistes  affamés.  Le  gouvernement,  qui  accueillait 
si  généreusement  les  émigrés  et  les  chouans,  re- 
poussait sans  pitié  les  militaires  de  l’Empire.  Il  an- 
nula tous  les  congés,  et  ordonna  à ceux  qui  étaient 
en  activité  de  se  rendre  à leurs  corps  sous  peine  de 
n’être  pas  compris  dans  la  nouvelle  organisation  de 

t 

' Des  Suisses , le  comte  d’Artois  ; de  l'infanterie  de  ligne,  le  prince 
de  Condé;  des  cuirassiers  et  des  dragons,  le  duc  d’Angniiléme  ; des 
chasseurs  et  des  chevau- légers  lanciers,  le  duc  de  Berrv  ; des  hussards:, 
le  duc  d’Orléans. 
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l’armée.  Il  fut  prescrit  aux  officiers  en  non-activité 
de  se  retirer  dans  leurs  foyers  pour  y attendre  une 
destination. 

. Les  prisonniers  de  guerre  et  les  garnisons  des 
places  étrangères , stupéfaits  de  ce  qui  venait  de  se 
passer  en  France,  n’étaient  pas  pénétrés  d’amour 
et  d’enthousiasme  pour  les  Bourbons.  Au  lieu  d’user 
de  ménagemens  envers  des  hommes  aigris  par  une 
longue  détention , et  qui  n’avaient  pas  eu  le  temps 
de  s’accoutumer  aux  changemens  survenus  dans 
leur  patrie,  le  ministre  de  la  guerre,  Dupont,  lança 
contre  eux  un  ordre  du  jour  foudroyant.  Il  y disait  : 
« Des  ordres  sévères  ont  dù  prévenir  tout  acte  et 
tout  propos  coupables  envers  la  dignité  royale  du 
gouvernement.  Quiconque,  dans  un  moment  de  li- 
cence, laisserait  échapper  des  clameurs  injurieuses 
et  ce  cri  odieux  (vive  l’Empereur!)  qui  rappelle 
l’ordre  de  choses  si  heureusement  renversé,  est  cri- 
minel, et  doit  être  soumis  sur-le-champ  à la  sévé- 
rité de  la  police  militaire;  il  sera  même  livre  à un 
conseil  de  guerre,  si  ces  clameurs  offensantes  et  ces 
propos  avaient  un  caractère  de  provocation  au 
trouble  et  à la  révolte.  Il  est  en  outre  prescrit  aux 
inspecteurs-généraux  de  n’admettre  dans  la  forma- 
• tion  nouvelle  des  régimens  aucun  officier  dont  les 
principes  seraient  en  opposition  avec  l’opinion  uni- 
verselle, et  qui  ne  donnerait  aucun  gage  de  ce  noble 
et  ardent  dévoùment  que  tout  véritable  soldat  fran- 
çais a toujours  professé  pour  ses  rois.  » 

Les  combats,  les  revers,  l’abdication  de  l’Empe- 

- . . 9- 
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reur,  l’abolition  de  la  conscription,  la  paix  avaient 
concouru  à l’affaiblissement  de  l’armée.  Un  grand 
nombre  de  soldats  avaient  quitté  leurs  drapeauk 
pour  rentrer  dans  leurs  foyers.  Le  gouvernement 
provisoire , les  Bourbons , avaient  encouragé  le  re- 
lâchement de  la  discipline , la  désertion,  et  favorisé 
la  désorganisation.  Cependant  les  cadres  existaient 
toujours.  L’armée,  constituée  d’après  l’étendue  et 
les  besoins  de  l’Empire,  était  trop  dispendieuse  pour 
la  France  actuelle.  Des  ordonnances  du  roi  déter- 
minèrent sa  force  et  son  organisation  sur  le  pied  de 
paix.  Elle  devait  être  de  deux  cent  quarante  mille 
hommes.  Les  règles  d’avancement  furent  fixées, 
des  traitemens  de  non-activité  conservés  à l’excér 
dant  des  officiers.  Par  une  exécution  franche  et  fi- 
dèle de  cette  organisation  on  aurait  pu  satisfaire 
l’armée,  elle  se  serait. soumise  à des  sacrifices  de- 
venus nécessaires.  Mais  ou  la  réduisit  à moins  de 

cent  mille  hommes,  l’excédant  de  solde  de  l’effectif 

» 

fut  gaspillé. 

On  créa  six  compagnies  de  gardes-du-corps , des 
gardes  de  la  porte  , des  compagnies  rouges,  une 
maison  militaire , tout  le  luxe  de  la  cour  de  Louis  XV. 

On  y employa  le  moins  possible  de  militaires  de 
l’armée.  On  y voyait  beaucoup  de  vieillards  impo-  - 
tens  et  de  jeunes  gens  imberbes  choisis  dans  l’an- 
cienne noblesse.  Les  uns  n’avaient  aucuns  services, 
les  autres  n’en  pouvaient  plus  rendre.  Us  se  pava- 
naient dans  leurs  uniformes  neufs  avec  fatuité  et  in- 
solence. Le  jour  où  les  gardes-du-corps  relevèrent  ' 
. . • , : . ! ■ , . ; • j 
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la  garde  nationale  , de  service  aux  Tuileries,  ils 
s’emparèrent  tout  simplement  de  ses  postes,  sans 
forme  aucune,  et  répondirent  à ses  réclamations 
par  des  impertinences.  La  garde  nationale  fut  vive- 
ment blessée.  Pour  la  calmer  on  imagina  de  la  faire 
fraterniser  dans  des  banquets  avec  les  gardes-du- 
corps.  On  réunit  aussi  de  cette  manière  la  maison 
militaire  et  la  ligne.  On  buvait,  on  mangeait,  on 
criait  vive  le  roi , vive  tout  le  monde , et  l’on  se  sé- 
parait avec  ses  antipathies.  Enfin,  comme  s’il  y avait 
eu  disette  d’hommes  et  de  militaires,  le  roi  de 
France  appela  dans  sa  garde  des  régimens  étran- 
gers , des  Suisses. 

Pendant  sa  lieutenance  générale,  le  comte  d’Ar- 
tois avait  réduit  la  marine  à-peu-près  sur  le  pied  de 
celle  de  Suède  ou  de  Danemark.  Il  n’y  avait  que 
trop  d’officiers  sans  emploi.  Par  une  ordonnance 
royale,  le  ministre  de  la  marine  fut  chargé  de  pro- 
poser les  moyens  de  récompenser  la  fidélité  et  le 
dévoûment  dont  les  anciens  officiers  de  la  marine 
avaient  donné  des  preuves  aux  Bourbons , soit  en 
les  admettant  dans  la  marine , soit  par  des  emplois 
dans  les  ports,  les  arsenaux,  les  colonies;  soit  en 
leur  accordant  des  pensions  et  des  décorations. 
Cette  faveur  s’étendait  aux  officiers  qui , après  avoir 
quitté  le  service  de  France , auraient  continué  de 
naviguer  au  service  d’une  des  puissances  maritimes, 
à ceux  qui  avaient  échappé  aux  désastres  de  Qui- 
beron,  à ceux  enfin  qui,  depuis  leur  rentrée  en 
France,  ne  voyant  plus,  après  la  perte  de  leur  roi, 
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que  ce  qu’ils  devaient  à la  patrie,  avaient  offert 
leurs  sei'vices  et  avaient  été  repoussés.  Les  officiers 
qui  avaient  servi  à l’étranger  rentraient  avec  le 
grade  dont  ils  étaient  pourvus , et  les  autres  avec  le 
grade  supérieur  à celui  qu’ils  avaient  eu  en  quittant 
le  service  de  France. 

La  même  mesure  fut  adoptée  pour  l’armée  de 
terre.  Tandis  que  par  économie  on  mettait  à la  demi- 
solde  une  grande  partie  des  nombreux  officiers  aux- 
quels on  avait  donné  le  traitement  de  non-activité , 
une  ordonnance  du  roi  établissait  une  commission 
pour  vérifier  les  titres  des  anciens  officiers  rentrés 
en  France  (émigrés) , ou  qui  ne  l’avaient  pas  quittée, 
et  qui  demandaient  des  grades , emplois , pensions , 
décorations , récompenses. 

Les  routes  étaient  couvertes,  les  rues  de  la  capi- 
tale remplies,  les  bureaux  des  ministres,  les  salons 
tles  Tuileries  obstrués  par  d’anciens  militaires  re- 
vêtus de  leurs  uniformes  de  1789,  dont  la  plupart 
n’avaient  pas  servi  depuis  vingt-cinq  ans  ou  n’a-^ 
vaient  servi  que  dans  l’émigration.  Tous  deman- 
daient impérieusement  de  l’emploi  avec  avancement, 
et  qu’on  leur  comptât  comme  années  de  service  le 
temps  qu’ils  avaient  passé  dans  l’inaction  ou  à la 
solde  de  l’étranger.  A cause  de  la  tournure  et  de 
l’uniforme  grotesques  de  ces  paladins , on  les  appela 
voltigeurs  de  Louis 

Les  chefs  de  l’armée  vendéenne  avaient  été  admis 
à présenter  leur  adresse  au  roi.  Les  chouans,  les 
Vendéens , les  chefs  de  bande  contre-révolution- 
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naii’es  du  midi  afïliiaient  à Paris  avec  leurs  préten- 
tions. Chacun  portait  l’uniforme  de  son  temps,  de 
son  parti,  de  son  corps,  de  sa  bande.  Chacun  faisait 
ses  preuves  de  royalisme  et  présentait  ses  titres  de 
fidélité.  C’était  tant  de  hleua  ou  soldats  républicains 
égorgés  dont  on  regrettait  de  rie  pouvoir  apporter 
les  têtes  ou  les  oreilles  ; c’était  un  mouchoir , une 
mèche  de  cheveux , une  relique  d’une  victiD||gj|^a 
cause  royale  que  l’on  avait  religieusement  conser- 
vés. On  présentait  à la  cour  de  prétendus  otages , 
hommes  et  femmes,  qui  s’étaient  offerts  pour  sau- 
(Ver  Louis  XVI,  les  fils  du  républicain  Mallet  qui 
^avait,  disait-on,  péri  victime  de  son  royalisme,  des 
gens  qui  n’avaient  point  occupé  de  places  pendant 
l’absence  du  roi  parce  qu’ils  eu  auraient  rougi, 
d’honnêtes  royalistes  qui  n’en  avaient  accepté  que 
forcés  et  contraints  et  pour  le  mieux  servir.  Tout 
cela  était  accueilli  à la  cour  avec  attendrissement 
■ et  une  prédilection  marquée , admis  dans  les  con- 
ciliabules et  dans  l’intimité.  Tout  cela  venait  manger 
aux  Tuileries  ; il  y avait  table  ouverte  de  la  cave  au 
grenier;  les  passans  voyaient  les  offices  combles  de 
•provisions,  les  cuisines  dans  la  plus  grande  activité, 
une  circulation  animée  d’officiers  de  la  bouche  et 
de  pj-étres.  Dans  le  palais  du  roi  on  semblait  uni- 
j quement  occupé  à manger  et  à prier.  C’était  une 
véritable  curée.  On  y consommait  plus  dans  un 
mois  que  dans  six  mois  du  temps  de  Napoléon.  Tout 
i ce  petit  monde  se  nommait  les  hommes  légitimes , 
. les  Francs  régénérés.  Euxseuls  se  prétendaient  purs 
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et  (lignes  de  servir  la  cause  royale.  On  leur  prodi- 
guait les  pensions,  les  grades,  les  emplois,  les  dé- 
corations. Ils  n’étaient  plus  aussi  fiers  qu’autrefois , 
tout  leur  était  bon.  Trois  émigrés,  parens  du  grand 
référendaire  de  la  chambre  des  pairs , acceptèrent 
les  places  de  messagers  d’état. 

Pendant  ce  temps-là  des  milliers  de  militaires  de_ 
tous  grades  de  l’armée  nationale  languissaient  dans 
le  besoin  et  la  pénurie.  On  les  dépouillait  de  leur 
état , on  leur  ravissait  la  récompense  de  leurs 
héroïques  travaux,  le  pain  gagné  au  prix  de  leur 
sang;  on  dévouait  leurs  nobles  cicatrices  à la  misère 
et  à l’humiliation,  pour  honorer  et  payer  des  ser- 
vices obscurs , les  complots  des  contre-révolution- 
naires, la  trahison  de  Toulon,  les  assassinats  et  les 
brigandages  commis  par  les  chouans,  les  artisans 
de  la  guerre  civile  dans  la  Vendée,  les  défaites  de 
l’émigration. 

Que  le  roi  eût  récompensé  le  dévoûment  d’une 
poignée  d’hommes  restés  jusqu’au  dernier  instant 
fidèles  à ses  adversités,  l’armée  et  la  nation  l’au- 
raient compris.  Grâce  à l’abandon  dans  lequel  les 
émigrés,  la  noblesse,  avaient  laissé  les  Bourbons, 
cette  dette  n’était  pas  excessive.  Mais  prodiguer  les 
faveurs  à tout  ce  qui  avait  été  ou  se  disait  ennemi 
de  la  révolution  ; déshériter  l’armée , introduire  , 
dans  ses  rangs  tout  ce  qu’elle  avait  combattu,  asso- 
cier à sa  gloire  tout  ce  qu’elle  avait  vaincu , lui  en- 
lever la  garde  du  trône , donner  à des  étrangers  une  . 
marque  honorable  de  confiance  qu’on  refusait  à des 
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nationaux  , voilà  ce  qui  soulevait  tous  les  esprits 
et  indignait  profondément  toutes  les  âmes.  Que  ré- 
pondait-on quand  on  se  plaignait  de  cette  prédi- 
lection pour  les  émigrés  et  les  royalistes  purs?  Que 
si  on  leur  donnait  des  grades  c’était  ad  honores  ; 
ijuand  vint  le  tour  des  retraites  et  pensions,  que 
c’était  pour  leur  donner  du  pain.  Bientôt  après  on* 
leur  conféra  de  l’activité  et  des  commandemens. 
.S’ils  avaient  obtenu  la  préférence  dans  la  maison 
militaire  du  roi , on  sent  bien  qu’elle  leur  fut  à plus 
forte  raison  acquise  dans  sa  maison  civile  , dans 
celles  des  princes , pour  les  grands  offices  de  la  cou- 
ronne et  tous  les  emplois  de  cour.  Excepté  les  ma- 
réchaux Berthier  et  Marmont  on  n’y  voyait  figurer 
que  d’anciens  nobles;  c’étaient  les  compagnons  nés 
des  Bourbons,  leurs  vrais  amis  de  cœur,  les  seuls 
dignes  ornemens  de  la  couronne,  les  seuls  solides 
soutiens  du  trône.  Au  palais  des  Tuileries  on  recom- 
mençait Versailles.  Il  n’y  eut  pas  une  seule  femme 
de  ces  maréchaux  sur  qui  Louis  XVllI  avait  déclaré 
vouloir  .s’appuyer,  une  seule  des  duchesses  de  l’Em- 
pire qui  fût  trouvée  bonne  pour  être  placée  auprès 
de  la  duchesse  d’Angoulème.  Maris  et  femmes, 
quand  ils  allaient  aux  Tuileries,  ils  étaient  exposés 
aux  sarcasmes  et  aux  impertinences  des  courtisans 
qui  les  traitaient  de  gens  de  rien , de  canaille.  La 
mai^«bale  Ney  entre  autres  eut  à subir  des  humi- 
liations : c’était,  disait-on,  la  fille  d’une  femme  de 
chambre.  * 

’ Maditmc  Cuinjian. 
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Le  général  Milhaud,  promu  à l’ordre  militaire  de 
Saint-Louis,  et  convoqué  aux  Tuileries  pour  y re- 
cevoir la  croix  des  mains  de  l’un  des  princes,  n’y 
reçut  qu’une  avanie.  Il  fut,  au  mépris  de  la  charte, 
congédié  comme  votant  dans  le  jugement  de 
Louis  XVI. 

Enfin  les  écrivains  royalistes  avoués  ou  payés  par 
la  cour  ne  cessaient  d’outrager  Napoléon.  Suivant 
eux  il  était  devenu  fou  ; il  était , à l’île  d’Elbe , un 
objet  de  pitié  ou  de  dérision.  Tous  les  militaires  qui 
l’y  avaient  suivi  l’abandonnaient  à son  mauvais  des- 
tin et  revenaient  en  France  se  ranger  . sous  le  dra- 
peau sans  tache  des  Bourbons.  L’armée  était  encore 
plus  révoltée  des  lâches  diatribes  publiées  contre 
son  ancien  chef,  que  des  injustices  et  des  avanies 
auxquelles  elle  était  condamnée  pour  prix  de  ses 
exploits  et  de  ses  services.  L’armée  et  sa  gloire  étaient 
nationales;  la  nation  ressentait  vivement  l’injure' 
qui  leur  était  faite. 

Tous  les  ordres  de  chevalerie  avaient  été  suppri- 
més , il  n’existait  que  la  décoration  de  la  Légion- 
d’Honneur,  maintenue  par  la  charte.  Elle  avait  été 
la  récompense  des  belles  actions  et  des  services  civils 
et  militaires.  Mais  instituée  par  Napoléon,  c’était 
pour  les  Bourbons  une  œuvre  de  l’usurpation.  Nul 
doute  que  s’ils  avaient  cru  le  pouvoir  impunément, 
et  s’ils  n’avaient  pas  craint  de  révolter  l’arntleil  ils 
'l’auraient  abolie.  On  se  borna  donc  à miner  l’insti- 
tution pour  la  ruiner.  On  rétablit  tous  les  anciens 
ordres;  on  éleva  contre  elle  l’ordre  royal  de  Saint- 
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J.oais  pour  lequel , à la  cour , on  professait  haute- 
ment la  préférence.  Pour  obtenir  cet  ordre  il  fallait 
être  catholique.  On  exhuma  l’ordre  du  Mérite  mi- 
litaire pour  les  officiers  qui  ne  l’étaient  pas.  On  ac- 
cola à la  Légion-d’Honneur  cet  ordre  du  Lys,  créé 
par  le  comte  d’Artois.  On  l’imposa  à l’armée  et  aux 
fonctionnaires.  Les  particuliers  qui  n’en  étaient  pas 
gratifiés,  en  obtenaient  le  brevet  pour  5 francs  ; elle 
finit  bientôt  par  être  offerte  gratis  sans  trouver  de 
preneurs , et  tomba  du  mépris  dans  le  ridicule.  On 
forma  le  projet  de  ne  plus  faire  de  la  Légion-d’Hon- 
neur qu’un  ordre  civil,  pour  laisser àl’ordre  de  Saint- 
Louis  tous  les  honneurs  militaires.  L’armée  en  fré- 
mit; la  cour  recula.  Le  Moniteur  publia  son  désaveu. 

Pour  calmer  les  mécontentemens , le  roi  rendit 
Fordonnance  du  19  juillet;  dans  le  préambule  il  se 
justifiait  de  l’imputation  d’avoir  vu  avec  indifférence 
l’institution  de  la  Légion-d’Honneur.  Pour  donner 
une  preuve  de  l’intérêt  qu’il  lui  portait,  il  l’approu- 
vait et  la  confirmait;  il  en  faisait  son  ouvrage,  il 
ï’en  déclarait,  pour  lui  et  ses  successeurs,  chef, 
souverain  et  grand-maître;. il  en  maintenait  les  pré- 
rogatives honorifiques  et  les  traitemens.  Cependant 
les  traitemens  furent  réduits  de  moitié.  La  décora* 
.lion  fut  changée.  A l’effigie  de  Napoléon  ou  substi- 
tua celle  de  Henri  IV  ; à l’aigle  trois  fleurs  de  lys.  Il 
ne  resta  plus  de  la  Légion-d’Honneur  que  le  nom  : 
c’était  l’ordre  de  Henri  IV.  Pour  couronner  l’œuvre 
le  roi  nomma  un  archevêque  grand-chancelier , 

• l’abbé  de  Pradt. 
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Pour  en  diminuer  la  valeur,  pour  l’avilir,  on 
prodigua  la  décoration  aux  officiers  de  89  et  de  l’é- 
migration. On  ne  l’épargna  pas  aux  classes  civiles. 
On  la  donnait  à tout  venant,  sans  examen,  sans 
rapport  de  ministre,  sans  concours  de  la  grande 
chancellerie.  Dans  leure  voyages,  les  princes  la  dis- 
tribuaient par  poignées.  On  en  fit  commerce,  on  la 
vendait  et  à bon  compte.  Après  les  victoires  d’Au- 
sterlitz, d’Iéna,  de  Friedland,  de  Wagram,  on  n’a- 
vait pas  vu  d’aussi  nombreuses  promotions  que  le 
Moniteur  en  contint  dans  le  cours  de  i8i4;  elles 
s’élevèrent  à neuf  ou  dix  mille. 

En  même  temps  marchaient,  mais  avec  un  peu 
moins  de  prodigalité,  les  promotions  dans  l’ordre 
royal  de  Saint-Jjouis.  On  l’imposait  aux  maréchaux, 
généraux  et  officiers  comme  accompagnement  obligé 
et  purification  de  la  Légion-d’Honneur.  Ils  rece- 
vaient à genou  la  croix  de  la  main  de  princes  qu’ils 
avaient  combattus.  Ceux  qui  ne  l’avaient  pas  reçue 
la  sollicitèrent , concourant  ainsi  à diminuer  l’éclat 
de  la  glorieuse  étoile  qu’ils  avaient  méritée  sur  les 
champs  de  bataille. 

A la  chambre  des  députés,  Dumolard  réclama 
avec  énergie  en  faveur  de  la  Légion  qu’il  représenta 
comme  une  institution  nationale,  la  seule  de  cette 
nature  en  France;  il  .s’éleva  contre  la  réduction  des 
traitemens,  et  proposa  de  demander  au  roi  de  faire 
présenter  une  loi  pour  mettre  la  Légion  en  état  de 
les  payer  intégralement.  I>a  proposition  fut  prise  en 
considération. 
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La  maison  d’éducation  à'Ecouen , pour  les  filles 
des  membres  de  la  Légion-d’Honneiir , fut  réunie  à 
la  maison  de  Saint- Denis , afin  de  restituer  le  châ- 
teau au  prince  de  Condé.  Les  établissemens  formés 
à Paris,  aux  Barbeaux  et  aux  Loges  pour  l’éduca- 
tion des  orphelines  de  la  Légion  - d’I  Ion  n eu  r,  furent 
supprimés  ; le  nombre  des  élèves  fut  réduit  de  douze 
cents  à quatre  cents.  Cette  ordonnance  excita  de 
vives  clameurs.  On  pétitionna  à la  chambre  des  dé- 
putés contre  ces  dispositions,  elle  les  blâma.  I>a  pro- 
position d’une  adresse  au  roi  fut  prise  en  considé- 
ration. La  cour  alla  au-devant  de  cette  démarche  ; 
une  ordonnance  conserva  les  établissemens  des  Bar- 
beaux et  des  Loges. 

Il  existait  trois  écoles  militaires  k'Saint-Cyr,  à 
Saint- Germain , à La  Flèche.  Une  ordonnance  les 
supprima,  et  rétablit  l’école  royale  Militaire,  créée 
par  l’édit  du  mois  de  janvier  i ^5 1 , la  plaça  dans  les 
bâtimens  de  l’école  Militaire  à Paris,  et  conserva 
celle  de  la  Flèche,  comme  école  préparatoire.  La 
réduction  du  territoire  de  la  France  et  de  l’armée 
jaouvait  motiver  ces  dispositions.  Mais  il  était  dit 
dans  le  préambule  de  l’ordonnance  : « Désirant  ré- 
compenser les  services  des  officiers-généraux  et  su- 
périeurs de  nos  armées , et  faire  jouir  la  noblesse  de 
notre  royaume  des  avantages  qui  lui  ont  été  accordés 
par  l’édit  de  notre  aïeul,  du  mois  de  janvier  1751.» 
Un  privilège  pour  les  officiers-généraux  et  supé- 
rieurs! Un  privilège  pour  l’ancienne  noblesse  ! L’o- 
bligation de  prouver  au  moins  quatre  degrés  sui- 


Digitized  by  Google 


\l\1 


nF.STAt;RATIf)\ 


vant  l’édit  de  ! La  violalioii  de  la  Charte  était 
palpable,  audacieuse.  Des  pétitions  arrivèrent  à la 
chambre  des  députés.  Elles  lurent  prises  en  consi- 
dération. La  restauration  fut  encore  forcée  à recu- 
ler. Une  nouvelle  ordonnance  rendit  susceptible  des 
bienfaits  de  l’éducation  militaire  les  enfans  de  tous 
les  Français.  Mais  on  peut  facilement  s’imaginer 
comment,  dans  l’exécution,  furent  respectés  ce  retour 
au  droit  commun  et  le  principe  de  l’égalité  proclamé 
par  la  Charte.  La  mauvaise  foi  s’était  trop  grossière- 
ment trahie. 

Plus  de  mille  soldats  invalides , blessés  ou  mutilés 
sous  le  drapeau  français  furent  renvoyés  sans  pitié 
dans  leurs  pays  enlevés  à la  France  par  le  traité  de 
paix.  Plus  de  quinze  cents  autres  nés  Français  furent, 
avec  des  pensions  dérisoires,  expulsés  des  établisse- 
mens  consacrés  par  l’état  reconnaissant  à leurs  souf- 
frances, à leurs  besoins,  à leur  vieillesse. 

En  revanche  voulant,  portait  une  ordonnance  du 
roi,  récompenser  la  fidélité  et  le  dévoùment  à notre 
personne  de  feu  Georges  Cadoudal,  et  donner  à sa 
famille  un  témoignage  durable  de  nos  sentimens; 
nous  avons  anobli  et  décoré  Joseph  Cadoudal  son 
père  des  titres  et  qualité  de  noble  pour  jouir  à per- 
pétuité par  lui  et  ses  descendans  en  ligne  directe 
des  droits , honneurs  et  prérogatives  attachés  à c(! 
titre.  » Honorer  la  mémoire  d’un  a.ssassin  et  anoblir 
sa  famille,  c’était  condamner  ses  juges  et  outrager 
la  morale. 

Tjoin  de  calmer  les  esprits  et  de  gagner  les  cœurs 
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des  militaires  dans  les  départemens,  les  voyages  des 
princes  augmentaient  l’irritation.  Le  duc  de  Berry  les 
traitait  avec  une  dureté  et  un  mépris  insupportables.  . 
Il  en  résulta  des  scènes  scandaleuses.  TiOuis  XVIIl 
fut  obligé  de  rappeler  son  neveu. 

L’armée,  successivement  réduite  à cent  quarante 
raille  hommes  et  tombée  jusqu’à  quatre-vingt  mille, 
était  loin  de  son  complet  au  pied  de  paix.  L’excé- 
dant d’officiers  était  considérable,  il  manquait  de 
soldats.  A la  fin  de  1 8 14»  il  avait  été  délivré  cent  six 
mille  congés,  on  en  annonçait  encore.  On  rappela 
les  absens;  ils  ne  se  pressaient  pas  de  revenir.  Ils  ne 
rentraient  aux  corps  qu’.ivec  une  extrême  répu- 
gnance, et  se  montraient  hostiles  à la  restauration.. 
Ils  rejoignaient  avec  le  drapeau  tricolore  et  aux  cris 
de  vive  l’Empereur]  Plusieurs  régimens  fêtèrent 
dans  leurs  casernes  la  Saint-Napoléon.  Ils  étaient 
dégoûtés  d’un  service  où  la  partialité  des  Bourbons 
pour  l’ancienne  noblesse  ne  laissait  plus  aux  rotu- 
riers d’espoir  d’avancement , et  où  l’insolence  d’offi- 
ciers de  faveur  aggravait  le  poids  de  la  subordination. 

Ils  ne  revenaient  pas  au  drapeau,  ou  n’y  rentraient 
qu’avec  une  extrême  répugnance.  Pour  se  populari- 
ser, les  Bourbons  avaient  promis  d’abolir  la  con- 
scription; cette  promesse,  qu’ils  n’auraient  dù  ni 
faire,  ni  tenir,  était  la  seule  qu’ils  avaient  tenue.  En 
apparence  favorable,  cette  mesure  était  au  fond  des 
plus  funestes.  Les  armées  de  l’Europe  se  recrutaient 
toutes  par  la  conscription;  en  France,  c’était  l’an- 
cien système  des  enrùlemens  volontaires  à 5o  francs 
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par  tète.  Il  n’y  avait  plus  de  recrutement  possible. 

Les  Bourbons  n’avaient  point  d’année.  Ils  s’in- 
quiétaient peu  que  le  pays  fût  respecté  au  dehors 
pourvu  qu’ils  régnassent  au  dedans.  Loin  de  craindre 
l’étranger,  c’était  lui  qu’en  cas  de  besoin  ils  regar- 
daient comme  leur  point  d’appui.  L’Angleterre  avait 
en  Belgique  une  armée  anglo-hanovrienne-liollan- 
daise  d’environ  cinquante  mille  hommes,  sous  le 
commandement  nominal  du  prince  d’Orange,  et 
commandée  réellement  par  Wellington , ambassa- 
deur en  France;  il  datait  ses  ordres  de  son  quartier 
général  de  Paris , et  les  transmettait  par  le  télér 
graphe!  La  France  concourait  à l’entretien  de  cette 
armée! 

La  restauration  s’était  engagée  dans  une  mauvaise 
voie.  Elle  s’y  enfonça  de  plus  en  plus.  Une  ordon- 
nance mit  à la  demi-solde  les  officiers-généraux  et 
les  officiers  de  tous  grades  qui  ne  seraient  point  em- 
ployés. Le  mécontentement  fut  à son  comble.  Les 
militaires  à la  demi-solde  formaient  des  coalitions, 
surtout  à Paris.  Ils  se  plaignaient  de  ce  qu’on  les 
dépouillait  de  droits  acquis  et  reconnus,  pour  favo- 
riser les  émigrés  et  les  nobles.  Importuné  de  leure 
plaintes  et  inquiet  de  leur  attitude,  le  gouverne- 
ment voulut  les  éloigner.  Un  ordre  du  ministre  de 
la  guerre  défendit  à tout  officier-général,  supérieur 
ou  particulier,  jouissant  d’un  traitement  militaii-e  à 
quelque  titre  que  ce  fût,  de  séjourner  à Paris  sans 
autorisation,  à moins  qu’il  n’y  fût  employé,  ou,  s’il 
n’était  point  en  activité  de  service,  qu’il  n’y  fût  do- 
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micilié.  On  contesta  au  ministre  le  pouvoir  de  faire 
cette  défense.  Les  militaires  prétendirent  qu’étant 
sans  emploi , ils  avaient  le  droit  de  se  choisir  un  do- 
micile; ils  n’obéirent  pas.  On  ne  leur  paya  pas  la 
demi-solde.  Ils  aimèrent  mieux  en  supporter  la  pri- 
vation que  de  se  soumettre  à un  ordre  qu’ils  regar- 
daient comme  arbitraire,  et  de  laisser  le  champ  libre 
aux  manœuvres  contre-révolutionnaires.  Il  y en  eut 
qui  donnèrent  la  démission  de  leur  grade,  entre 
autres  le  général  Flahaut,  auquel  il  avait  été  enjoint 
par  le  ministre  de  se  rendre  à Périgueux  pour  y re- 
cevoir les  ordres  du  roi. 

Une  ordonnance  enjoignit  aux  militaires  de  tous 
grades  qui  avaient  pris  du  service  à l’étranger,  sans 
autorisation,  de  rentrer  en  France  avant  le  i5  jan- 
vier i8i5,  sous  peine  de  perdre  leur  qualité  de 
Français,  et  d’étre  punis  conformément  au  code 
pénal,  s’ils  portaient  les  armes  contre  la  France. 
Dans  la  situation  de  l’Europe , cette  mesure  ne  pou- 
vait s’appliquer  qu’au  royaume  de  Naples  dont  le  roi, 
Murat,  était  en  collision  avec  les  Bourbons  de  France, 
et  à quides  militaires  sans  emploi  offraient  leur  épée. 
Le  général  Excelmans  lui  avait  écrit  ; sa  lettre  fut 
interceptée.  Le  ministre  de  la  guerre  Dupont,  après 
en  avoir  donné  connaissance  à Louis  XVIII,  fit  ap- 
peler le  général,  et  se  contenta  de  l’inviter  à être 
plus  circonspect  à l’avenir.  Arrivé  au  ministère,  le 
maréchal  Soult  reprit  cette  affaire  et  en  parla  au  roi. 
Excelmans  fut  mis  au  traitement  de  demi-activité  et 
reçut  l’ordre  d’aller  en  jouir  à Bar-sur-Ornain,  lieu 
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de  son  domicile.  Il  demanda  un  délai  pour  rester 
auprès  de  sa  femme,  prête  à accoucher,  et  fit  ob- 
server que  son  domicile  était  à Paris.  Le  ministre 
persista,  et  déclara  qu’à  défaut  d’obéissiuice  il  en- 
courrait les  peines  prononcées  par  les  lois , qu’à 
son  arrivée  à Bar,  il  trouverait  de  nouveaux  ordres. 
Le  général  n’obéit  pas.  Le  ministre  ordonna  qu’il 
serait  arrêté  et  conduit  à Soissons  pour  y rester  sous 
la  surveillance  de  la  gendarmerie  jusqu’à  ce  qu’il 
fût  mis  en  jugement.  La  force  armée  se  présenta 
chez  le  général,  il  s’évada,  et  se  rendit  à Lille  de- 
vant le  conseil  de  guerre  convoqué  pour  le  juger. 
Il  était  accusé  i"  de  correspondance  avec  les  enne- 
mis de  l’état,  et  d’embauchage;  a”  de  désobéissaBce. 
Le  premier  chef,  fondé  sur  sa  lettre  au  roi  de  Na- 
ples, parut  ridicule;  le  second  présentait  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  officier  en  non-activité , mais  à 
demi-solde,  était  tenu  d’obéir  à un  caprice  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  Excelmans  fut  acquitté.  Cet 
évènement  si  simple,  et  qui,  dans  d’autres  temps, 
eût  à peine  été  remarqué , devint  une  affaire  capi- 
tale. Les  chambres  en  furent  saisies  par  pétition 
qui  fut  suivie  de  rapports  et  d’ordres  du  jour  ( a4  dé- 
cembre ).  Il  fournit  à l’opinion  publique  l’occasion 
de  venger  l’armée  des  injustices  et  des  outrages  de 
la  cour. 

A mesure  qu’égarés  par  leurs  passions  contre- 
révolutionnaires,  ils  se  privaient  des  points  d’appui 
qu’ils  auraient  dû  chercher  dans  la  nation  et  dans 
l’armée,  les  Bourbons  voulurent  s’en  créer  dans 
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la  chouannerie,  la  Vendée  et  le  midi.  C’était  là  le 
principal  objet  des  voyages  des  princes.  Les  roya- 
listes éclairés  et  raisonnables  étaient  loin  d’ap- 
prouver ce  détestable  système;  mais  il  y en  avait 
d’assez  stupides  et  forcenés  pour  s’imaginer  que  la 
sûreté  de  la  dynastie  exigeait  tout  simplement  l’é- 
gorgement des  patriotes  et  des  militaires  qui  pa- 
raissaient les  plus  redoutables.  On  entretenait  donc 
et  on  soldait  à Paris  des  bandes  d’assassins  qui 
avaient  fait  leurs  preuves.  Les  intentions  n’étaient 
pas  douteuses;  on  ne  s’en  défendait  pas;  on  portait 
même  la  sottise  et  l’impudence  jusqu’à  annoncer 
d’avance  ces  sanglantes  expéditions;  mais  au  mo- 
ment de  l’exécution,  la  cour  manquait  toujours  d’au- 
dace, elle  craignait  les  résistances  et  les  représailles. 
En  effet,  on  s’y  préparait.  Les  bandes  d’assassins 
qu’on  avait  jugées  bonnes  pour  un  coup  de  main  ne 
parurent  plus  suffisantes,  la  cour  eut  des  vues  plus 
étendues.  Ses  inquiétudes  s’augmentaient  toujours, 
il  lui  fallait  une  armée  à elle , de  vingt-cinq  à trente 
mille  hommes,  spécialement  pour  Paris,  composée  ■ 
d’émigrés,  de  Vendéens,  de  chouans  et  de  Suisses. 
On  forma  des  associations  secrètes  dans  toutes  les 
parties  de  la  France;  on  recruta,  on  enrôla,  et  pour 
faciliter  ces  opérations,  on  prodigua,  on  promit  des 
récompenses  à tout  ce  qui  pouvait  produire  les  titres 
de  ses  sanglans  et  royaux  services,  à tout  ce  qui 
avait  porté  les  armes  dans  les  bandes  contre-révolu- 
tionnaires,  depuis  le  camp  de  Jalès  jusqu’à  la  chouan- 
nerie , aux  veuves  et  aux  orphelins  de  tout  ce  que 
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les  intrigues  des  princes  et  de  l’étranger  avaient 
fait  périr  dans  les  dissensions  civiles  qu’ils  avaient 
allumées.  Ce  n’était  pas  assez  d’avoir  organisé  à 
Paris  des  commissions  pour  distribuer  ces  récom- 
penses, le  travail  allait  trop  lentement  et  n’avait  pas 
assez  d’éclat  ; on  réchauffait  bien  plus  le  zèle  en 
opérant  sur  les  lieux.  On  ordonna  des  rassemble- 
mens  et  des  revues  en  Bretagne  et  en  Poitou;  on  y 
envoya  des  Boisguy,  des  Ijéridan,  des  Cadoudal, 
des  chefs  couverts  du  sang  de  leurs  compatriotes. 
Leur  présence  rappelait  les  plus  déchirans  souvenirs 
et  donnait  lieu  aux  plus  sombres  présages;  elle  fit 
éclater  l’indignation  publique  ; l’autorité  des  magis- 
trats fut  impuissante  ; les  troupes  refusèrent  de  pro- 
téger les  généraux  royaux  qui  furent  obligés  de 
chercher  leur  salut  dans  la  fuite. 

Un  homme  échappé  des  galères  et  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis  avait  été  chargé  à Paris  de  re- 
cruter un  corps  de  six  mille  hommes.  On  trouva 
chez  lui  un  contrôle  de  quinze  cents  sicaires  avec 
leurs  états  de  services , et  des  recommandations  des 
princes.  Ils  étaient  soldés.  Leur  uniforme  était  bleu, 
collet  rouge,  brassard  blanc  à fleurs  de  lis.  Le  di- 
recteur général  de  la  police , Dandré',  n’ayant  pas  été 
initié  dans  le  secret,  crut  servir  le  roi,  en  faisant 
arrêter  le  soi-disant  colonel  Stévenot.  Le  duc  de 
Berry  réclama  de  suite  sa  mise  en  liberté  et  s’en  ren- 
dit caution.  Le  favori  Blacas  réprimanda  vivement 
Dandré;  il  y eut  entre  eux  une  vive  altercation. 
Dandré  refusa  de  seconder  des  projets  sanguinaires. 
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Tallien , qu’il  avait  pris  pour  conseil , enten- 
dit, sans  être  vu,  ces  explications  et  les  noms  de 
plusieurs  individus  menacés , il  les  fit  prévenir  de  se 
tenir  sur  leurs  gardes  ; il  se  trouvait  dans  ce  nom- 
bre des  généraux  qui  voulaient  à l’instant  même, 
réunis  à d’autres  militaires , faire  un  éclat , ser  por- 
ter aux  Tuileries , demander  ou  se  faire  justice  du 
favori.  Des  personnes  plus  prudentes  arrêtèrent  leur 
fougue. 

Dandré  parvint  avec  peine  au  roi  pour  lui  faire 
son  rapport  sur  Stévenot.  Louis  XVIII  le  désavoua, 
dit  qu’il  n’était  coupable  que  d’un  excès  de  zèle , 
qu’il  suffisait  de  lui  donner  une  correction,  et  qu'il 
était  inutile  de  pousser  plus  loin  cette  affaire.  Ce- 
pendant, comme  le  public  s’était  hautement  pro- 
noncé contre  la  cour,  et  que  Dandré  ne  voulait  pas 
en  avoir  le  démenti , Stévenot  fut  renvoyé  devant  les 
tribunaux,  avec  l’ordre  secret  de  ralentir  l’instruc- 
tion , et  le  19  mars,  au  moment  de  la  firite  des  Bour- 
bons, il  fut  mis  en  liberté. 
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Article  1 1 de  Ia  charte  violé.  — Recherche  des  opinions  et  des 
votes.  — Deuils  et  services  funèbres.  — Monument  de  Qui- 
beron  sous  la  présidence  de  .Soiilt.  — Exhumation  des  pré- 
tendus restes  de  Louis  XVI  et  de  Marie- Antoinette.  — Trans- 
lation à Saint-Denis.  — Anniversaire  du  ai  janvier.  — Ordre 
de  le  célébrer  dans  tout  le  royaume.  — Mémoire  de  Carnot 
au  roi.  Session  législative.  — Situation  des  finances.  — 
Budgets  de  i8i4  et  i8i5.  Liste  civile;  dettes  des  Bour- 
bons. — Domaine  extraordinaire  livré  au  pillage. 


La  charte  interdisait  toutes  recherchesdes  opinions 
et  votes  émis  jusqu’à  la  restauration.  Elle  comman- 
dait le  même  oubli  aux  tribunaux  et  aux  citoyens,  et, 
sans  contre-dit,  à plus  forte  raison  au  roi.  Car  ce  n’était 
ni  une  grâce,  ni  une  amnistie.  En  vertu  de  la  charte 
les  opinions  et  les  votes  ne  pouvaient  jamais  être 
considérés  comme  ayant  été  des  délits. 

Le  sénat  s’était  rendu  en  corps  à Notre-Dame,  le 
jour  de  l’entrée  du  roi  à Paris.  Dans  l’église , en  pré- 
sence de  Louis  XVIII , de  la  famille  royale , de  la 
cour,  d’un  cortège  nombreux,  des  Vendéens  et  des 
chouans  insultèrent  quelques  sénateurs  pour  leurs 
votes,  et  furent  sur  le  point  de  se  poiter  à des  voies 
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(le  fait  contre  eux.  Ils  se  plaignirent  de  cet  outrage. 
On  leur  répondit  que  c’était  un  excès  de  zèle,  que 
la  famille  royale  en  avait  été  bien  fâchée.  On  leur 
conseilla  de  ne  plus  s’exposer  et  de  s’effacer  pour 
le  moment.  Voilà  toute  la  justice  qui  leur  fut  rendue. 

Au  même  instant  où  la  charte  était  promulguée, 
le  roi  annonçait  à la  France  qu’il  n’avait  oublié  ni 
les  opinions,  ni  les  votes.  Il  ne  nomma  point  à la 
chambre  des  pairs  trente  sénateurs  qui  avaient  ce- 
pendant concouru  au  rappel  des  Bourbons.  Cette 
exclusion  était  évidemment  fondée  sur  leurs  votes 
et  leurs  opinions  dans  le  procès  de  Louis  XVI  ou 
dans  d’autres  affaires , car  parmi  ces  exclus  les  votans 
étaient  en  petit  nombre. 

•Pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  cour,  les  con- 
ventionnels Levasseur,  de  la  Meuse,  et  Gleizal,  se- 
crétaires-rédacteurs, et  Sévestre,  messager  d’état  de 
la  chambre  des  députés,  furent  forcés  de  donner  leur 
démission.  En  même  temps  on  leur  accorda,  dans 
le  procès-verbal,  des  témoignages  de  satisfaction 
pour  le  zèle  avec  lequel  ils  avaient  rempli  leurs 
foncKons. 

On  réimprimait,  on  distribuait  avec  profusion 
les  opinions  de  certains  votans  dans  le  procès  de 
Louis  XVI,on'les  insultait,  on  les  menaçait  dans  des 
pamphlets,  des  libelles,  des  journaux.  Les  murs  de  Pa- 
ris étaient  tapissés  de  caricatures  contre  Cambacérès , 
et,  au  sujet  du  duc  d’Enghien,  contre  Caulaincourt. 
On  disait  qu’à  la  différence  de  la  charte  le  monde  n’a- 
vait pas  promis  d’oublier  et  qu’il  pouvait  bien  rom- 
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pre  le  silence.  Tous  les  conventionnels  votans,  qui 
occupaient  une  place  quelconque , furent  destitués 
ou  obligés  de  donner  leur  démission.  Ils  ne  for- 
maient pas  une  classe  nombreuse  ni  puissante; 
beaucoup  étaient  morts  ; excepté  une  douzaine  qui 
étaient  restés  en  évidence , ceux  qui  vivaient  étaient, 
depuis  long-temps,  rentrés  dans  la  vie  privée  ou 
dans  des  emplois  sans  éclat.  Mais,  aux  yeux  des 
Boiu’bons  et  des  dynasties  régnantes,  le  jugement 
d’un  roi  était  un  attentat  impardonnable  à la  ma- 
jesté royale,  un  crime  irrémissible.  D’ailleurs  on 
croyait  à la  cour  que  l’on  pourrait  impunément  per- 
sécuter les  votans;  que  personne  ne  se  passionne- 
rait pour  eux , et  que , l’avant-garde  de  la  révolution 
une  fois  rompue,  on  aurait  plus  de  facilité  pour  atta- 
quer le  reste.Une  violation  aussi  ouverte  d’une  dispo- 
sition de  la  charte  ébranlait  toutes  les  autres.  La  parole 
royale  ne  méritait  plus  de  confiance.Toutindividuqui 
avait  plus  ou  moins  marqué  dans  la  révolution 
savait  très  bien  qu’il  serait  à découvert  dès  que  la 
première  ligne  aurait  été  renversée.  En  effet,  les 
destitutions , les  outrages,  les  vexations,  frappèrent 
non -seulement  les  votans,  mais  encore  tout  ce  qui 
avait  eu  des  opinions  ou  une  conduite  énergiques , 
tout  ce  qui  faisait  ombrage  aux  royalistes,  et  laissait 
pour  eux  une  place  vacante.  La  cour  fit  rechercher 
dans  les  archives  nationales  les  adresses  par  les- 
quelles les  autorités,  les  sociétés  }x>pulaires,  les 
citoyens  avaient  provoqué  le  jugement  de  Louis  XVI 
et  adhéré  à sa  condamnation.  On  réimprima  une 
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lettre  d’adhésion  écrite  dans  le  temps  par  le  maré- 
chal Moncey,  dont  cependant  la  restauration  vantait 
le  dévoûment. 

Toutes  les  feuilles  périodiques  annonçaient  une 
épuration  prochaine  de  l’institut , c’est-à-dire  l’ex- 
clusion des  votans  et  d’autres  personnages  de  la  ré- 
volutipn,  fondateurs  ou  membres  de  ce  corps  savant, 
dès  sa  création  ‘ et  leur  remplacement  par  d’anciens 
académiciens  royalistes  ou  des  courtisans.  On  son- 
dait ainsi  l’opinion  ou  plutôt  on  la  préparait  d’a- 
vance. 

Dès  le  i4  mai,  le  roi  sans  cortège,  incognito 
dans  une  tribune , la  duchesse  d’Ângouléme  dans 
une  autre,  la  famille  royale,  la  cour,  les  autorités 
civiles  et  militaires  assii^tèrent , dans  la  cathédrale 
de  Paris,  à un  service  funèbre  pour  les  feus  rois 
Louis  XVI , Louis  XVII , la  reine  et  madame  Éliza- 
beth.  Le  signal  était  donné;  l’exemple  fut  suivi 
dans  toutes  les  églises  de  Paris  et  dans  toutes  les 
communes  du  royaume. 

Le  i6,.fut  célébré  à Vincennes  un  service  pour 
leduc  d’Enghien.  Iæ  g décembre,  les  cendres  du  dau- 
phin et  de  la  dauphine,  père  et  mère  de  Louis  XVIII , 
conservées  en  dépôt  à Sens , furent  transportées  en 
I grande  pompe  à la  cathédrale.  Deux  vieilles  tantes 
du  roi , mesdames  Adélaïde  et  Victoire,  étaient 
. mortes  naturellement  en  Italie.  Leurs  cendres  furent 

‘ Guyton-Morveau , Carnot,  Monge,  Cambacérès,  Merlin,  Roede- 
rer,  Garat,  Sieyes,  Muury,  Lalemcnt,  Grégoire,  David,  Ils  en  furent 
• exclus  en  i8 15.  . • . • • 
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débarquées  en  grande  pompe  à Toulon  et  accom- 
pagnées à l’église  par  le  clergé , toutes  les  autorités , 
les  troupes  de  terre  et  de  la  marine  et  un  immense 
cortège  en  deuil , au  bruit  du  canon , à travers  les 
rues,  couvertes  de  tentures  et  de  drapeaux  blancs. 

Partout  le  parti  voulut  faire  sa  commémoration 
funèbre.  A Lyon  on  délibéra , sous  la  présidence  de 
Précy , un  monument  religieux  à la  mémoire  des 
victimes  du  siège.  Six  cents  chouans  et  Vendéens 
célébrèrent  à Paris  un  service  pour  Pichegru,  Mo- 
reau, Georges  Cadoudal  et  les  onze  condamnés 
exécutés  avec  ce  chef  de  chouans.  Ses  cendres  furent 
exhumées  et  enterrées  dans  l’église  de  Saint-Paul. 
Louis  XVIII  paya  les  frais  de  cette  cérémonie.  Les 
Montmorency  et  d’autres  familles  nobles  eurent 
aussi  leurs  catafalques. 

Enfin , avec  l’autorisation  du  roi,  sous  la  prési- 
dence du  maréchal  Soult , gouverneur  de  la  1 3*  di- 
vision militaire,  une  commission  fot  chargée  de 
diriger  et  de  surveiller  l’exécution,  par  voie  de 
souscription,  de  deux  monumens  religieux  à la  mé- 
moire des  malheureuses  victimes  de  Quiberon  au 
lieu  même  où  elles  avaient  été  immolées^  et  dans 
la  Chartreuse , près  d’Auray,  où  les  cendres  de  ces 
guerriers  avaient  été  transportées.  Il  devait  être  fait 
une  fondation  religieuse  et  perpétuelle  pour  célébrer 
tous  les  ans  l’anniversaire  de  la  mort  des  défenseurs  ~ 
du  trône  et  de  Vautel  qui  avaient  été  sacrifiés  à 
Quiberon,  et  prononcé  xme  oraison  funèbre  pour 
exalter  leurs  noms  et  leurs  vertus.  • . . i . 
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Tels  étaient  les  termes  de  ce  singulier  prugraniine. 
C’était  à lui  seul  toute  la  contre-révolution.  U était 
publié  sous  les  auspices  d’un  soldat  de  la  républi- 
que, devenu  maréchal  de  France  par  ses  services 
révolutionnaires.  Pour  cet  outrage  aux  vainqueurs 
de  Quiberon , il  s’associait  aux  Rohan , aux  Damas , 
aux  Sesmaisons , aux  Laroche-Jacquelin , aux  d’Âu- 
lichamp , etc. , coryphées  de  l’émigration  et  de  la 
Vendée. 

Pendant  neuf  mois,  on  n’occupa  la  France  que 
d’histoires  pathétiques  et  lamentables,  d’exhuma- 
tions , de  services  funéraires,  d’expiations,  de  deuil, 
de  gémissemens  et  de  larmes.  C’étaient  les  sujets 
habituels  des  déclamations  sacrées  et  profanes , re- 
ligieuses et  politiques,  à la  tribune , dans  les  chai- 
res, dans  les  pamphlets,  dans  les  journaux,  et  la 
conclusion  de  ces  histoires  et  de  ces  discours  pieux 
et  philanthropiques,  était  toujours  de  venger  le 
sang  par  le  sang. 

• Il  y avait  alors  en  France  deux  peuples,  c’est-à- 
dire  une  poignée  d’individus  qui,  pour  satisfaire 
leur  haine,  attraper  ou  conserver  des  places, s’é- 
taient comme  transformés  en  vampires,  et  ne  vi- 
vaient que  sur  les  tombeaux , et  la  grande  majorité 
qui,  ayant  tâen  autre  chose  à faire,  se  moquait  de 
ces  pitoyables  momeries , ou  s’indignait  de  ces  déli- 
rantes furemrs. 

A la  chambre  des  pairs , on  proposait  une  indem- 
nité pour  les  émigrés;  le  maréchal  Macdonald  n<^ 
put  s’empêcher  de  dire  : « A l’arrivée  des  fils  de 
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saint  Louis,  la  France  s’était  jonchée  de  fleurs,  et 
maintenant  on  signale  par  des  monumens  de  deuil 
tous  les  endroits  témoins  de  nos  discordes  civiles.  » 

Ce  n’était  que  le  prélude  de  l’apothéose  de 
Louis  XYI , qu’on  était  convenu  à la  cour  de  ne  plus 
appeler  que  le  Roi  mariyr,  et  dont  elle  sollicitait  à 
Rome  la  béatification.  Louis  XVI  et  la  reine  Marie- 
Ântoinette  avaient  été  inhumés  dans  le  cimetière 
de  la  Madeleine,  rue  d’Anjou,  où  beaucoup  de  sup- 
pliciés avaient  été  aussi  enterrés  avant  eux  et  depuis. 
Ce  cimetière  ayant  ensuite  été  mis  en  vente , un  sieur 
Descloseaux  l’acheta , le  convertit  en  jardin , et  fit 
environner  d’arbres  la  place  qu’il  croyait  être  la  sé- 
pulture de  Louis  XVI  et  de  la  reine.  Il  fut  admis  à 
faire  hommage  aux  Bourbons  de  ces  reliques  en- 
terrées. Des  souverains  étrangers  allèrent  les  visiter. 

Le  aa  mai,  le  chancelier  d’Âmbray,  chargé  par 
le  roi  de  constater  les  circonstances  qui  avaient 
précédé,  accompagné  et  suivi  l’inhumation  du  roi 
et  de  la  reine , se  transporta  sur  les  lieux  pour  faire 
une  enquête. 

La  cour,  les  royalistes,  se  proposaient  d’instituer 
une  grande  commémoration  expiatoire.  Il  fallait  y 
préparer  de  loin  les  esprits.  En  attendant , on  dé- 
plorait la  mort  de  Louis  XVI;  on  disait,  on  répé- 
tait que  la  nation  y avait  été  étrangère , et  qu’elle 
voulait  racheter  par  le  deuil  et  ses  larmes  le  grand  • 
attentat  qu’elle  n’avait  pu  empêcher. 

Dès  le  28  juin , à la  chambre  des  députés , -un 
comte  Leveneur  proposa  qu’il  fût  fait  au  roi  une 
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adresse  par  les  deux  chambres  pour  le  supplier  de 
rendre,  d’après  le  vœu  de  la  nation  française,  une 
ordonnance  portant  i"  que  tous  les  ans,  au  joî^ 
anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI , de  glorieuse 
mémoire,  il  serait  célébré  dans  toutes  les  églises 
catholiques  du  royaume  et  dans  les  temples  de  tous 
les  cultes,  un  service  solennel  et  expiatoire  pour  le 
roi  Louis  XVI,  la  reine  son  épouse,  et  tous  les 
princes  et  princesses  de  son  sang,  qui  avaient  péri 
dans  la  révolution  sous  le  fer  des  bourreaux  et  des 
assassins , à laquelle  cérémonie  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires  seraient  tenues  d’assister  en  cos- 
tume de  deuil;  a®  que  le  même  jour,  dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  tout  spectacle  de  quelque 
nature  qu’il  fût,  ainsi  que  toute  réunion  publique, 
même  de  littérature  ou  d’instruction,  ne  pût  avoir  lieu. 

Cette  proposition  ne  fut  suivie  d’aucune  discus- 
sion , d’aucun  développement.  C’était  un  bnilot 
lancé  contre  la  révolution , ses  auteurs  et  partisans , 
c’est-à-dire  contre  la  nation.  Car  en  supposant  qu’elle 
n’eût  pas  pris  parti  dans  le  procès  du  roi , ce  qui 
était  démenti  par  les  nombreuses  adresses  insérées 
dans  les  journaux  du  temps  et  déposées  aux  archi- 
ves nationales , il  était  bien  avéré  qu’elle  avait  du 
moins  laissé  condamner  le  roi  ; que  la  population 
de  Paris  en  particulier  en  avait  été  témoin,  que 
loin  d’avoir  manifesté  la  moindre  improbation  , ni 
rien  tenté  pour  empêcher  l’exécution  du  jugement, 
elle  y avait  assisté,  et  avait  pris  les  armes  pour  l’as- 
surer. 
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. a 1 janvier , anniversaire  de  la  mort  du  roi , 
oK^ychait.  Il  n’était  bruit  que  de  la  découverte  de 
WÊ  restes,  de  leur  translation  à Saint-Denis,  de  l’é- 
tablissement d’une  commémoration  annuelle.  Les 


juges  du  roi  devaient , ce  jour-là , être  immolés  sur 
sa  tombe , ou  égorgés  à domicile  par  des  bandes  de 
chouans  et  de  Vendéens  entretenues  à Paris.  Les 


plus  modérés  des  royalistes  se  contentaient  de  tra- 
duire les  votans  à la  cérémonie,  la  corde  au  cou, 
pieds  nus  et  en  chemise.  Frappés  d’effroi , les  uns 
se  cachèrent,  les  autres,  soutenus  par  des  patriotes', 
s’armèrent  résolus  de  se  porter  aux  dernières  extré- 
mités et  de  faire  payer  cher  leur  vie.  Une  terreur 
sourde  régnait  dans  Paris.  ' ' 

Les  journaux  royalistes  annoncèrent  enfin  la  cé- 
rémonie. Dans  celui  des  Débats,  Chateaubriand  en 
donna  le  programme.  Blâmant  avec  raison  la  fête 
décrétée  par  la  Convention  pour  le  ai  janvier,  il 
s’efforçait  de  justifier  la  restauration  qui,  malgré  Id' 
différence  du  but , retombait  dans  la  même  faute.* 
« A Dieu  ne  plaise , disait-il , qu’aucun  de  nous  chei^ 
ehe  à trouver  des  coupables  et  à alimenter  des  haines  ! 
Mais  si  nous  prétendons  aux  vertus  , il  faut  avoir  lé 
côurage  d’être  hommes  : il  faut , à l’exemple  des  peu-' 
pies  de  l’antiquité,  que  notre  caractère  soit  assez 
mâle  pour  Soutenir  la  vue  de  nos  propres  fautes^ 
Quicdnque  craint  de  se  repentir  ne  tire  aucun  fruit’ 
de  ses  erreurs.  Oublions  donc  le  criminel,  mais  sou-' 
venons-nous  toujours  du  crime.  Eh  bien  ! si  tandis 
que  nous  pleurons,  quelques  hommes  se  croiétit" 
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obligés  de  fuir  nos  larmes,  cette  innocente  ven- 
geance ne  nous  serait-elle  pas  permise  ? Faut-il  que 
tout  un  peuple  étouffe  dans  son  cœur  la  morale  et 
la  religion  ; qu’il  renonce  à toute  justice  ; qu’il  ait 
l’air  d’approuver  dans  sa  raison  ce  que  sa  faiblesse 
lui  fit  supporter,  parce  qu’il  est  des  consciences 
ombrageuses  qui  ne  croient  la  patrie  tranquille 
qu’autant  qu’elles  ne  sont  point  troublées  par  leurs 
remords,  et  qui  prennent  la  voix  de  ces  remords 
pour  le  cri  de  nos  factions?...  Les  passions  humaines 
ne  doivent  point  troubler  le  calme  et  la  majesté  de 
cette  cérémonie.  Tout  ce  qui  accuse  en  sera  banni , 
on  n’y  verra  que  ce  qui  console  ; le  père  de  famille, 
en  retrouvant  son  tombeau , veut  qtie  tous  ses  en- 
fans  ensevelissent  dans  ce  tombeau  leurs  dissensions 
et  leurs  inimitiés.»  Vaines  paroles!  trompeuses  as- 
surances! c’étaient  la  haine  et  la  vengeance  qui 
fouillaient  dans  les  tombeaux  ; c’était  pour  troubler, 
flétrir  et  proscrire  les  vivans  qu’on  rendait  un  hom- 
mage hypocrite  à la  cendre  des  morts. 

L’écrivain  lauréat  de  la  légitimité  et  de  la  restau- 
ration annonça  en  outre  que,  le  ai  janvier,  on  po- 
serait, sur  la  place  Louis  XV  ou  de  la  Concorde,  la 
première  pierre  d’un  monument  érigé  à Louis  XVI, 
et  qu’on  éleverait  une  chapelle  sur  le  terrain  du 
cimetière  de  la  Madeleine,  où  une  messe  serait 
fondée  à perpétuité.  «Le  roi,  disait-il,  qui  jusqu’à 
présent  n’a  osé  fouler  le  champ  de  sang  ( en  effet , 
l’hypocrisie  avait  été  poussée  au  point  de  ne  pas 
permettre  à sa  voiture  de  traverser  la  place  de  la 


Digitized  by  Google 


lüo  Ri:ST,VÜJtAïl01V.  — AN  1 S I 4- 

Concorde  ),  pourra  peut-être  y passer  un  jour,  sinon 
sans  tristesse , du  moins  sans  horreur,  tandis  que  le 
juge  de  Louis  XVI , à l’abri  du  monument  de  mi- 
séricorde, pourra  lui-même  traverser  cette  place, 
sinon  sans  remords,  du  moins  sans  crainte.  » ; 

Bien  arrangé!  bien  dit!  mais  les  faits  n’en  pro- 
duiront pas  moins  leurs  conséquences.  Loin  de  pou- 
voir traverser  la  place  sans  crainte,  les  juges'  dii 
roi  seront  proscrits,  ils  le  seront  malgré  la  charte 
et  au  mépris  des  prévisions  de  l’écrivain.  . 

Depuis  l’enquête  faite,  le  22  mai  i8i4,  parle  chan- 
celier d’Ambray  sur  les  circonstances  de  l’inhumation 
de  Louis  XVI,  on  était  resté  tranquille.  A l’approche 
du  21  janvier  i8i5  , on  se  ravisa.  Le  iB,  le  chan- 
celier, Blacas,  ministre  de  la  maison  du  roi,  de 
Crussol,  pair  de  France  , Lafare,  évêque  de  Nancy 
et  Distel,  chirurgien,  commissaires  nommés  par  le 
roi  pour  procéder  à la  recherche  des  restes  de 
Louis  XVI  et  de  la  reine,  se  transportèrent  dans 
le  jardin  de  Descloseaux,  firent  faire  des  fouilles  et 
exhumer  des  débris  d’ossemens  qui  furent  placés 
dans  des  cercueils  de  plomb.  Il  s’éleva  des  doutes 
sur  l’authenticité  de  ces  reliques.  j’ 

> Une  simple  publication  de  Blacas  , ministre  de  la 
maison  du  roi , annonça  que  Louis  XVIII , désirant 
consacrer  par  un  témoignage  public  et  solennel  la 
douleur  que  la  France  n’avait  pu  jusqu’ici  faire 
éclater,  et  qu’elle  manifestait  aujourd’hui  d’une  ma-; 
nière  si  touchante  au  souvenir  du  plus  horrible  at- 
tentat , 


avait  ordonné  que,  le  21  janvier  de  chaque 
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année , un  service  pour  le  repos  de  Tâme  de  Louis  XVI 
serait  célébré  dans  toutes  les  églises  du  royaume  ; 
que  la  cour  prendrait  le  deuil,  ainsi  que  les  auto- 
rités civiles  et  militaires;  que  les  tribunaux  vaque- 
raient et  que  les  théâtres  seraient  fermés. 

Pour  récompenser  le  pieux  dévoûment  de  Des- 
closeaux, le 'roi  lui  accorda  le  cordon  de  l’ordre  de 
Saint-Michel  et  une  pension  réversible  sur  ses  deux 
filles.  La  duchesse  d’Angoulême  lui  donna  les  por- 
traits de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette.  Les 
poètes  , toujours  prêts  dans  les  grandes  occasions  à 
faire  de  la  joie  et  de  la  tristesse,  prirent  leurs  habits 
de  deuil , et  firent  entendre  des  accens  plaintifs  et 
lugubres.  L’auteur  des  Tombeaux  de  Saint- Denis , 
publia  le  Martyre  de  Louis  XVI. 

Enfin , le  2 1 janvier,  s’accomplirent  la  translation 
à Saint-Denis  des  prétendues  cendres  royales  et  la 
cérémonie  des  obsèques.  On  ne  rappellera  point  la 
pompe  d’un  nombreux  cortège  officiel  ; la  cour  n’y 
avait  rien  épargné.  On  y remarquait  quatre  conven- 
tionnels, pairs  de  France,  qui  n’avaient  pas,  il  est 
vrai , condamné  Louis  XVI  à mort , mais  qui  l’a- 
vaient déclaré  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique , d’attentat  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l’état , et  condamné  au  bannissement.  On  y 
distinguait  surtout  le  duc  d’Orléans,  dont  le  père 
avait  voté  la  mort  de  Louis  XVI.  Ils  eurent  à subir, 
' les  conventionnels,  la  réprobation  de  la  Convention 
et  de  la  révolution,  le  prince,  la  flétrissure  de  la 
mémoire  de  son  père , prononcée  dans  une  oraison 

RESTArnATION  VII.  Il 
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funèbre  par  Boulogne,  évêque  de  Troyes,  aussi 
chaud  bourbonnien  qu’il  avait  été  ardent  louan^ 
geur  de  l’Empereur  Napoléon.  Le  peuple  resta  iii- 
différent  à toute  cette  tristesse  factice,  et  froid  comme 
le  temps.  Il  n’accompagna  pas  le  convoi,  peu  de 
spectateurs  se  trouvèrent  sur  son  passage.  Cette  cé- 
rémonie parut  au  bon  sens  du  public  ce  qu’elle 
était,  une  grande  accusation  dans  laquelle  la  cour 
et  le  parti  royaliste  voulaient  envelopper  tous  les 
Français  , les  uns  pour  avoir  agi  et  parlé,  les  autres 
pour  être  restés  tranquilles  et  avoir  gardé  le  silence. 

,En  répétant  sans  cesse  le  roi  martyr,  on  remet- 
tait en  discussion  toute  la  conduite  politique  "de 
Louis  XVI.  Pour  le  laver  du  reproche  d’avoir  pris 
part  à la  révolution , l?s  royalistes  confirmèrent  eux- 
mêmes  sou  acte  d’accusation  en  le  louant  d*avoir 
toujours  secrètement  protesté  contre  la  Sanction 
qu’il  donnait  aux  décrets  des  assemblées  nationales, 
d’avoir  secrètement  encouragé  l’émigration  et  ap- 
pelé les  armées  étrangères.  On  n’était  plus  en  France 
assez  insensé  pour  croire  que  la  trahison  pût  être 
un  crime  chez  un  citoyen  et  une  Vertu  chei  un  rôi. 
Aussi  Carnot,  un  de  ses  juges,  n’hésita-t-il  pas 
à reporter  au  trône  et  aux  émigrés , les  accusations 
lancées  par  les  émigrés  et  le  trône.  A cette  vieille 
noblesse  comblée  des  bienfaits  des  Bourbons , à ces 
paladins,  tardifs  défenseurs  de  Louis  XVI,  il  de- 
manda : a Lorsqu’il  portait  sa  tête  sur  l’échafaud  , 
où  étiez- vous?  Pour  le  défendre,  pour  le  sauver  au 
jour  du  danger , qu’avez-vous  fait  ? Parmi  vous  en 
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est-il  un , un  seul  qui  se  soit  dévoué  à sa  cause  ? » 
Il  reprocha  hautement  la  violation  de  la  charte  et 
des  promesses  royales.  Il  donna  des  conseils  dictés 
par  le  sentiment  de  la  dignité  nationale  et  des  inté-  . 
réts  communs  du  roi  et  de  la  patrie.  Le  mémoire 
de  Carnot , adressé  au  roi  même , eut  un  succès 
prodigieux  en  France  et  à. l’étranger.  Mais  dans  les 
conseils  des  Bourbons  il  n*y  avait  aucun  accès  pour 
la  raison  et  la  sagesse. 

D’après  des  instructions  envoyées  d’avance  aux 
autorités,  l’anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI 
fut  célébré  dans  toutes  les  églises , dans  tous  les 
temples.  Le  a i janvier  elle  fut  couverte  de  catafal- 
ques. Une  souscription  fut  ouverte  pour  l’érection 
d’un  monument  expiatoire  à Paris.  La  capitale  de 
l’Autriche  eut  aussi  son  service  auquel  assistèrent 
l’empereur  de  Russie , les  rois  de  Prusse , de  Dane- 
mark , de  Bavière  et  tous  les  autres  princes  présens 
à Vienne. 

Composées  de  royalistes  ou  d’hommes  qui  s’é- 
taient prêtés  à renverser  la  dynastie  naptoléonienne 
et  à rappeler  les  Bourbons , incapables  d’arrêter  le 
mouvement  contre-révolutionnaire,  les  chambres 
lui  apportèrent  pourtant  quelques  entraves.  Celle  des 
pairs  se  composait  en  majorité  de  sénateurs  toujours 
serviles , les  uns  par  culte  du  pouvoir , les  autres 
par  intérêt.  La  petite  opposition  du  sénat  s’y  était 
un  peu  renforcée  ; à sa  tête  étaient  Lanjuinais  et 
Boissy  - d’Ânglas.  Les  anciens  ducs  et  pairs,  en 
révolte  contre  la  charte,  allaient  peu  aux  séances. 
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Leurs  meneurs  étaient  les  ducs  de  la  Vauguyon,  de 
Lévis  et  de  Brancas.  Parmi  les  maréchaux , Macdo- 
nald seul  avait  acquis  quelque  influence. 

, La  chambre  des  députés  paraissait , en  majorité’, 
dévouée  aux  Bourbons  , au  pouvoir , au  ministère  ; 
mais  elle  était  composée  de  plébéiens , élevés  par 
la  révolution , nourris  de  ses  principes , qui  vou- 
laient l’exécution  fidèle  de  la  charte.  Entraînée  d’a- 
bord par  les  évènemens , elle  ne  tarda  pas  à lutter 
contre  le  mouvement  contre-révolutionnaire,  pour 
entrer  franchement  dans  la  voie  constitutionnelle. 
Dans  son  adresse  en  réponse  au  discours  du  trône, 
elle  avait  montré  quelques  velléités  d’indépendance. 
Elle  repoussa  ou  amenda  des  projets  de  loi  contrai- 
res à la  charte  et  destructifs  des  libertés  nationales. 
Elle  maintint  le  droit  de  pétition  et  accueillit  favo- 
rablement les  réclamations  et  les  plaintes  dictées  par 
le  patriotisme.  Une  opposition  très  vive  y était  for- 
mée par  Dumolard,  BedochjDurbach,  Flaugergues, 
Souques,  Lefevre-Gineau,  Raynouard;  résidu  du  mu- 
tisme de  l’Empire , elle  n’était  pas  riche  en  talens , 
en  orateurs.  Laîné , député  de  la  Gironde , y tenait 
le  premier  rang  et  fut  porté  à la  présidence.  Il  pa- 
raissait vouloir  concilier  l’amour  de  la  liberté  avec 
celui  des  Bourbons , et  y perdit  sa  peine.  ^ 

Le  conseil  des  ministres  se  divisa  les  travaux  par- 
lementaires , et  voulut , comme  en  Angleterre , créer^ 
deux  grandes  influences  dans  les  chambres.  Talley-^ 
rand  prit  celle  des^  paire,  l’abbé  de  Montesquiou 
ceUe  des  députés.  Pour  soulager  les  ministres,  deux 
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ministres  d’état , Ferrand  et  Beugnot , furent  char- 
gés de  soutenir  leurs  projets  de  loi  ; c’étaient  deux 
pauvres  renforts. 

Le  premier  mois  de  la  session  fut  employé  à la 
confection  du  réglement.  Les  travaux  législatifs  ne 
commencèrent  qu’avec  le  mois  de  juillet , et  durè- 
rent six  mois.  A la  chambre  des  députés,  on  parla 
beaucoup  comme  pour  se  dédommager  du  long  si- 
lence de  la  tribune.  Il  y eut  une  grande  ardeur  pour 
exercer  la  seule  initiative  permise,  l’invitation  au 
roi  de  proposer  des  lois,  et  pour  s’immiscer  en 
toutes  choses  par  le  moyen  des  pétitions  qui  abon- 
daient et  auxquelles  on  donnait  beaucoup  d’impor- 
tance. Pauvre  en  talens  oratoires , le  ministère  n’é- 
tait pas  de  force  à conduire  la  chambre  : il  ne  l’essaya 
pas  ; il  n’assistait  pas  aux  séances  et  n’y  venait  que 
dans  quelques  grandes  occasions. 

L’abbé  de  Montesquiou  lut  un  exposé  de  la  si- 
tuation du  royaume,  pour  faire  connaître  au  peuple 
l’état  où  le  roi  trouvait  la  France.  La  révolution  y 
était  ménagée  et  presque  omise;  le  gouvernement 
impérial  très  maltraité,  c’était  le  procès  de  l’Em- 
pereur; la  guerre,  l’excès  des  conscriptions  four- 
nirent un  texte  fécond  aux  accusations;  on  se  com- 
plut à en  dérouler  toutes  les  calamités,  sans  dire 
un  seul  mot  de  la  gloire  des  armes  françaises.  Ne 
pouvant  pas  contester  les  progrès  que  la  révolution 
et  l’Empire  lui-même  avaient  développés  dans  l’inté- 
rieur, on  les  attribuait  au  gouvernement  de  Louis  XVI, 
voire  même  aux  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XIV , 
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c’est-à-dire  aux  Bourbons;  au  total,  c’était  un  travail 
de  mauvaise  foi,  superficiel,  incomplet,  où  les  choses 
les  plus  graves  étaient  jugées  avec  passion  et  lé- 
gèreté. ' 

Les  chambres,  dans  des  adresses,  remercièrent  le 
roi  de  cette  communication.  Celle  des  députés  ne 
contenait  que  des  lieux  communs.  Dans  celle  des 
pairs , après  la  réprobation  obligée  de  l’Empire , on 
disait,  et  pour  le  temps  l’aveu  était  précieux  : «L’a- 
griculture, soulagée  du  fardeau  de  la  dîme  et  des 
droits  féodaux;  la  législation  politique  et  civile, 
administrative  et  financière  ramenée  à l’uniformité  ; 
les  corporations,  les  villes,  les  provinces  faisant  à 
la  loi  commune  le  sacrifice  de  leurs  privilèges;  l’ac- 
croissement du  nombre  des  propriétaires;  la  création 
de  nouveaux  produits  et  de  nouvelles  richesses, 
l’accélération  du  mouvement  des  capitaux,  voilà  ce 
que  l’on  a vu  naître  au  milieu  des  orages  de  la  ré- 
volution. » C’était  un  assez  bel  éloge.  Dans  le  fait, 
entre  Paris  et  la  France,  tels  que  l’avaient  laissés 
les  Bourbons  et  qu’ils  les  retrouvaient,  il  y avait  la 
différence  de  la  nuit  au  jour. 

Dans  un  rapport  sur  la  situation  des  finances, 
l’abbé  Louis  suivit  le  système  de  dénigrement  de 
l’Empire,  dont  l’abbé  de  Montesquiou  lui  avait  donné 
l’exemple.  ï/tm  du  moins  était  resté  étranger  à l’ad- 
ministration impériale,  l’autre  avait  été  un  de  ses 
conseillers,  un  de  ses  agens  pour  la  partie  même 
dont  il  faisait  une  critique  si  amère.  Suivant  lui , le 
système  de  l’Empereur  offrait  les  apparences  de 
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l’ordre  et  de  l’exactitude,  mais  jamais  il  n’avait  été 
présenté  au  Corps-Législatif  un  budget  sincère  et 
complet  contenant  l’ensemble  et  le  montant  réel 
des  recettes  et  des  dépenses  de  tous  les  exercices 
réunis;  les  dépenses  avaient  toujours  été  atténuées 
et  les  recettes  exagérées.  L’Empereur  aurait  donc 
voulu  se  tromper  lui-même,  car,  au  point  où  il  avait 
élevé  son  pouvoir,  en  disant  la  vérité,  il  n’avait  à 
craindre  ni  résistance  ni  opposition.  Le  ministre  se 
donnait  un  démenti  en  reconnaissant  que  tous  les 
exercices,  jusques  et  compris  i8ii,  avaient  été 
balancés  et  appurés,  et  que  l’arriéré  portait  princi- 
palement sur  i8i3  et  le  premier  trimestre  de  i8r4- 
C’était,  dit  reste,  le  seul  reproche  qu’il  osait  faire  à 
l’administration  des  finances,  dont  il  avait  été  le 
cpopérateur,  Il  ne  l’accusait  pas  de  ces  spéculations 
honteuses  et  ces  profits  illicites  auxquelles  la 
restauration  ouvrit  la  porte. 

D’après  des  aperçus  que  le  ministre  reconnaissait 
être  peu  exacts,  il  évaluait  l’arriéré  à i,3o8,i56,5oo 
Il  fallait  en  déduire  les  sommes  dues  au  domaine 
extraordinaire  et  au  trésor  de  la  courpnne,  qui  étaient 
éteintes  par  confusion  et  montant  à . a44>i^4>^oo 

C’était  le  produit  des  économies  faites  par  l’Em- 
pereur sur  la  Ijste  civile  et  sur  son  trésor,  provenant 
des  contributions  de  guerre. 

Il  restait  du  à des  créanciers.  . 1,063,982,000 

Il  y avait  à déduire  encore  pour  les  cautionne- 
ipens  et  une  partie  de  fonds  en  dépôt  dont  le  capital 
n’était  pas  remboursable 246,555,ooo 
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L’arriéré  exigible  était  donc  de.  . 8i7,447>ooo‘ 

et  se  réduisait  même  par  des  valeurs  en  caisse  et  des 
dispositions  faites  au  budget  de  i8i4,  à 769,165,000 

Encore  était-il  à présumer  que  cette  somme  serait 
réduite  par  la  liquidation  ; car  pour  grossir  l’arriéré, 
dans  l’intention  de  dénigrer  l’administration  finan- 
cière de  l’Empire,  le  ministre  avait  accueilli  toutes 
les  prétentions  des  créanciers. 

Voilà  donc  quel  était  le  résultat  approximatif 
d’une  administration  qui,  pendant  treize  années, 
avait  dépensé  et  payé,  en  numéraire  effectif,  plus 
de  10  milliards,  et  qui,  dans  les  six  derniers  mois 
de  son  existence , accablée  sous  le  poids  de  dépenses 
extraordinaires,  avait  été  privée  de  la  moitié  de  ses 
revenus. 

Voilà  quelle  était  la  situation  financière  de  la 
France  après  vingt-cinq  ans  de  révolution , d’un  pays 
,dont  l’intérêt  de  la  dette  fondée  et  viagère,  n’était . 
que  de  98,000,000,  savoir  : 

••  * - 

Cinq  pour  cent  consolidés.  . . .•  63,3oo,'boo 

Dette  viagère i4,33o,ooo 

Pensions  de  toutes  natures  . . . 20,370,000 

98,000,000 

Pour  populariser  le  gouvernement  royal  et  se 
populariser  lui-même  aux  dépens  de  l’Empire,  le 
ministre  affecta  un  grand  empressement  à rembour- 
ser l’arriéré  dans  trois  ans.  Il  proposa  d’y  affecter  le 
produit  de  la  vente  de  trois  cent  mille  hectares  de 
forêts  nationales,  de  la  vente  des  biens  des  com- 
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m unes,  l’excédant  des  recettes  de  i8i5,  et  un  crédit 
en  rentes  5 pour  loo  jusqu’à  concurrence  d-  s de- 
mandes des  créanciers;  d’opérer  la  liquidation  dans 
chaque  ministère;  d’échanger  les  ordonnances  des 
ministrepliquidnteurs  contre  des  obligations  du  tré- 
■ sor  portant  intérêt  à 8 pour  loo.  Les  résultats  ne 
répondirent  pas  aux  prévisions  du  ministre  qui  se  , 
jetait  à corps  perdu  dans  le  système  du  crédit  public 
ou  de. l’agiotage,  en  opposition  haineuse  au  système 
de  l’Empire.  Ils  furent  pressentis  dans  la  chambre  des  ' 
députés,  car  le  projet  de  loi  n’y  fut  adopté  que  par 
cent  quarante  voix,  l’opposition  futde  soixante-huit. 

Cette  loi  arrêta  les  budgets  de  i8i4  et  de  i8i5. 

Le  premier  était  chargé  des  dépenses  du  premier 
trimestre  appartenant  à l’Empire;  le  second,  bud- 
get normal  de  la  restauration,  était  en  recettes  de 
618,000,000,  en  dépenses  de  545,yoo,ooo. 

Les  contributions  furent  maintenues,  même  les 
droits  réunis , dont  les  Bourbons  avaient  solennelle- 
ment proclamé  l’abolition. 

La  chambre  vota,  par  acclamation,  sur  la  pro- 
position du  ministre  Blacas,  33  millions  pour  la  liste 
civile,  non  compris  les-  revenus  des  forêts  et  châ- 
teaux, et  3o  millions  pour  les  dettes  contractées  par 
les  Bourbons  en  pays  étranger.  Âu  premier  rang  de 
leurs  généreux  créanciers,  dit  Fornier  Saint-Lary, 
était  l’Angleterre.  On  crut  sur  parole  que  les  dettes 
avaient  eu  pour  objet  les  besoins  réels,  l’existence 
même  des  princes.  A cette  occasion,  les  chambres 
se  confondirent  en  déclamations  hyperboliques  sur 
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lus  seiitiinens  de  la  nation  française  pour  son  roi  et 
sur  la  modération  de  sa  majesté.  T. a plus  grande 
partie  de  cette  somme  fut  employée  à rembourser 
les  dépenses  des  corps  levés  par  les  princes  et  celles 
des  troubles  suscités  dans  l’intérieur  penc|^t  la  ré- 
volution. Ainsi , on  faisait  payer,  par  la  nation , les 
frais  de  la  guerre  que  lui  avaient  faits  les  épiigrés 
et  les  chouans. 

Si  la  France  avait  à souffrir  par  les  cliarges  de 
longues  guerres,  et  surtout  par  les  calamités  de 
l’invasion,  la  situation  personnelle  des  Bourbons 
n’avait  jamais  été  aussi  prospère , aussi  brillante.  Us 
retrouvaient  les  palais,  les  châteaux  royaux,  dans  le 
meilleur  état , embellis , décorés , pourvus  d’un  nom»  « 
ibreux  et  riche  inohilier.  Les  trésors  de  la  couronne, 
du  domaiue  extraordinaire,  du  domaiue  privé,  leur 
offraient  en  diamaqs  et  joyau:t,  en  or,  en  argenterie, 
en  numéraire , en  valeurs , en  imnieubles,  de  grandes 
.richesses;  ils  s’en  emparèrent,  firent  main-basse  sur 
tout,  et  se  livrèrent  au  gaspillage,  comme  des  gens 
qui  font  subitement  fortune  et  passent  de  la  gêne  â 
l’abpndançe. 

Par  la  chute  de  l’Empire  s’écroula  le  grand  sys- 
tème de  rémunération  et  de  fondation  de  nouvelles 
familles  que  l’Empereur  avait  été  établi  par  le  $éna- 
t|is-consuIte  du  3o  janvier  i8io,  avec  le  produit  de 
ses  guerres  et  de  ses  conquêtes, 

dotations  étaient  d’un  revenu  de  3a,4fi3,8i7. 

Il  y en  avait  d’assises  sur  des  biens  situés  hors 
du  territoire  actuel  de  la  France  pour  a7,344>4<>4* 
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I.es  biens  retournèrent  à leurs  anciens  possesseurs. 
IjCs  dotations  furent  perdues.  Cependant  un  Fran. 
çais,  Murat,  régnait  à Naples.  Une  ordonnance  du 
18  septembre  autorisa  les  maréchaux  Macdonald 
duc  de  Tarente,  Oudinot  duc  de  Reggio  et  tous  les 
titulaires  de  dotations  dans  le  royaume  de  Naples,  à en 
faire  telles  dispositions  qu’ils  jugeraient  convenables, 
et  à employer  en  France  les  fonds  en  provenant,  soit 
en  domaines,  soit  en  inscriptions  sur  le  grand-livre,  les- 
quels seraient  sujets  au  droit  de  retouràla  couronne. 

La  clause  de  réversibilité  devint  un  objet  de  spé- 
culation. On  en  affranchit  certains  donataires.  Par 
exemple,  l’Empereur  avait  doté  dans  le  duché  de 
Francfort,  le  duc  de  Dalberg  de  aoo,ooo  francs  de 
rente,  le  prince  de  La  Leyen  de  100,000,  Tascher  de 
la  Pagerie  de  200,000.  Ils  avaient  été  autorisés  à 
vendre  au  roi  de  Bavière  les  biens  sur  lesquels  étaient 
assises  leurs  dotations,  et  à en  placer  le  prix  en 
France.  Une  ordonnance  signée  Pradel , du  7 juillet, 
leur  donna  la  libre  disposition  de  ces  dotations, 
et  leur  alloua  en  outre  à titre  de  restitution,  la 
somme  de  848,000  francs.  C’était  bien  le  moins  que 
pussent  faire  les  Bourbons  en  faveur  du  duc  de  Dal- 
berg  et  de  sa  famille,  pour  le  récompenser  d’avoir 
trahi  l’auteur  de  sa  fortune,  (i) 

' On  tr<niTn  encor*  «n  plot  de  deux  an*  appèa  la  réunion  dn 
domaine  eatraordincire  an  domaine  de  l’état , une  décision  çpii  aflnn- 
ebit  de  la  clause  de  retour  le  général  Philippe  de  Ségur,  pour  une  do- 
tation de  10,000  Francis  de  rente  sur  Je  grand-livre,  par  le  motif  que 
c’était  un  présent  de  noces  et  non  une  donation  réversible. 
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Il  restait  encore,  sur  des  biens  situés  en  France, 
des  dotations  pour  un  revenu  de  . . 5, 1 19,41 3. 

Les  donataires , et  surtout  les  plus  gros , s’écriè- 
rent qu’ils  étaient  minés,  et  par  la  faute  de  Napo- 
léon , comme  certains  membres  de  sa  famille  qui  lui 
faisaient  le  même  reproche.  Heureux  les  donataires 
qui,  dans  ce  naufrage,  avaient  en  France  l’assiette  de 
tout  ou  partie  de  leurs  dotations!  Elles  consistaient 
principalement  en  rentes  sur  le  grand-livre,  et  en 
actions  de  canaux.  Ces  dotations  furent  main- 
tenues. (i) 

L’institution  du  domaine  extraordinaire  était  dé- 
sormais sans  objet.  Ses  débris  auraient  dû  être  réu- 
nis au  domaine  de  l’état;  la  France  les  avait  assez 
chèrement  payés.  Mais  c’était  encore  une  riche  proie. 
La  couronne  royale  continua  le  domaine  extraor- 
dinaire et  l’exploita.  Il  n’y  avait  plus  lieu  à donner 
des  dotations , elle  accorda  des  secours  à des  dona- 
taires dépossédés,  des  pensions,  des  faveurs  à ses 
amis , et  aux  Vendéens  et  aux  chouans.  Elle  distri-  . 
bua  la  rente  de  5oo,ooo  francs , qui  formait  la  dota- 
tion des  six  grandes  charges  de  l’Empire , en  rem-  , 
placement  des  droits,  émolumens,  taxes  et  percep- 
tions , attribués  par  les  édits  à leur  charge  et  office, 
supprimés:  à Talleyrand,  prince  de  Bénévent, grand-  ^ 
chambellan , à Talleyrand  Périgord , cardinal  grand- 
aumônier  , au  prince  de  Condé , fils  du  colonel-gé- 
néral de  l’infanterie,  grand-maître,  au  grand-écuyer, 

' Par  exemple  le  général  Mouton,  comte  de  Lobau,  conaerva  la 
terre  de  1a  Motte  Sainte-Heraye , ectiméc  en  1 809  ïy,ooo  fr.  de  revenu. 
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chacun  100,000  francs;  aux  ducs  d’Aumont,  de  La 
Châtre,  de  Duras,  de  Richelieu,  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambre,  et  au  comte  de  Blacas, 
grand-maître  de  la  garde-robe,  chacun  ao,ooo  francs. 

Le  domaine  extraordinaire  avait  présenté  un  ex- 
cédant de  recettes,  en  1810,  de  3ao  millions.  Dans 
tous  les  comptes  postérieurs,  cet  excédant  n’avait 
jamais  été  au-dessous  de  cette  somme  et  lui  avait 
été  parfois  supérieur,  parce  que  les  dépenses  an- 
nuelles étaient  couvertes  par  les  recettes  ou  revenus! 
D’après  l’état  présenté  par  La  Bouillerie  le  i*' avril 
181 4,  il  se  trouvait,  dans  le  trésor  du  domaine, 
des  valeurs  pour  une  somme  de  333,3ia,483. 
L’argent  en  caisse  ne  s’élevait  qu’à  319,49a  francs. 
Cependant  il  est  avéré  que,  lorsque  la  régente  partit 
pour  Blois,  le  a8  mars , elle  fut  suivie  par  uu  convoi 
de  voitures  portant  une  forte  somme  en  numéraire 
et  qu’accompagnait  La  Bouillerie.  A cet  égard,  les 
appréciations  ont  beaucoup  varié.  Des  personnes 
bien  instruites  assurent  que  le  numéraire  s’élevait, 
à environ  ao  millions  en  or  qui  partirent  pour  Blois. 
Le  7 février,  l’Empereur  avait  écrit  à Joseph  que 
La  Bouillerie  pourrait  en  six  heures,  et  avec  quinze 
voitures,  transporter  tout  ce  qu’il  avait:  ce  n’était 
pas  peu  de  chose.  Ces  fonds  étaient  restés  intacts  à 
Blois,  car  ce  fut  avec  des  fonds  du  trésor  public 
qu’on  paya,  dans  cette  ville,  des  traitemens  de  fonc- 
tionnaires et  un  à-compte  de  solde  à la  troupe. 

Après  la  dispersion  de  la  régence,  le  maître  des 
requêtes  Dudon  vint,  au  nom  du  •gouvernement 
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provisoire,  à Orléans  ( la  avril),  reprendre  ce  trésor  J 
il  fut  ramené  à Paris.  Les  entours  du  comte  d’Artois 
se  jetèrent  sur  cette  riche  proie;  on  obtint  cependant 
qu’il  en  fût  versé  une  partie  au  trésor  public  pour 
des  besoins  urgens  et  comme  prêt.  Le  reste,  qu’est-il 
devenu?  Qu’est  devenu  ce  prêt  lui-même,  qui  a dû 
être  remboursé?  Dès  que  ce  numéraire  ne  figurait 
pas  dans  l’état  de  l’actif  du  domaine  extraordinaire 
arrêté  le  avril  i8i4»  il  n’a  pas  pu  y figurer  de- 
puis, et  il  n’y  a pas  figuré.  Il  y a eu  là  im  grand 
pillage,  une  infâme  dilapidation;  elle  pèse  et  pesera 
toujours  sur  le  trésorier  général,  sur  le  lieutenant- 
général,  sur  les  Bourbons,  sur  leurs  entours,  sur 
leurs  ministres.  Comment  a-ton  pu,  dans  les  comptes 
du  domaine  extraordinaire,  dissimuler  cette  sous- 
traction et  établir  l’équilibre?  L’opération  a été  fort 
simple.  Il  y avait,  à part  et  en  deboi-s  de  la  comp- 
tabilité générale,  un  compte  particulier  de  valeurs 
véreuses  ou  tout-à-fait  nulles.  On  les  a transportées 
dans  le  compte  général  de  l’actif  du  domaine  à la 
place  et  dans  la  proportion  du  numéraire  qu’il  fallait 
remplacer. 

Il  y avait  encore  dans  l’actif  pour  8 millions 
d’actions  de  la  banque  ; elles  furent  négociées  frau- 
duleusement au  plus  vil  prix.  Ce  fut  une  grande  cu- 
rée pour  la  restauration  et  ses  agens  , petits  et 
grands. 

Il  y avait  à recouvrer  pour  plus  de  î4o  millûins 
d’obligations  de  l’Autriche , de  la  Prusse , de  la  Ba- 
vière , de  la  Sa)(.e , de  Dantzig,  de  la  Westphalie , de 
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Francfort,  etc.  Elles  furent  rendues  à leurs  débi- 
teurs par  les  Bourbons  , en  récompense  du  service 
qu’ils  en  avaient  reçu. 

On  ne  saura  jamais  tout  ce  qui  fut  commis  de 
turpitudes,  de  dilapidations,  de  mépris  des  règles 
de  la  comptabilité  et  des  droits  de  tiers  dans  la 
prise  de  possession  par  la  restauration  du  domaine 
de  la  couronne,  du  domaine  privé  et  du  domaine 
extraordinaire  dont  les  débris  furent  transférés  au 
trésor  public,  par  une  loi  du  i5  mai  1818. 

La  Bouillerie  obtint  de  la  complaisance,  de 
Louis  XYIII  sa  signature  à une  ordonnance  qui 
apurait  ses  comptes  ; mais  il  fallait  le  contre-seing 
d’un  ministre.  Villéle  le  refusa;  il  voulait  les  sou- 
jnettre  à la  cour  des  comptes.  On  éluda  son  exa- 
men. Sur  le  rapport  d’une  commission  nommée  ad 
hoc,  La  Bouillerie  obtint  enfin  une  ordonnance 
royale  de  quitus.  Toutes  les  pièces  de  cette  volumi-  . 
neuse  comptabilité  ont  été  déposées  aux  archives 
de  la  cour  des  comptes.  L’iniquité  est  ensevelie  dans  ^ 
la  poussière  et  l’obscurité. 
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Suite  de  la  session  législative.  — Loi  sur  la  presse.  — Liberié 
pour  les  écrits  contre-révolutionnaires.  — Loi  sur  la  natura- 
■ lisatioD.  — Formule  de  serment.  — Projet  de  supprimer  la 
cour  de  cassation.  — Épuration  des  tribunaux.  — Dimanches 
et  fêtes;  ordonnances  de  Beugnot;  loi.  — Réaction  du  bi- 
gotisme. — Enterrement  de  mademoiselle  Raucourt.  — Le 
concordat  de  1801  atUqué.  — Biens  nationaux;  validité  des 
ventes  contestée.  — Écrits  de  Dard  et  Falconnet  protégés 
par  la  cour.  — Restitution  des  biens  des  émigrés  non  vendus; 
projet  de  loi.  — Discours  contre-révolutionnaire  de  Férand. 
— Vive  discussion.  — Indemnité  aux  émigrés  proposée  par 
Macdonald.  — Discrétlit  complet  des  biens  nationaux.  — 
Velléités  de  rétablir  les  dîmes  et  la  féodalité.  — Session  léi. 
gislativc  prorogée. 

La  charte  assurait  aux  Français  le  droit  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se 
conformant  aux  lois  qui  devaient  réprimer  les  abus 
de  celte  liberté.  Le  ministre  de  l’intérieur  pré- 
.senta  un  projet  de  loi  sur  la  presse.  On  l’attribua  à 
MM.  Guizot  et  Royer-Collard,  faiseurs  et  conseils 
du  ministre.  Tous  les  écrits  étaient  soumis  à la  cen- 
sure préalable  , excepté  ceux  de  plus  de  trente 


Digitized  by  Google 


CriAPITRE  CVIlf. 


feuilles  d’impression  ; ceux  en  langues  mortes  et  en 
langues  étrangères  ; les  raandemens , lettres  pasto- 
rales, catéchismes  et  livres  de  prières;  les  mémoires 
sur  procès  ; les  mémoires  des  sociétés  littéraires  et 
savantes.  I.æs  journaux  et  écrits  périodiques  ne  poti- 
vaient  paraître  qu’avec  l’autorisation  du  roi.  Nul  ne 
pouvait  être  imprimeur  ni  libraire  s’il  n’était  bré- 
veté  par  le  roi  et  assermenté.  Le  brevet  pouvait 
être  retiré  à l’imprimeur  ou  libraire  qui  aurait  été 
convaincu  par  un  jugement  de  contravention  aux 
lois  et  réglemens.  Telles  étaient  les  principales  dis- 
positions du  projet.  La  commission  chargée  de  son 
examen,  y fit  des  modifications,  et  décida  que  la 
censure  préalable  ne  pouvait  servir  de  base  à la  loi. 
Dans  son  rapport,  Raynouard  établit  et  développa 
avec  autant  de  clarté  que  d’énergie  les  vrais  prin- 
cipes de  la  matière.  • 

La  discussion  fut  longue  et  solennelle;  Gallois, 
Durbach , Dumolard  , défendirent  avec  courage  la 
liberté  de  la  presse  ; des  orateurs  obscurs  eurent  le 
courage  plus  grand  encore  de  l’attaquer;  on  ne  se 
rappelle  plus  leurs  noms  ; qu’ils  restent  oubliés  ! 
Toute  la  question  était  dans  l’article  8 de  la  charte. 
La  loi  devait  réprimer  les  abus  de  la  liberté;  le 
projet  de  loi  et  la  censure  préalable  avaient  pour 
but  de  les  prévenir,  c’est-à-dire  d’enchaîner  la  li- 
berté , et  de  la  laisser  exclusivement  au  parti  de  la 
contre-révolution. 

L’abbé  de  Montesquiou  soutint  que  prévenir  et 
réprimer  étaient  synonymes.  Il  consentit , au  nom 
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du  roi,  à excepter  de  la  censure  préalable  les  écrits 
de  vingt  feuilles  et  les  opinions  des  membres  de  la 
chambre.  Le  projet  fut  adopté  par  cent  trente-sept 
votans  contre  quatre-vingts.  A la  chambre  des  pairs, 
il  fut  combattu  par  Cornudet,  Boissy-d’Anglas,  Lan- 
juinais,  de  Tracy,  Macdonald,  Dedelay  - d’Agier. 
Leurs  efforts  furent  inutiles.  On  établit  un  conseil 
de  vingt  censeurs  ‘ ; on  nomma  vingt  censeurs  ho- 
noraires. C’était  l’élite  des  bonnes  lettres,  suivant 
l’expression  de  l’abbé  de  Montesquiou  renouvelée 
de  Foiitanes , c’est-à-dire  de  la  littérature  royaliste  et 
contre-révolutionnaire. 

Désormais  la  presse  fut  esclave , pire  encore,  à la 
disposition  de  la  contre-révolution.  Elle  en  abusa 
pour  attaquer , calomnier  les  hommes  de  la  révolu- 
tion , les  idées , les  institutions  libérales , pour  éga- 
rer et  corrompre  l’opinion.  Les  journaux  ne  furent 
plus  que  les  instrumens  des  haines  de  la  cour  et  de 
l’émigration.  Le  journal  des  Débats,  la  Gazette , la 
Quotidienne  qui  ressuscita  ornée  de  fleurs  de  lis , le 
Journal  Royal  étaient  furibonds  de  royalisme  et 
d’ancien  régime.  Il  n’y  avait  en  faveur  du  nouveau , 
mais  sous  le  ciseau  inexorable  et  partial  de  la  cen- 
sure , que  le  Nain  Jaune , spirituel  et  incisif,  et  le 
Journal  de  Paris  qui  nageait  «mtre  deux  eaux. 

Il  n’y  eut  plus  moyen  pour  les  hommes  de  la  ré- 


‘ Auger,  de  Barentin,  Bernardi , Campenon,  Clavier,  Dampmar- 
<in  , Delacroix-Frainville , Lasalle,  Deleuze,  Delvincourt,  Desreoau 
des,  Frayssinoas,  Goizot,  Charles Idcretelle , Legraverend,  I.emontey, 
Quatresaère  de  Qnincy , Sylvestre  de  Sacy , Vanderbourg. 
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volution  de  la  venger , de  se  défendre.  L’accès  des 
tribunaux  mêmes  était  pour  eux  hérissé  d’obstacles, 
et  les  parquets  poursuivaient  d’office  les  auteurs 
qui  conservaient  quelque  indépendance  et  les  im- 
primeurs qui  leur  prêtaient  leur  ministère.  Peu  d’é- 
crivains étaient  disposés  , pour  échapper  à la  cen- 
sure, à composer  un  gros  volume  qui  n’aurait  plus, 
lorsqu’il  paraîtrait,  le  mérite  de  l’à-propos , et  qui 
trouverait  peu  de  lecteurs.  Deux  jeunes  écrivains. 
Comte  et  Desnoyers,  enti-eprirent  cependant  la  pu- 
blication périodique  du  Censeur  Européen.  C&t  ou- 
vrage , écrit  avec  talent  et  une  grande  indépendance , 
fut  dévoré  dans  toute  la  France.  C’était  pour  elle  du 
fruit  défendu  ; il  censurait  hardiment  la  marche  du 
gouvecnement , il  dévoilait  les  projets  et  les  atten-  ^ 
tats  contre-révolutionnaires,  il  entretenait  dans 
toutes  les  âmes  le  sentiment  de  la  liberté  et  de  la 
dignité  nationale.  D’autres  écrivains  patriotes  pu- 
bliaient des  vieilleries  pour  y mêler  quelques  pages 
de  circonstance.  Des  pan^phlets  sortaient  de  presses 
secrètes.  La  liberté  s’industriait  pour  éluder  une  loi 
odieuse , et  se  faisait  jour  à travers  les  chaînes  dont 
on  l’avait  chargée.  Trois  écrits  patriotiques  firent  la 
plus  grande  sensation , celui  de  Félix  Lepelletier  sur 
le  serment  imposé  aux  maires  de  faire  connaître  au 
roi  tout  ce  qui  se  tramerait  à son  préjudice,  et 
qu’ils  auraient  appris  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions; celui  de  Méhée,  plein  de  verve  et  de  har- 
diesse sur  les  actes  de  la  restauration , et  surtout  le 
Mémoire  de  Carnot.  De  leur  côté , les  royalistes  lan- 
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cèrent , dans  la  carrière , l’apôtre  de  la  féodalité  et 
de  Tultramontanisme,  de  Bonnald,  les  champions 
du  clergé  et  de  l’émigration , Dard  et  Falconnet.  Ils 
ne  réussissaient  qu’à  répandre  des  alarmes  et  à sus- 
citer des  orages.  Chateaubriand  le  sentit  ; de  sa  hau- 
teur il  descendit  dans  la  lice  comme  médiateur;  il 
publia  son  pamphlet  sur  les  questions  politiques , 
voulant  concilier  la  restauration  et  les  idées  libé- 
rales. Il  y perdit  sa  peine,  ne  contenta  personne, 
et  déplut  aux  royalistes  sans  rassurer  les  patriotes. 

Un  projet  de  loi  fut  présenté  sur  la  naturalisation. 
Les  motifs  secrets  étaient , pour  plaire  à l’étranger, 
d’expulser  des  grands  corps  de  l’état  les  membres 
appartenant  aux  départemens  ci-devant  réunis,  de 
la  France  des  familles  belges  et  italiennes,  et  de 
décharger  le  trésor  du  paiement  de  pensions  mili- 
taires et  civiles.  Il  fut  l’objet  de  vives  et  sévères  con- 
troverses. Personne  en  France  ne  put  s’accoutumer  à 
l’idée  que  Masséna,  le  fils  chéri  de  la  victoire,  eût 
besoin  de  lettres  de  naturalisation,  et  qu’il  dût  subir 
l’humiliation  de  les  recevoir  contre -scellées  par  le 
féal  contre-révolutionnaire  Dambray.  Il  est  vrai  que, 
dès  1811,  après  la  retraite  de  Portugal  par  Masséna , 
Louis  XVIII,  par  un  sale  jeu  de  mots,  ne  l’appelait 
que  l’enfant  pourri  de  la  victoire.  Sur  cent  quatre- 
vingt-treize  votans,  il  y en  eut  cent  trente-neuf  pour 
et  cinquante-quatre  contre. 

Des  lettres  de  grande  naturalisation  furent  pré- 
sentées aux  chambres  pour  y être  enregistrées;  elles 
étaient  accordées  au  maréchal  Masséna,  au  général 


Digitized  by  Googl 


CHAPITRF.  CVIH.  l8l 

Ferino,  à l’amiral  Verhuel,  aux  ex-sénateurs  Lain- 
brechts , Saur  et  au  conseiller  d’état  Corvetto. 

La  restauration  exhumait  diverses  formules  féo- 
dales de  sermens  pour  les  imposer  aux  fonction- 
naires. Par  exemple , dans  une  séance  royale  tenue 
pour  recevoir  celui  des  membres  du  conseil  d’état , 
et  où  le  chancelier,  un  genou  en  terre,  prit  les  ordres 
du  roi,  on  leur  fit  jurer  de  garder  ses  édits  et  or- 
donnances, et  les  réglemens  de  son  conseil , d’avertir 
sa  majesté  de  tout  ce  qu’ils  connaîtraient  importer 
son  honneur,  sa  personne,  son  service;  pas  un  mot 
des  lois  ni  de  la  charte.  Pour  mettre  un  terme  à ce 
scandale , la  chambre  des  députés,  sur  la  proposition 
de  Dupont  (de  l’Eure) , invita  le  roi  à présenter  un 
projet  de  loi  contenant  cette  forraide  commune  de 
serment  : Fidélité  au  roi,  obéissance  à la  charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  Elle  fut 
vivement  combattue  dans  la  chambre  des  pairs  et 
ajournée  indéfiniment. 

La  cour  de  cassation,  respectée  par  tous  les  ré- 
gimes , les  avait  traversés  avec  honneur  et  indépen- 
dance. Pour  la  cour,  c’était  une  institution  révolu- 
tionnaire, contre  l’arbitraire  du  pouvoir,  une  ga- 
rantie gênante.  Le  chancelier  Dambray  soudoya  des 
écrits  pour  l’attaquer  et  pour  vanter  l’excellence  des 
anciens  grand  conseil  et  conseil  des  parties.  Leur 
rétablissement  fut  agité  dans  les  conseils  royaux.' 
Dans  cette  proscription  de  la  cour  de  cassation , il 
y avait  aussi  un  motif  secret.  Plusieurs  convention- 
nels votans  en  étaient  menibres , Genevois , Pons  de 
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Verdun . Merlin  de  Douay,  Thuriot,  Lamarque , Ou-^ 
dot.  Quoique  la  charte  eût  interdit  la  recherche 
des  votes,  on  leur  demanda  leur  démission,  ils  la 
refusèrent.  Ne  pouvant  les  éliminer  de  la  cour , on 
imagina  de  la  supprimer. 

Ce  projet  jeta  l’alarme  dans  le  public;  elle  gagna 
la  chambre  des  députés.  Dumolard  s’en  rendit  l’in- 
terprète. Il  défendit  la  cour  de  cassation  et  les  vo- 
fans  qui  en  étaient  membres.  « On  ose,  dit-il,  don- 
ner k ces  hommes  respectables  des  inquiétudes  sur 
leur  sort,  c’est  insulter  le  roi  qui  a juré  d’oublier 
les  opinions  et  non  les  services.  » 

Le  chancelier  recula  devant  l’opinion  publique; 
ne  pouvant  anéantir  la  cour  de  cassation,  il  présenta 
un  projet  de  loi  pour  la  mettre  autant  que  possible 
dans  la  dépendance  du  gouvernement.  Rapporteur 
de  la  commission  chargée  de  l’examiner,  Flaugergues 
le  battit  complètement  en  ruine,  et  proposa  des 
amendemens  qui  en  détruisaient  le  but.  La  discus- 
sion fut  longue  et  animée;  le  chancelier  ne  se  dé- 
fendit pas.  L’opposition  eut  un  triomphe  éclatant, 
Le  projet  ne  fut  adopté  qu’avec  les  modifications 
arrêtées  par  la  commission. 

Pour  arriver  en  France,  les  Bourbons  avaient  pro- 
mis à tous  les  fonctionnaires  de  leur  conserver  leurs 
places;  une  fois  intronisés,  ils  se  moquèrent  de  leur 
parole.  L’article  5y  de  la  Charte  portait  que  toute 
justice  émanait  du  roi , principe  faux  et  absurde. 
L’article  58  ajoutait  que  les  juges  nommés  par  le 
roi  étaient  inamovibles.  On  en  conclut  que  les  juges 
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nommés  par  l’Empereur  ne  l’étaient  pas.  Sous  forme 
d’institution  royale , on  procéda  à une  épuration  des 
tribunaux  par  voie  d’ordonnances.  Celle  qui  con- 
cernait la  cour  de  cassation , par  laquelle  on  com- 
mença , était  précédée  d’un  pathos  en  forme  de 
préambule  où  on  disait  : « Le  droit  et  les  devoirs  de 
la  royauté  nous  prescrivent  de  remettre  à des  tribu- 
naux l’administration  de  la  justice  que  plusieurs  de 
nos  prédécesseurs  rendirent  autrefois  eux-mêmes 
à leurs  sujets.  » C’est-à-dire  que , s’il  avait  plu  à 
IjOuîs  XVIII  d’aller  s’asseoir  sous  un  chêne  à Vin- 
cennes , il  aurait  pu  lui-même  administrer  la  justice. 

On  ajoutait  que  « le  petit  nombre  de  changemens 
qui  seraient  faits  dans  les  personnes  , rassurerait 
tous  ceux  qui  pouvaient  en  craindre , et  qtie  deee- 
nant  comme  le  type  des  changemens  qui  restaient  à 
faire,  il  suffirait  presque  pour  les  produire.  » On 
nourrissait  ces  craintes  chez  ceux  qu’on  voulait 
écarter  des  cours  et  tribunaux , on  les  diffamait 
dans  les  journaux , on  leur  suggérait  de  donner  d’a- 
vance leur  démission , sous  peine , en  cas  de  refus , 
d’être  privés  de  retraites  ou  pensions.  Les  conven- 
tionnels votans  ne  furent  pas  compris  dans  la  réor- 
ganisation. Le  premier  président  Muraire,  qui  n’a-  ' , 
vait  pas  été  de  la  convention , fut  remplacé  par  De 
Sèze  défenseur  de  Louis  XVI. 

Louis  XYIII  n’aimait  pas  les  prêtres , mais  il  pro- 
tégeait le  clergé  comme  un  auxiliaire  du  trône;  et 
la  duchesse  d’Angouléme  , son  mari  et  le  comte 
d’Artois  étaient  bigots.  La  cour -exploita  la  complai- 
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sance  servile  de  Beugnot , directeur  général  de  la 
police  qui  n’avait  nulle  croyance.  Dans  sa  circulaire 
du  ï3  mai  aux  évêques,  pour  faire  chanter  un  Te 
Deum  à l’occasion  de  l’arrivée  du  roi,  il  avait  si- 
gnalé l’entrée  d’un  roi  de  France  dans  Notre- 
Dame  comme  un  retour  à l’ancien  régime , et  rayé 
d’un  trait  de  plume  la  révolution  et  la  charte. 
Dans  une  circulaire  sur  la  police,  pour  justifier 
l’institution  et  rassurer  les  esprits , il  lui  avait  donné 
cette  définition  : a Semblable  à la  goutte  d’huile  in- 
troduite dans  les  ressorts  d’une  maclûne  compli- 
quée , elle  s’insinue  doucement  entre  les  rouages  de 
la  société  pour  en  faciliter  les  mouvemens,  et  pour 
qu’on  jouisse  de  ses  effets  sans  qu’on  l’aperçoive  et 
sans  même  qu’on  lui  en  sache  gré.  » Il  n’est  pas  né- 
cessaire de  dire  quel  genre  de  succès  une  définition 
aussi  burlesque  devait  obtenir  en  France,  et  l’opi- 
nion qu’on  s’y  forma  de  l’homme  d’état  qui  l’avait 
imaginée. 

. L’ordonnance  rendue  par  Beugnot  sur  l’observa- 
tion des  fêtes  et  dimanches , était  un  acte  plus  sé- 
rieux et  plus  grave  ; elle  était  ainsi  motivée  : « Con- 
sidérant que  l’observation  des  jours  consacrés  ' aux 
solennités  religieuses  est  ime  loi  commune  à tous 
les  peuples  policés,  qui  remonte  au  berceau  du 
monde,  et  qui  intéresse  au  même  degré  la  religion 
et  la  politique  ; que  l’observation  du  dimanche  s’est 
maintenue  avec  ime  pieuse  sévérité  dans  toute  la 
chrétienté,  et  qu’il  y a été  pourvu  pour  la  France 
en  particulier  par  différentes  ordonnances  de  nos 
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rois,  des  arrêts  des  cours  souveraines,  et  en  dernier 
lieu  par  le  réglement  du  8 novembre  1 782  ; que  ces 
lois  et  réglemens  n’ont  point  été  abrogés,  qu’Us  ont 
seulement  été  perdus  de  vue  pendimt  les  troubles, 
mais  qu’ils  ont  été  implicitement  rappelés  par  les 
lois  des  18  et  29  germinal  an  x,  qui  ont  rétabli  l’ob- 
servation du  dimanche  et  des  fêtes  réduites  à un 
très  petit  nombre;  qu’il  est  nécessaire  aujourd’hui 
de  rappeler  explicitement  ces  mêmes  réglemens  pour 
attester  à tous  les  yeux  le  retour  des  Français  à l’an- 
cien respect  de  la  religion  et  des  moeurs,  et  à la 
pratique  des  vertus , qui  peuvent  seules  fonder  pour 
les  peuples  une  prospérité  durable.  » 

Remonter  au  berceau  du  monde,  remettre  en 
vigueur  des  réglemens  de  l’ancien  régime  auxquels 
il  avait  été  dérogé  par  des  lois,  appeler  d’un  ton 
léger  et  dédaigneux  troubles  la  révolution  française, 
c’était  à-la-fois  se  perdre  inutilement  dans  l’espace 
du  temps,  excéder  son  pouvoir  et  insulter  la  nation. 
Les  dispositions  de  l’ordonnance  étaient  dignes  de 
ce  préambule;  elle  prescrivait,  sous  des  peines  sé- 
vères, l’interruption  absolue  de  tous  travaux,  de 
tout  commerce,  de  toute  industrie  les  jours  de  di- 
manches et  fêtes,  et  les  prohibitions  les  plus  pué- 
riles de  danse,  musique,  jeux,  spectacles  forains. 
Elle  voulait  faire,  d’une  nation  vive  et  amie  des 
divertissemens  et  des  plaisirs,  un  peuple  de  quakers 
ou  de  méthodistes.  Dans  le  même  temps  on  publiait 
à Madrid  une  ordonnance  parfaitement  semblable. 

Une  fois  lancé  dans  cette  carrière  de  bigoterie , 
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Beugnot  ne  s'arrêtait  pas;  il  alla  déterrer  des  or> 
donnances  et  réglemens  de  170a  et  1720,  relatifs 
à la  célébration  de  la  Fête-Dieu,  abrogée  par  les  lois 
de  la  révolution,  notamment  par  les  articles  orga- 
niques du  concordat,  les  remit  en  vigueur,  et  or- 
donna à tous  les  particuliers  de  faire  tendre  le  de- 
vant de  leur  maison  pour  le  passage  des  processions. 

Ces  ordonnances , surtout  celle  sur  la  célébration 
des  fêtes  et  dimanches,  donnèrent  lieu  à de  violens 
murmures  contre  le  gouvernement  et  à d’amères 
satires  contre  leur  auteur  : la  cour  et  lui  s’en  ren- 
voyaient le  blâme.  Des  pétitions  furent  présentées 
à la  chambre  des  députés;  elle  prit  l’initiative  d’une 
loi  sur  la  matière.  Le  ministère  la  proposa.  Quoique 
mauvaise  et  consacrant  la  prohibition  du  travail  et 
de  l’industrie  les  dimanches  et  fêtes,  elle  l’était  ce- 
pendant beaucoup  moins  que  l’ordonnance  Beugnot 
et  fut  adoptée.  , 

Tx)uis  XIII  avait  fait  vœu  de  mettre  le  royaume  sous 
la  protection  de  la  Vierge,  si  son  épouse,  long-temps 
stérile,  devenait  féconde.  On  rétabht  donc  la  proces- 
sion du  i5  août,  par  respect  pour  ce  vœu  et  pour 
obtenir  la  fécondité  de  la  duchesse  d’A.ngoulême.  Le 
comte  d’Artois,  le  duc  et  la  duchesse  d’Angouléme, 
des  députations  des  autorités , et  le  général  Maison , 
gouverneur  de  la  i^®  division  militaire,  y assistèrent. 
A Nîmes,  on  fit  vœu  de  donner  à la  Vierge  un  en- 
fant en  argent  du  même  poids  que  celui  dont,  par 
son  intercession , accoucherait  la  duchesse. 

Dans  la  même  ville,  les  jésuites  avaient,  dès  le 
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mois  de  mai,  fait  demander  leur  rétablissement  par 
pétition  notariée.  Ils  avaient,  sous  des  noms  dégui- 
sés, des  établissemens  dans  plusieurs  parties  de  la 
France.  Les  moines  ressortaient  de  dessous  terre;  ils 
étaient  bien  accueillis  à la  cour,  on  leur  promettait 
de  les  rétablir.  I>e  palais  des  Tuileries  était  comme 
un  couvent;  on  y célébrait  tous  les  jours  les  offices 
obligés  pour  les  prêtres,  mais  auxquels  les  hommes 
du  monde  les  plus  pieux  ne  s’astreignaient  pas,  et 
dont  le  clergé  lui-même  s’était,  avant  la  révolution, 
en  partie  affranchi.  Loin  de  plaire  à une  nation  chez 
laquelle  les  idées  religieuses  s’étaient  singulièrement 
affaiblies,  cet  excès  de  dévotion  la  blessait  et  ne 
lui  paraissait  que  de  l’hypocrisie. 

Dans  cette  réaction  générale  contre  tous  les  résultats 
de  la  révolution , la  conduite  du  clergé  n’était  rien 
moins  qu’apostolique.  Il  prétendait  hautement  à re- 
couvrer d’abord  ses  bois,  qui  étaient  dans  les  mains 
de  l’état,  ensuite  les  dîmes,  et  jusqu’à  ses  biens 
vendus;  enfin,  comme  pis-aller,  à avoir  une  dota- 
tion en  argent  qu’il  administrerait  lui-même.  Il  se 
flattait  qu’on  lui  restituerait  l’état  civil,  qu’on  lui 
donnerait  la  direction  de  l’instruction  publique,  et 
une  grande  influence  dans  l’administration  des  éta- 
blissemens de  charité.  Il  était  manifeste  que  la 
cour  encourageait  et  favorisait  ces  prétentions.  Sous 
prétexte  de  ranimer  les  sentiraens  religieux,  elle 
tendait  à remettre  la  nation  sous  le  joug  des  prêtres 
pour  étouffer  l’esprit  philosophique  et  cette  ardeur 
guerrière  qui  avaient  donné  aux  Français  le  senti- 
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ment  de  leur  indépendance  et  de  leur  dignité.  Dans 
sa  proclamation  d’Hartwel,  i*'  février,  Louis  XVIII 
avait  promis  de  maintenir  les  codes,  excepté  les 
dispositions  contraires  aux  dogmes  religieux i c’était 
la  proscription  du  divorce. 

La  prédilection  de  la  cour  pour  le  clergé  catho- 
licjue  était  alarmante  pour  les  autres  cultes.  Les 
réponses  du  roi  aux.  adresses  des  églises  réformées 
n’avaient  pas  cette  expansion  qui  part  du  fond  d’un 
cœur  animé  d’un  égal  intérêt  pour  tous  les  cultes. 
Les  protestans  avaient  sincèrement  adopté  la  révo- 
lution qui  les  avait  émancipés;  ils  étaient  donc  pour 
Rome  ce  que  les  républicains  étaient  pour  les  trônes; . 
on  les  menaçait,  on  les  insultait.  On  craignait  le 
retour  des  persécutions  religieuses,  qui  sous  plu- 
sieurs rois  très  chrétiens,  avaient  ensanglanté  la 
France.  On  insultait  à la  génération  élevée  pendant 
la  révolution,  en  l’accusant  d’impiété,  de  déprava- 
tion, d’ignorance. 

Un  fait  donnera  une  preuve  de  l’irritation  du 
peuple  contre  les  prêtres  et  de  la  couardise  de  la 
cour.  Le  curé  de  Saint -Roch  refusa  de  recevoir, 
dans  l’église,  le  corps  de  mademoiselle  Raucour, 
célèbre  comédienne.  Le  peuple  s’y  porta  spontané- 
ment, en  força  les  portes,  y introduisit  le  corps,  et 
obligea  les  prêtres  à faire  les  cérémonies  usitées. 

. Instruit  à l’avance  de  la  résolution  du  curé , le  gou- 
vernement ne  fit  rien  pour  prévenir  le  scandale; 
c’était  un  essai  que  l’on  voulait  risquer.  Si  les  choses 
s’étaient  passées  sans  bruit,  la  planche  était  faite 
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pour  l’avenir;  mais  il  se  trompa.  L’attroupement, 
composé  de  personnes  de  tout  état  et  de  tout  rang, 
qui  passaient  par  hasard  dans  le  quartier,  fut  con- 
sidérable, et  menaça  de  se  porter  au  palais  des  Tui- 
leries; la  cour  fut  un  moment  dans  l’effroi.  Le  roi 
dépêcha  promptement  à Saint-Roch  des  officiers  de 
sa  maison  pour  assurer  le  public  qu’il  improuvait  la 
conduite  du  curé,  et  pour  intimer  l’ordre  de  faire 
les  cérémonies.  Le  curé  ne  fut  pas  inquiété,  il  pou- 
vait prétendre  être  dans  son  droit;  mais  le  peuple, 
qui  n’en  savait  pas  si  long,  s’en  vengeait  en  insul- 
tant les  prêtres  qu’il  rencontrait  et  en  criant  : Abas 
la  calotte  ! 

L’esprit  d’intolérance  et  de  fanatisme  reparut 
d’autant  plus  menaçant , qu’il  se  réunissait  à l’esprit 
de  parti.  Le  conseiller  d’état  Jourdan,  chargé  des 
affaires  concernant  tovs  les  cultes,  déclara  qu’il  ne 
voulait  pas  se  mêler  de  celles  des  juifs,  qu’il  ne  leur 
pardonnerait  jamais  d’avoir  crucifié  Jésus-Christ. 

Le  concordat  était  un  assez  beau  triomphe  pour 
le  clergé  catholique,  mais  il  était  l’ouvrage  de  Na- 
' poléon , sa  ruine  fut  donc  résolue.  D’ailleurs  quel- 
ques évêques,  rentrés  avec  les  Bourbons,  deman- 
daient leurs  sièges,  qui  avaient  disparu  dans  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses , ou  qui  étaient 
occupés  par  d’autres  évêques  légalement  institués. 
Pour  les  leur  rendre , pour  se  défaire  des  prélats  qu’on 
regardait  comme  des  usurpateurs,  Louis  XVIII  se 
décida  à tout  culbuter,  et  à rétablir  les  diocèses  tels 
qu’ils  existaient  en  1789.  On  négocia  donc  avec  le 
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pape  sur  cette  base;  on  mit  en  avant  la  nécessité 
d’augmenter  le  nombre  des  évêchés.  A Rome,  on 
était  assez  disposé  à consentir  à cette  augmentation 
sur  l’indication  des  sièges  dont  on  demanderait  le 
rétablissement,  mais  on  se  refusa  à auéantir  le  con- 
cordat : Louis  XVIIl  insista , la  négociation  traîna. 

La  charte  octroyée  avait  statué  que  « toutes  les 
propriétés  étaient  inviolables,  sans  aucune  excep- 
tion de  celles  qu’on  appelait  nationales,  la  loi  ne 
mettant  aucune  différence  entre  elles.  » Cette  ré- 
daction avait  été  évidemment  combinée  pour  ména- 
ger les  principes  politiques  et  religieux  des  Bour- 
bons, et  rendre  la  loi  seule  responsable  du  maintien 
des  ventes  nationales.  On  savait  aussi  que  dans  la 
commission  à laquelle  on  avait  communiqué  le  pro- 
jet de  charte,  le  maintien  des  ventes  des  biens 
nationaux  avait  trouvé  des  adversaires  parmi  les 
conseillers  du  roi.  On  n’avait  pas  oublié  que  dans  le 
Mémoire  concernant  la  conjuration  de  Pichegru 
dans  les  années  iii,  iv,  et  y,  par  Montgaillard,  on 
rapportait  une  lettre  de  Louis  XVIII  par  laquelle  il 
promettait  une  amnistie  aux  Français , et  disait  ce- 
pendant qu’tV  ne  consentirait  jamais  à la  spoliation 
' des  deux  premiers  ordres  de  f état;  que  dans  sa  pro- 
clamation d’Hartwel , i février , il  avait  dit  qu’^ 
encouragerait  les  transactions  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  propriétaires.  On  ne  se  trompait  pas 
sur  la  portée  de  ces  mots.  Pour  les  prêtres  et  les 
émigrés , l’annulation  des  ventes  des  biens  natio- 
naux était  une  suite  naturelle  de  la  restauration , et 
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pour  les  patriotes  éclairés  une  conséquence  de  lu 
contre-révolution  vers  laquelle  la  cour  marchait 
ouvertemeut.  Les  premiers  ne  doutaient  pas  du  suc- 
cès de  l’entreprise,  les  seconds  espéraient  que  les 
Bourbons  s’y  casseraient  le  cou. 

Le  commun  des  propriétaires  de  biens  nationaux 
ne  voyait  pas  si  loin  ; forts  de  la  garantie  de  la 
charte,  ils  croyaient  de  bonne  foi  qu’ils  n’avaient 
rien  à craindre.  Leur  sécurité  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Les  attaques  les  plus  menaçantes  éclatèrent 
et  produisirent  une  commotion  des  plus  violentes. 
Ce  n’était  pas  une  de  ces  questions  abstraites  ou 
spéculatives , sur  laquelle  on  pût  espérer  de  diviser 
ou  de  tromper  la  nation  ; toutes  les  fortunes  s’y  rat- 
tachaient; c’était  du  positif  et  du  réel.  Il  ne  s’agis- 
sait pas  non  plus  d’une  de  ces  mutations  partielles, 
par  lesquelles,  à la  suite  d’un  coup  d’état,  le  despo- 
tisme dépouille  ses  victimes  pour  enrichir  quelques 
favoris  ; c’était  une  immense  mutation  de  la  valeur 
de  quatre  milliards  passés  dans  le  commerce  par 
plus  d’un  million  de  ventes,  faites  par  l’état  à trois 
millions  d’acquéreurs , et  à laquelle  toute  la  nation  ' 
avait  pris  part  ; c’était  une  grande  partie  du  terri- 
toire qui  avait  changé  de  maîtres  et  qui,  dans  les 
mains  de  ses  nouveaux  propriétaires,  avait , pendant 
vingt-cinq  ans , subi  toutes  les  modifications  de  leurs 
convenances  et  de  leur  industrie,  et  qui  avait  été 
l’objet  de  toutes  sortes  de  contrats  et  d’obhgations. 
C’était  la  fortune  de  dix  millions  de  Français,  le  plus 
vaste  champ  qui  eût  jamais  été  ouvert  au  perfec- 
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tionncment  de  l’agriculture  et  à la  prospérité  pu- 
blique. 

Ces  considérations  n’arrêtèrent  pas  la  plus  crimi- 
nelle des  pensées,  le  plus  épouvantable  des  attentats. 
La  cour  trouvait  tout  simple  de  reprendre  les  . châ- 
teaux et  les  chaumières , l’asile  du  pauvre  et  du  riche, 
les  ateliers  des  fabricans  et  des  manufacturiers , les 
plantations  et  les  constructions*,  le  fruit  des  sueurs 
et  des  capitaux  du  cultivateur,  le  gage  du  créancier, 
les  dots  des  familles,  et  tout  cela  pour  enrichir  un 
corps  mort,  improductif,  le  clergé.  Car  c’était  de  sa 
dépouille  que  provenait  la  plus  grande  partie  des 
biens  nationaux. 

Parmi  les  écrits  qui  parurent  contre  le  maintien 
des  ventes,  on  en  remarqua  surtout  deux,  De  la 
restitution  des  biens  des  émigrés,  sous  le  triple  rap- 
port du  droit  public , du  droit  civil  et  de  la  politique, 
par  Dard  avocat , et  Lettre  à S.  M.  Louis  XVII 1 
sur  la  vente  des  biens  nationaux , par  Falconnet 
avocat;  cet  écrivain  essayait  de  démontrer,  d’après 
les  anciennes  lois  civiles  et  ecclésiastiques , que  les 
ventes  étaient  nulles,  que  l’expropriation  du  clergé 
contenait  de  plus  que  celle  des  émigrés  un  sacrilège, 
que  le  roi  très  chrétien  ne  pouvait  pas  les  mainte- 
nir sans  partager  ce  crime  ; que  les  détenteurs  de  ces 
biens  étaient  excommuniés  pendant  leur  vie  et  se- 
raient damnés  après  leur  mort  ; il  rapporta  en  termes 
textuels  les  anathèmes  prononcés  par  l’Église  contre 
les  excommuniés , d’après  lesquels  tout  bon  chrétien 
était  tenu  de  rompre  tout  commerce  avec  eux  et  de 
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leur  refuser  le  feu  et  l’eau;  et  il  tonseilla  aux  émi- 
grés (le  reprendre  leurs  biens  ipso  facto.  f 

Cet  ouvrage,  colporté  par  les  prêtres  et  les  émi- 
grés , fut  répandu  avec  profusion  à Paris  et  dans  ^ 

toute  la  France;  les  menaces  de  l’enfer  n’effrayaient  ^ 

pas  beaucoup  ; mais  la  tolérance , poui-  ne  pas  dire 
la  protection,  dont  le  gouvernement  honorait  ces 
déclamations,  fit  justement  soupçonner  ses  inten-  \ 

tions,  et  l’alarme  devint  si  générale,  que  le  roi  fut 
obligé  de  faire  diriger  dc;s  poursuites  contre  Fal-  t 

connet  ; mais  son  livre  avait  déjà  produit  son 
effet , et  le  procès  n’eut  pas  d’autre  résultat  que  de 
faire  un  scandale  de  plus , et  d’allumer  encore  da- 
vantage l’incendie.  Pendant  l’instruction,  Falconnet 
fut  visité  dans  sa  prison  par  la  noblesse  et  le  clergé,  f 

comme  une  honorable  victime,  et  acquité  par  le 
tribunal.  Cette  impunité  fut  un  triomphe  pour  la 
cour  et  pour  les  contre-révolutionnaires , et  jeta  la  * 

consternation  parmi  les  propriétaires  des  biens  na- 
tionaux. ^ 

Les  journaux  contre-révolutionnaires  et  dévoués 
à la  cour,  (îitaient  avec  emphase  quelques  restitutions 
ou  transactions  extorquées  à la  faiblesse  par  la  ter-  ? 

reur.  Ils  rapportèrent  que,  dans  une  fête  donnée  au  \ 

roi  par  le  maréchal  Berthier,  à Grosbois,  il  lui  avait  | 

remis  les  titres  de  cette  propriété,  qui  lui  avait  au- 
trefois appartenu  ; que  le  roi , après  les  avoir  gardés 
pendant  une  heure,  les  avait  rendus  au  maréchal, 
en  lui  disant  qu’ils  ne  pouvaient  pas  être  en  meilleures 
mains.  Des  camarades  de  Berthier  allèrent  lui  deman- 
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der  raison  de  celte  lâcheté.  Quoiqu’il  en  fut  bien 
capable,  il  la  démentit,  mais  son  désaveu  ne  fut 
point  rendu  public.  Il  ne  put  en  obtenir  l’insertion 
dans  les  journaux. 

Les  compositions  de  Dard  et  Falconnet  donnèrent 
lieu  à des  pétitions  à la  chambre  des  députés.  Il  en 
fut  fait  rapport.  Elle  adopta  avec  un  vif  empresse- 
ment et  sans  contradiction , un  ordre  du  jour  motivé 
sur  les  lois , la  déclaration  de  Saint-Ouen  et  la  charte. 
Le  rapport  eut  les  honneurs  de  l’impression  à six 
exemplaires. 

Les  émigrés  parcouraient  les  départemens,  cher- 
chant à apitoyer  sur  leur  prétendu  dénùment,  et  à 
soulever  contre  les  détenteurs  de  leurs  biens  ; tantôt 
plus  audacieux,  ils  employaient  la  menace  et  jus- 
qu’aux voies  de  fait.  Les  prêtres  prêchaient  dans  les 
chaires , commandaient  dans  le  tribunal  de  la  péni- 
tence, et  marchandaient  jusqu’au  lit  de  la  mort  la 
restitution  de  leurs  biens  pour  prix  de  l’administra- 
tion des  sacremens.  A Savenay,  un  prêtre  dit  en 
chaire  que  ceux  qui  ne  restitueraient  pas  les  biens 
des  moines  aux  curés,  auraient  le  sort  de  Jézabel  et 
seraient  dévorés  par  les  chiens.  Les  pétitions  des 
acquéreurs  affluaient  â la  chambre  des  députés. 
Beaucoup  de  préfets , bien  loin  de  s’opposer  à ces  dé- 
sordres, les  encourageaient  en  refusant  de  recevoir 
chez  eux  les  propriétaires  de  biens  nationaux  et  en 
les  enveloppant  dans  une  proscription  morale.  Aban- 
donnés et  trahis  par  l’autorité  qui  devait  les  protéger, 
ils  ne  prirent  plus  conseil  que  de  leur  désespoir; 
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dans  plusieurs  endroits  ils  formèrent  des  associa- 
tions et  s’armèrent  pour  se  défendre  et  se  garantir 
réciproquement. 

Provisoirement  les  émigrés  demandaient  la  resti- 
tution de  leurs  l)iens  non  vendus;  ils  se  composaient 
de  maisons  affectées  à des  services  publics,  et  de 
trois  cent  cinquante  mille  hectares  de  bois  d’un  re- 
venu de  g millions,  dont  cent  soixante-six  mille  six 
cent  cinq  aux  maisons  de  Condé  et  d’Orléans,  et  cent 
c[uatre  vingt-dix  mille  trois  cent  soixante-quatorze 
à des  particuliers.  Des  biens  d’émigrés  avaient  été 
donnés  par  les  lois  aux  hospices  en  remplacement 
de  leurs  biens  vendus,  à la  Légion-d’Honneur  pour 
sa  dotation.  En  attendant  la  loi  qu’on  se  proposait 
de  présenter  aux  chambres,  une  ordonnance  du  4 
juin  consacra  le  principe  de  la  restitution.  Par  une 
autre  ordonnance,  on  abolit  toutes  les  inscriptions 
sur  les  listes  d’émigrés,  et  on  réintégra  ceux  qu’elles 
concernaient  dans  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques , sous  la  réserve  expresse  des  droits  acquis 
à des  tiers  et  sans  y préjudicier,  « par  la  raison  por- 
tait le  considérant  de  l’ordonnance  que  depuis  la 
charte  nulle  différence  n’avait  pu  être  admise  aux 
yeux  de  la  loi  comme  aux  nôtres,  entre  les  Français 
qui,  dans  l’intérieur,  gémissaient  de  notre  absence 
et  ceux  qui  nous  en  consolaient  au  dehors.  » Sans 
contredit,  entre  eux  la  différence  n’était  pas  grande; 
mais  le  nombre  de  ces  Français  gémissant  était 
imperceptible  dans  la  masse  de  la  nation,  qui  ne 
s’occupait  nullement  des  Bourbons.  Du  reste,  con- 
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séquence  naturelle  de  la  restauration , cette  ordon- 
nance qu’on  présentait  comme  intéressant  la  pres- 
que généralité  des  émigrés,  n’était,  pour  ainsi  dire, 
applicable  qu’au  petit  nombre  de  ceux  qui  étaient 
rentrés  avec  les  Bourbons;  tout  le  reste  les  avait 
depuis  long-temps  abandonnés  pour  vivre  sous  les 
lois  de  la  République  et  de  l’Empire. 

Le  projet  de  loi  pour  la  restitution  des  biens  des 
émigrés  fut  présenté  à la  chambre  des  députés  par 
Ferrand,  ministre  d’état;  c’était  un  nom  de  mauvais 
augure.  Son  discours  ne  démentit  point  les  principes 
contre-révolutionnaires  et  les  opinions  furibondes 
de  l’écrivain;  suivant  lui,  les  émigrés  étaient  des 
sujets  dévoués  et  recommandables,  dépossédés  pen- 
dant plus  de  vingt  ans.  Us  avaient  suivi  une  ligne 
droite  sans  jamais  en  dévier.  Ils  n’avaient  pas  cessé 
d’étre  propriétaires.  Le  projet  de  loi  reconnaissait 
un  droit  de  propriété  qui  existait  toujours.  Il  fallait 
être  réservé  même  dans  une  justice  bienfaisante, 
lorsqu’on  voudrait  s’abandonner  à une  juste  prodiga- 
galité.  Pour  le  moment,  le  roi  regrettait  de  ne  pouvoir 
donner  à la  loi  toute  l’extension  qui  était  au  fond 
de  son  cœur.  Il  espérait  que  viendrait  un  état  plus 
heureux  des  finances  qui  lui  permettrait  de  leur 
rendre  une  justice  plus  complète,  et  de  diminuer 
successivement  les  pénibles  exceptions  commandées 
par  les  circonstances  actuelles. 

D’après  le  projet,  tous  les  biens,  non  vendus,  ni 
cédés  à la  caisse  d’amortissement  étaient  rendus. 
Étaient  exceptés  de  la  restitution  les  biens  affectés 
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à un  service  public , pendant  le  temps  qu’il  serait 
jugé  nécessaire  de  leur  laisser  cette  destination  ; 
mais  l’indemnité  due  par  l’état  à raison  de  la  Jouis- 
sance de  ces  biens  serait  réglée  dans  le  prochain  bud- 
get. Étaient  aussi  exceptés,  quant  à présent,  les  biens 
cédés  aux  hospices  et  à la  Légion-d’Honneur , pour 
être  restitués  lorsqu’il  aurait  été  pourvu  par  d’au- 
tres moyens  au  service  de  ces  établissemens.  Les  ac- 
tions des  canaux  étaient  restituées. 

Le  discours  de  Ferrand  produisit  une  vive  irri- 
tation dans  la  chambre  ; le  vœu  unanime  des  bu- 
reaux fut  de  le  censurer  ; plusieurs  votèrent  même 
sa  suppression.  « Nous  demajiderons  à M.  Fer- 
rand, dit  le  rapporteur  Bedoch,  si  ceux  qui  ont 
versé  leur  sang,  en  servant  leur  pays;  si  les  ho- 
norables victimes  de  leur  amour  pour  la  pa- 
trie ou  pour  leur  roi;  si  ceux  qui  ont  eu  le  cou- 
rage de  braver  le  danger,  et  dont  les  généreux 
efforts  avaient  pour  but  de  détourner  l’orage  ou 
d’arrêter  les  progrès  du  mal;  si  ces  fonctionnai- 
res zélés,  ces  magistrats  intègres,  défendant,  au 
prix  de  leur  liberté  et  de  leur  vie,  les  principes  de 
justice  et  d’une  saine  morale;  si  des  milliers  de  ci- 
toyens recommandables  par  leurs  vertus  et  leurs 
talens,  traînés  dans  les  cachots  ou  conduits  à l’écha- 
faud , ont  suivi  une  ligne  moine  droite  que  ceux  qui 
se  sont  séparés  de  la  patrie  même  pour  de  justes 
motifs?» 

Supposant  que  le  ministre  d’état  n’avait  pas  é|^ 
l’interprète  des  véritables  sentimens  du  roi,  le  rap- 
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porteur  s’éleva  avec  force  contre  pe  discours  qu|. ne 
tendait^^’à  diviser  les  Français,  à alarmer  les  ac- 
quéreuT^des  domaines  nationaux , à faire  douter 
de  la  sincérité  des  promesses  de  Louis  XVIIl.  Il 
venge^.la  révolution  des  diatribes  de  ses  détrac- 
teurs^ÿ,  justifia  les  lois  pénales  rendues  contre  les 
émigrés , rejeta  le  mot  restitution  employé  dans  le 
projet  de  loi  comme  si  la  main-mise  nationale  avait 
été  un  vol , et  le  remplaça  par  celui  de 
tiuction  puérile!  Enfin  il  donna  aux  Bourbon#  des 
conseils  salutaires  qu’üs  n’étaient  pas  disposés  à 
suivre.  Les  journaux  royalistes  insultèrent  Bedoch; 
la  chambre  vota  l’impression  et  la  distribution  de 
son  rapport  au  nombre  de  six  exemplaires. 

,La  discussion  fut  longue  et  solennelle;  Ferrand 
n’y  assista  pas  ; les  ministres  n’y  prirent  aucune 
part.  Celui  des  finances  ne  fit  qu’une  réponse  insi- 
gnifiante à la  demande  d’éclaircissemens  qui  lui 
avait  été  adressée.  Les  uns  trouvaient  le  projet, trop 
parcimonieux,  les  autres  trop  prodigue,  la  plupart 
suffisant.  Le  mot  remise  fut  substitué  à celui  de 
restitution  i elle  fut  étendue  aux  biens  cédés  à la 
paisse  d’amortissement  de  neuf  millions  de  revenu 
après  remplacement.  Les  autres  articles  furent 
adoptés  avec  quelques  modifications  qui  n’appor- 
taient pas  de  ,changemens  notables  au  système  du 

La  création  d’une  rente  de  dix  millions  pour  i^ 
.^mniser  les  émigrés  de  leurs  biens  vendus,  faite 
par  un  orateur,  fut  rejetée.  I>a  commission  avait 
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proposé  un  article  additionnel  portant  que  jamais 
il  ne  leur  serait  accordé  d’indemnité.  Le  président 
Lainé  quitta  le  fauteuil,  combattit  chaudement 
l’article,  conjura  de  ne  pas  fermer  la  porte  à l’es- 
pérance, et  empêcha  qu’il  ne  fût  adopté.  Le  pro- 
jet amendé  passa  à la  majorité  de  cent  soixante- 
huit  voix  contre  vingt-trois. 

Grâce  à Lainé , la  porte  était  restée  ouverte  à l’in- 
demnité; la  chambre  des  pairs  s’y  précipita.  Le  ma- 
réchal Macdonald  prêta  à Ce  système  l’influence  que 
lui  donnaient  sa  position  et  son  caractère  ; son  but 
était  de  rassurer  par  là  les  propriétaires  des  biens 
nationaux,  de  consolider  leurs  titres;  il  prenait  pour 
devise  maintenir  et  réparer.  Il  embrassa  dans  son 
plan  d’indemnités  les  dotations  de  l’armée  jusqu’au 
maximum  de  a,ooo  francs.  Pour  satisfaire  à ce  qu’il 
appelait  la  dette  de  ^honneur,  celle  des  émigrés , et 
à celle  du  aang , celle  des  militaires,  la  millions  de 
rente  devaient  suffire.  Pour  l’indemnité  des  émigrés, 
il  faisait  ce  calcul  : 


V.ileur  des  bier.s  nationaux  vendus 4,000,000,000 

— propriétés  particulières 900,000,000 

A déduire  créances  liquidées  par  l’État  3oo,ooo,ooo  ) 

’ J 600,000,000 

— Restit.  des  biens  non  vend.  . 3oo,ooo,ooo  ) 

Restait 3oo,ooo,ooo 


On  pouvait  reprocher  à un  maréchal  de  la  révo- 
lution d’exalter  pour  ainsi  dire  les  émigrés  au-des- 
sus de  l’armée  nationale  et  des  citoyens  restés  fidè- 
les au  sol  de  la  patrie;  il  appelait  les  transfuges  ar- 
més contre  leur  pays  des  espèces  de  croisés  qui 
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avaient  suivi  roriflanime  en  terre  étrangère.  A la 
chambre  des  pairs,  le  projet  fut  accueilli  avec  une 
grande  faveur.  On  proposa  de  faire  supporter  l’in- 
demnité par  les  acquéreurs  : la  clôture  prochaine 
de  la  session  ne  permit  pas  à la  chambre  de  prendre 
un  parti  ; elle  invita  le  roi  à faire  les  dispositions 
pour  que  l’indemnité  fût  adoptée  dans  la  session 
de  i8i5. 

Les  prétentions  des  émigrés,  les  concessions 
qu’on  leur  faisait  et  qu’on'élait  disposé  à leur  faire, 
toutes  ces  discussions  jetaient  de  plus  en  plus  le 
discrédit  sur  toutes  les  sortes  de  biens  nationaux. 
Iæs  choses  en  vinrent  au  point  que  les  proprié- 
taires ne  pouvaient  ni  les  vendre,  ni  les  hypothé- 
quer, et  que  la  moitié  du  sol  de  la  France  fut  jeté 
hors  du  commerce,  l’agriculture  découragée,  l’in- 
dustrie paralysée,  et  le  trésor  public  privé  par  la 
diminution  des  droits  de  mutation,  du  tiers  du  pro- 
duit des  droits  d’enregistrement,  3o  millions. 

Le  budget  avait  autorisé  la  vente  de  trois  cent 
mille  hectares  de  bois  nationaux.  Le  ministre  des 
finances  voulut  que  l’on  vendît  de  préférence  des 
bois  du  clergé,  afin  de  rendre  du  crédit  aux  biens 
nationaux  vendus.  Le  clergé,  qui  aspirait  aussi  à la 
restitution  de  ses  bois,  les  princes,  qui  étaient  sous 
son  influence,  se  soulevèrent  et  crièrent  déplus  fort 
au  sacrilège.  Comment!  le  roi  très  chrétien  lui-méme 
vendrait  les  dépouilles  de  l’église  ! Cette  mesure  fut 
agitée  plusieurs  fois'au  conseil,  vivement  contestée',* 
et  enfin  emportée  presque  de  vive  force  par  l’abbé 
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Louis.  Le  roi  vendit  des  bois  du  clergé!  Mais  on  sa- 
vait dans  le  public  comment  on  avait  violenté  la 
cour.  Le  petit  nombre  d’adjudications  qui  eurent 
lieu  furent  faites  à des  spéculateurs  qiii  abattaient  la 
superficie  pour  rentrer  le  plus  tôt  possible  dans 
leurs  fonds.  Cette  détermination  du  gouvernement 
produisit  bien  quelque  argent  au  trésor,  mais  elle 
ne  ramena  point  la  confiance  publique,  qui  s’éloi- 
gnait chaque  jour  davantage. 

Les  plus  modérés  ou  les  plus  hypocrites  parmi 
les  écrivains  de  la  cour  disaient  : « Ce  n’est  pas  notre 
faute  si,  malgré  les  lois,  la  charte  et  les  protestations 
du  gouvernement,  on  n’a  pas  de  confiance  dans  les 
ventes Ce  n’est  pas  notre  faute  si  elles  sont  ré- 

prouvées par  l’opinion  plus  forte  que  les  lois.  Si 
l’on  ne  peut  aunuler  les  ventes,  si  une  nécessité 
malheureuse  force  à les  maintenir,  ne  faites  point 
un  crime  de  cette  opinion , honorez-la,  au  contraire, 
car  elle  prouve  que  jamais  la  nation  n’a  approuvé 
la  spoliation  et  le  brigandage.  Non  remittitur  pec- 
catum  nisi  restituatur  ablatum.  o 

« Le  roi  a statué , dit  le  Journal  des  Débats,  à 
l’égard  des  biens  nationaux,  tout  ce  qu’il  pouvait 
statuer;  il  a déclaré  irrévocables  les  ventes  qui  en 
ont  été  faites,  elles  le  sont.  Nous  respectons  sa  pa- 
role sacrée,  mais  ne  demandez  rien  de  plus.  Nulle 
puissance  humaine  ne  saurait  légitimer  ce  qui  est 
illégitime  (9  octobre  ).  » 

■ C’était  une  singulière  manière  d’inspirer  de  la 
confiance,  que  de  flétrir,  par  le  plus  odieux  men- 


Digitized  by  Google 


aoa 


RESTAURATIOM. 


AS  l8l4- 

songe,  les  propriétaires  de  biens  nationaux,  de  les 
représenter  comme  des  possesseurs  de  mauvaise  foi, 
et  de  ne  leur  reconnaître  d’autre  garantie  que  la 
crainte  qu’ils  inspiraient  au  pouvoir,  s’il  osait  tou- 
cher à leur  propriété.  Un  seul  fait  confondait  tout 
cet  échafaudage  de  perüdie  et  d’imposture,  c’est 
que,  sous  Napoléon,  les  biens  du  clergé  se  vendaient 
presque  au  même  prix  que  les  biens  patrimoniaux. 
Pourquoi?  Parce  qu’il  le  voulait,  qu’il  les  protégeait 
également,  et  que  les  tribunaux  eussent  puni,  comme 
des  perturbateurs  de  l’ordre  social,  les  déclamateurs 
incendiaires  qui  eussent  jeté  des  doutes  sur  la  légi- 
timité de  la  possession  des  biens  nationaux. 

Les  émigrés  et  le  clergé  ne  se  bornaient  pas  à 
attaquer  les  propriétaires  de  ces  biens.  D’après  les 
écrivains  royalistes,  l’Assemblée  constituante  n’avait 
été  qu’un  ramas  de  rebelles  qui  avaient  porté  le 
premier  coup  à la  monarchie  dans  la  fameuse  nuit 
du  4 août  1789,  où  les  deux  premiers  ordres  de 
l’état  avaient  délibéré  la  suppression  des  dîmes  et 
de  la  féodalité.  Les  nobles  et  les  prêtres  menaçaient 
donc  le  peuple  du  rétablissement  de  ces  droits.  Ce 
qui  se  passait  à l’égard  des  biens  nationaux  suffisait 
pour  accréditer  ces  menaces;  on  n’examinait  pas  si 
elles  pouvaient  s’exécuter,  mais  il  n’y  avait  pas  le 
moindre  doute  sur  les  intentions. 

Les  nobles,  les  anciens  seigneurs  ne  s’en  cachaient 
pas;  ils  essayaient  de  faire  revivre  des  privilèges  su- 
rannés. Dans  la  commune  de  Darnac,  département 
de  la  Haute-Vienne,  le  service  divin  fut  scandaleu- 
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sement  troublé  par  un  sieur  de  Bious,  ancien  sei- 
gneur, qui  disputa  au  maire  le  premier  morceau  de 
pain  béni.  La  chambre  des  députés  fut  saisie  de 
l’affaire  par  une  pétition,  et  la  renvoya  au  chancelier 
pour  faire  poursuivre  : c’était  assurer  l’impunité. 

Des  députés  passant  du  mutisme  de  l’Empire  à 
une  tribune  publique,  ne  promettaient  pas  d’y  ap- 
porter de  grands  talens  ni  beaucoup  d’indépendance; 
du  moins,  puisqu’ils  avaient  concouru  au  rappel 
des  Bourbons,  devait-on  en  attendre  du  dévoùment. 
Le  plus  grand  nombre,  identifié  avec  la  révolution, 
en  voulait  sincèrement  les  conséquences  ; la  marche 
contre-révolutionnaire  de  la  cour  et  du  gouverne- 
ment royal  détruisit  bien  des  illusions  et  aliéna  bien 
des  royalistes  constitutionnels.  De  là  cette  opposition 
qui  fut  souvent  du  tiers  et  plus  des  membres  de  la 
chambre;  de  là  cette  majorité  qui,  n’ayant  pas  le 
courage  de  rejeter  les  détestables  lois  proposées  par 
le  ministère,  les  amendait  pour  les  rendre  moins 
mauvaises.  Une  chambre  qui  menaçait  de  prendre 
la  charte  au  sérieux,  et  qui  était  soutenue  par  l’opi- 
nion nationale,  ne  pouvait  pas  convenir  à la  res- 
tauration; le  3o  décembre,  ;elle  fut  donc  prorogée 
au  i"  mai  i8i5. 
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Changemens  dans  le  ministère  royal.  — Conspiration  de  la 
France  contre  les  Bourbons.  — État  des  partis;  patriotes, 
bonapartistes  , constitutionnels.  — Congrès  de  Vienne.  — 
Résolution  de  détrôner  Murat,  — Projet  d’enlever  Napoléon 
de  l’île  d’Elbe.  — Situation  de  l’Europe  et  de  la  France.  — 
Napoléon  se  décide  à quitter  l’île  d’Elbe.  — Il  débarque  au 
" golfe  Juan.  — Mis  hors  la  loi  par  Louis  XVIII;  mesures  mi- 
litaires. — Ordre  du  jour  de  Soult,  ministre  de  la  guerre.  — 
Amende  honorable  des  Bourbons  à la  nation.  — Forfante- 
ries des  ministres  et  de  la  cour. 

Le  ministère  éprouva  des  modifications.  Malouet , 
ministre  de  la  marine , mourut  et  ne  fut  pas  de  suite 
remplacé;  Talleyrand  fut  envoyé  au  congrès  de 
Vienne;  Jaucourl  reçut,  par  intérim,  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  destiné  au  duc  de  Richelieu; 
celui  de  la  guerre  fut  enlevé  à Dupont.  A.u  mois  de 
décembre,  Beugnot  fut  nommé  à la  place  de  Ma- 
louet. Instrument  souple  du  pouvoir,  il  traversait 
tous  les  ministères,  s’accommodait  de  tout,  et  s’ap- 
prêtait à enterrer  la  marine  déjà  bien  malade.  D’An- 
dré fut  chargé  de  la  police.  Absent  depuis  vingt 
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uns.  il  était  duns  un  pays  nouveau,  à lui  inconnu, 
obligé  de  marcher  à tâtons,  et  en  arrière  des  évè- 
nemcns,  honnête  homme,  nullement  persécuteur, 
d’ailleurs  observé,  entravé  par  plusieurs  polices  par- 
ticulières des  Tuileries.  Soult  obtint  le  ministère  de 
la  guerre.  Poussé  par  le  désir  de  conserver  une 
grande  fortune,  et  par  une  ambition  démesurée 
dont  il  avait  donné  des  preuves  en  Portugal,  il  s’é- 
tait bientôt  réconcilié  avec  la  cour,  et  jeté,  avec 
toute  la  rudesse  de  son  caractère,  l’ascendant  de  sa 
capacité  et  de  ses  services,  dans  les  voies  de  la  con- 
tre-révolution, ainsi  que  l’attestait  le  monument  de 
Quiberon.  Dur,  hautain , injuste  envers  ses  anciens 
camarades,  il  donna  de  l’emploi  aux  chefs -de  la 
Vendée  et  des  chouans.  Il  fut  si  exagéré,  qu’il  finit 
par  exciter  la  méfiance  de  la  cour,  et  qu’elle  le 
soupçonna  de  travailler  à renverser  les  Bourbons 
en  multipliant  leurs  ennemis.  Le  ministère  perdit 
plus  qu’il  ne  gagna  par  ces  mutations.  Depuis  le 
départ  de  Talleyrand,  Blacas  fut  plus  que  jamais 
premier  ministre. 

Le  tableau  de  la  cour  et  l’état  de  la  France  rap- 
pelaient la  restauration  des  Stuarts  en  Angleterre. 
Ces  deux  époques  avaient  des  traits  frappans  de  res" 
semblance  : Louis  XVIII  c’était  Charles  II , le  comte 
d’Artois  c’était  le  duc  d’York  ; les  Bourbons,  moins 
cruels  pour  le  moment,  étaient  aussi  faux;  le  plan 
était  le  même,  les  temps  étaient  changés  et  les  peu- 
ples plus  clairvoyans. 

Après  avoir  éteint  l’enthousiasme  et  ébranlé  la 
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confiance  de  leurs  amis,  trompé  les  espérances  de 
la  classe  nombreuse  qui  voulait  de  la  tranquillité , 
exaspéré  les  partisans  de  la  révolution  et  de  Napo- 
léon, les  Bourbons  eurent  contre  eux  les  patriotes, 
l’armée,  les  propriétaires  des  biens  nationaux,  les 
industriels,  les  cultivateurs,  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  la  nation.  Partout,  même  à la  cour,  on  résumait 
la  situation  de  ces  princes  par  cette  simple  formule  : 
cela  ne  peut  pas  durer.  La  restauration  avait  existé 
vingt- huit  ans  en  Angleterre,  on  ne  lui  en  donnait 
pas  pour  vingt-huit  mois  en  France.  ^ 

Dans  la  persuasion , le  désir  ou  la  crainte  d’un 
chângementj  chacun  se  retirait  du  gouvernement 
royal,  et,  mentalement,  s’arrangeait  pour  se  re- 
trouver sur  ses  pieds  avec  le  nouveau.  Si  l’opiniori 
générale  peut  être  regardée  comme  une  conspira- 
tion , il  en  existait  une  formidable  contre  les  Bour- 
bons. Deux  partis  agissaient  contre  eux , celui  de  la 
révolution  et  celui  de  l’Empire.  A vrai  dire , ils  n’en 
formaient  qu’un  , le  parti  de  la  révolution,  de  lâ, 
France  nouvelle:  divergens  dans  leur  but  ultérieur, 
ils  étaient  d’accord  pour  renverser  les  Bourbons.’  K. 
la  tête  du  parti  bonapartiste  étaient  plusieurs  géiié^ 
raux  et  d’anciens  ministres  de  l’Empire;  l’autre  parti 
comptait  parmi  ses  chefs  les  hommes  les  plus  ar* 
dens  de  la  révolution , entre  autres  Carnot  et  Fou- 
ché; Ce  parti  ne  desirait  point  le  retour  de  Napo- 
léon. Fouché  le  redoutait  pour  lui , Carnot  pour  la 
liberté;  tous  les  deux  craignaient  qu’il  ne  ramenât 
les ’hi^ées  étratlgèrés  contre  la  France.  On  avait 
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peu  (le  confiance  en  Fouché.  Sénateur  non  conservé 
dans  la  chambre  des  pairs  à cause  de  soq  vote , non 
admis  à la  cour,  mécontent  de  n’être  plus  rien  dans 
les  affaires,  il  s’exhalait  avec  les  patriotes  en  im- 
précations contre  les  Bourbons.  Tourmenté  du  be- 
soin de  faire  et  d’être  quelque  chose,  il  était  tou- 
jours en  mouvement.  Il  ne  cessait  pas  d’avoir  des 
rapports  avec  la  cour , le  gouvernement  et  les  roya- 
listes. Il  leur  donnait  des  conseils  quand  on  lui  en 
demandait , et  le  plus  souvent  quand  on  ne  lui  en 
demandait  pas.  Par  ordre  ou  sans  ordre  du  roi , il 
avait  des  entrevues  avec  des  personnages  tels  que  le 
duc  d’îlavré,  Talleyrand,  Blacas.  Tout  cela  n’abou- 
tissait à rien.  Fouché  aspirait  à se  rendre  nécessaire 
à la  restauration  et  à s’en  faire  craindre.  Il  aurait 
bien  voulu  la  greffer  sur  la  révolution  ; les  Bourbons 
et  le  favori  Blacas  s’indignaient  de  cette  alliance.  I^a 
cour  ne  ménageait  donc  Fouché  que  comme  un  des 
hommes  les  plus  influons  de  la  révolution,  pour 
nourrir  son  ambition  et  flatter  sa  vanité.  Il  était  sen- 
sible à ces  amorces.  C’étaient  deux  ennemis  qui  se 
portaient  cordialement  haine  et  mépris,  et  qui  se 
faisaient  traîtreusement  des  caresses  pour  tirer  parti 
l’un  de  l’autre. 

Entre  les  patriotes  , les  bonapartistes  et  Fou- 
ché, s’il  ne  régnait  pas  une  confiance  absolue,  il 
y avait  du  moins  d’anciens  liens  qui  n’étaient  pas 
tout-à-fait  rompus  et  quelque  sympathie.  Ils  le  mé- 
nageaient  aussi  pour  l’attirer  à eux,  ou  pour  quil 
ne  les  abandonnât  pas  en  se  jetant  tout-à-fait  dans 
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les  bras  de  la  restaui’ation , si  elle  les  lui  ouvrait.  Les 
hommes  de  la  révolution  venaient  donc  à lui  sans 
effort  ; il  recherchait  même  des  terroristes , anciens 
agens  de  police  ou  meneurs  des  faubourgs.  Les  chefs 
bonapartistes  ne  couraient  pas  après  lui  ; ils  étaient 
trop  jaloux  de  leur  dignité , et  connaissaient  sa  ré* 
pugnance  pour  l’Empereur.  Ils  désirèrent  pourtant 
une  entrevue  avec  Fouché,  elle  fut  négociée,  elle 
eut  lieu  très  secrètement  pour  ne  pas  donner  l’éveil 
aux  Bourbons.  S’accorder  était  difficile.  Les  bona- 
partistes tenaient  inébranlablement  à leur  chef.  Il 
n’offrait  à Fouché  de  garanties  ni  pour  lui  ni  pour 
la  France.  On  ne  put  donc  s’entendre  que  sur  un 
point  essentiel.  On  convint  de  réunir  les  efforts  com- 
muns pour  renverser  les  Bourbons , sauf  à voir  en- 
suite ce  qu’on  mettrait  à leur  place , et  au  risque  de 
se  faire  bonne  guerre  après  la  victoire. 

L’armée  tout  entière  était  anti-bourbonienne,  on 
avait  des  intelligences  avec  plusieurs  de  ses  chefs. 
Au  moment  marqué,  des  corps  de  troupes  auraient 
arboré  les  couleurs  nationales , marché  sur  Paris  de 
plusieurs  points,  et  coupé  toute  retraite  aux  Bour- 
bons, dans  le  cas  où  ils  auraient  échappé  à un  mou- 
vement populaire  dirigé  en  même  temps  contre  eux. 
Pour  ôter  à l’étranger  l’envie  de  les  restaurer  une 
seconde  fois , les  bonapartistes  se  proposaient  de  les 
garder  en  otage;  Fouché  disait  qu’il  fallait  les  ex- 
pédier dans  la  mêlée,  sauf  à déplorer  ensuite  cet 
accident.  Du  reste,  nulle  convention  précise  et  for- 
melle, rien  de  bien  arrêté  entre  les  deux  partis; 
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tout  se  passait  en  conversations;  il  n’y  avait  de  partie 
bien  liée  qu’entre  les  bonapartistes  civils  et  militaires. 

Carnot  ne  prit  point  de  part  à Ces  réunions,  à ces 
conférences;  il  estimait  trop  peu  Fouché  et  avait 
trop  peu  de  sympathie  avec  les  chefs  bonapartistes 
pour  se  trouver  avec  eux.  Confiné  au  Marais,  il  ne 
sortait  presque  pas  de  chez  lui.  Il  recevait  des  pa- 
triotes et  leur  donnait  des  conseils;  il  écrivait  et 
conspirait  avec  sa  plume. 

La  chute  de  l’Empire  avait  tiré  Barras  de  l’exil  et 
l’avait  ramené  à T’aris.  D’anciennes  liaisons  et  une 
■ haine  commune  de  Napoléon  attiraient  auprès  de 
lui  une  certaine  classe  de  patriotes.  Fouché  eut  une 
entrevue  avec  lui  et  le  trouva  dévoué  aux  Bourbons; 
ils  ne  purent  s’entendre.  Louis  XVTIT  aurait  désiré 
de  recevoir  ces  deux  personnages,  mais  il  ne  l’osa 
pas,  parce  que,  si  la  duchesse  d’Ângouléme  les  eût 
rencontrés,  elle  serait  tombée  raide  morte.  Comme  , 
Fouché,  Barras  fut  réduit  à communiquer  avec  les 
Bourbons  par  des  intermédiaires;  il  fut  reçu  par 
Blacas,  auquel  il  donna  des  avertissemens  salu- 
taires. Le  favori  les  reçut  avec  un  dédain  stupide  et 
n’en  tint  aucun  compte. 

* On  a beaucoup  parlé  des  réunions  qui  avaient 
duchesse  de  Saint-Leu,  on  leur  a donné 
trop  d’importance.  Dans  ses  salons  où  ses  aimables 
qualités  et  la  sympathie  attiraient  les  débris  fidèles 
de  l’Empire,  on  ne  chantait  pas  les  louanges  de  la 
restauration,  mais  on  ne  conspirait  pas;  on  n’était 
pas  assez  béte.  La  conspiration  n’était  pas  là  plus  . 
rest.utratiox.  vu.  i4 
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qu’ailleurs,  elle  était  partout.  A Paris,  il  y en  avait 
plus  de  cinquante  foyers;  tout  le  inonde  s’en  mêlait. 
Des  patriotes  zélés  les  exploraient  pour  faire  con- 
courir au  but  çommun  tous  les  efforts  particuliers. 
Si  leur  révélation  détaillée  n’était  pas  désormais  su- 
perflue, nous  pourrions  faire  là-dessus  un  volume. 
Pour  faire  taire  tous  les  bruits  que  les  royalistes 
répandaient  contre  elle,  la  duchesse  de  Saint-Leu 
obtint  une  audience  du  roi  ; il  la  reçut  parfaitement, 
fut  très  aimable  pour  elle,  et  en  dit  ensuite  assez  de 
bien  pour  irriter  encore  plus  les  courtisans  contre 


elle. 
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Des  patriotes  méticuleux  pensaient  au  duc  d’Or-  ^ 
léans  : c’était,  disaient- ils,  une  transition  qui  ne 
serait  pas  trop  brusque.  Il  était  fils  d’un  votant,  il 
avait  donné  des  gages  à la  révolution  et  profité  des  t 

leçons  du  malheur.  On  répondait  que  c’était  tou- 
jours un  Bourbon,  réconcilié  avec  la  branche  aînée, 
ramené  avec  eux  par  l’étranger,  parent  des  branches  ’ 
régnantes  en  Espagne  et  à Naples;  qu’à  l’exemple 
de  son  père , s’il  avait  jamais  un  parti , il  ne  s’y  li- 
vrerait pas;  qu’on  lui  avait  fait  des  ouverture,  qu’il 
les  avait  repoussées.  Fouché,  qui  n’excluait  per-  ^ 
sonne  et  qui  préférait  ce  prince  à la  branche  aînée , 
ne  le  regardait  que  comme  un  pis-aller. 

Ennemis  du  despotisme  impérial  ou  de  Napoléon, 
quelques  amis  de  la  liberté  s’étaient  rangés  sous  la 
bannière  des  Bourbons , et  avaient  rêvé  la  possibilité 
d’établir,  avec  eux  et  la  charte,  le  gouvernement, 
représentatif.  Ils  s’appelaient  constitutionnels,  re 
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connuLssaieiit  la  souveraineté  du  peuple,  et  se  trou- 
vaient dans  les  chambres,  principalement  dans  celle 
des  députés.  Ils  comptaient  en  dehors  quelques  per- 
sonnages distingués,  entre  autres  Benjamin  Con- 
stant, madame  de  Staël,  sa  coterie,  des  écrivains  tels 
que  Comte  et  Duuoyer. 

Pour  vouloir  une  alliance  impossible,  celle  de  la 
France  révolutionnée  et  des  Bourbons,  les  consti- 
tutionnels étaient  dans  la  plus  fausse  de  toutes  les 
dispositions  et  impuissans.  Ils  avaient  affaire,  d’une 
part,  au  comte  d’Artois,  chef  des  ultra-royalistes, 
à Vitrolles,  de  Bruges,  Polignac,  Juigné,  de  Rivière, 
déterminés  à établir  l’ancien  régime  sur  les  ruines 
de  la  charte,  à Louis  XVII 1 et  ses  principaux  mi- 
nistres qui  la  minaient  sourdement;  d’autre  part, 
aux  patriotes  et  aux  bonapartistes,  décidés  à ren- 
verser la  dynastie  tout  entière,  et  qui  s’inquiétaient 
fort  peu  de  l’œuvre  de  Louis  XVIII. 

Quant  aux  royalistes,  alarmés  de  l’issue  qu’aurait 
la  catastrophe  qui  s’annonçait  de  toutes  parts  et 
qu’ils  ne  savaient  plus  comment  prévenir,  ils  étaient 
hors  de  ligne  et  incapables  même  de  prendre  l’at- 
titude de  la  défensive. 

Il  est  probable  que  si  Napoléon  ne  fût  pas  revenu 
au  mois  de  mars  i8i5,  les  Bourbons  n’auraient  pas 
régné  toute  l’année  ; son  retour  décida  la  question 
quelques  mois  plus  tôt. 

Le  congrès  des  puissances  devait  s’ouvrir  à Vienne 
le  3o  juillet;  il  fut  retardé  par  le  voyage  des  sou- 
verains à Londres  et  le  retour  d’Alexantlre  à Saint- 
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Pétersbourg;  il  avait  été  ajourné  au  mois  de  sep- 
tembre, Le  roi  de  Prusse  et  l’empereur  de  Russie 
firent,  le  a5,  leur  entrée  solennelle  à Vienne;  les 
rois  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Danemark  y 
arrivèrent  ensuite. 

Les  puissances  étaient  représentées  par  les  mi- 
nistres et  les  diplomates  qui  avaient  opéré  la  res- 
tauration. Talleyrand  était  le  plénipotentiaire  fran- 
çais, avec  ses  acolytes  Dalberg,  Latour-du-Pin,  Alexis 
de  Noailles,  LaBesnardière.DeNoailles  était  l’homme, 
du  pavillon  Marsan. 

Des  empereurs,  des  rois,  des  princes,  des  minis- 
tres, des  hommes  d’état  formèrent,  dans  la  capitale 
de  l’Autriche , la  plus  nombreuse  réunion  de  ce  genre 
qu’on  eût  jamais  vue.  L’Europe,  ébranlée  jusque 
dans  ses  fondemens,  allait  être  reconstituée;  per- 
sonne ne  voulait  s'agrandir  par  des  conquêtes;  les 
promesses  solennelles  faites  aux  peuples  par  les  rois, 
dans  le  temps  de  leur  détresse,  étaient  sur  le  point 
de  se  réaliser.  Le  congrès  se  proposait  de  faire  des 
concessions  au  mouvement  général  des  idées,  à l’es- 
prit du  temps;  voilà  ce  que  les  peuples  espéraient,, 
ce  qu’ils  se  croyaient  en  droit  d’attendre  pour  prix  ^ 
de  leurs  efforts  et  de  leurs  sacrifices.  Délivrés  de 
l’oppression  française,  ils  étaient  d’autant  plus  glo- 
rieux et  fiers  d’avoir  recouvré  leur  indépendance , 
qu’ils  croyaient  y voir  l’aurore  de  leur  liberté.  Les 
royalistes  éclairés  pensaient  eux-mémes  que  la  propre 
sûreté  des  trônes  commandait  des  concessions;  que 
des  modifications  aux  institutions  anciennes,  qui 
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n'étaient  plus  en  harmonie  avec  le  présent,  étaient 
indispensables  au  rétablissement  et  au  maintien  de 
l’ordre  général  en  Europe;  qu’il  fallait,  en  un  mot, 
régler  sur  de  nouvelles  bases  les  rapports  des  diffé- 
rons étals , des  peuples  avec  leurs  gouvernemens  et 
des  gouvernés  entre  eux. 

Quoique  l’ouverture  du  congrès  eût  été  différée 
de  qiielques'semaines,  on  n'y  perdit  pas  le  temps. 
Chaque  jour  se  succédaient  les  repas,  les  bals,  les 
illuminations  et  les  fêtes;  Vienne  était  un  lieu  en- 
chanteur, une  véritable  féerie.  En  se  faisant  quelque 
illusion,  on  se  serait  cru  à l’âge  d’or.  Les  dépenses 
de  tous  ces.  plaisirs  s’élevèrent,  dit-on,  à environ 
3o  millions  de  florins,  c’était  payer  un  peu  cher  les 
plaisirs  royaux  et  les  bons  mots  du  prince  de  Ligne. 
Tandis  que  la  tourbe  princière  et  diplomatique  se 
livrait  au  fracas  des  fêtes,  les  grandes  puissances 
soignaient  les  affaires.  Le  soir,  les  diplomates  goû- 
taient les  douceurs  de  la  société,  le  matin  ils  échan- 
geaient des  notes  très  amères.  Des  bases  d’arrange- 
ment avaient  été  cependant  posées  d’avance.  Par  le 
traité  de  Tœplitz  et  les  conventions  secrètes  de 
Chaumont  et  de  Paris , il  avait  été  convenu  que  les 
monarchies  prussienne  et  autrichienne  seraient  re- 
constituées comme  elles  étaient  en  i8o5;  que  la 
confédération  du  Rhin  serait  dissoute;  que  les  états 
intermédiaires  d’ Allemagne  seraient  indépendans; 
que  la  maison  de  Brunswick  serait  rétablie  en  Ha- 
novre; qu’un  arrangement  aurait  lieu  pour  le  grand- 
duché  de  Varsovie  entre  les  trois  puissances  copar- 
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tageanles' de  la  Pologne.  D’accord  pour  marcher 
contre  l’ennemi  commun , on  cessa  de  l’être  quand 
il  fut  renversé.  Avec  le  retour  de  la  sécurité  revint 
pour  chacun,  peuples  et  rois,  le  sentiment  de  ses 
prétentions,  l’union  fut  ébranlée  par  le  conflit  des 
rivalités.  Pour  les  vainqueurs , les  dépouilles  du 
vaincu  devinrent  un  nouveau  champ  de  bataille;  . 
c’était  à qui  attraperait  la  plus  grosse  part  de  la 
proie , sans  aucun  respect  pour  les  droits  des  peuples 
ou  les  titres  des  anciens  possesseurs.  Les  trois  puis- 
sances du  nord  et  l’Angleterre  se  présentaient  au 
congrès,  avec  leurs  parts  toutes  faites,  la  main  sur 
l’épée  contre  quiconque  oserait  disputer.  A la  Russie 
un  royaume  de  Pologne,  à la  Prusse  tout  ou  partie 
des  états  du  roi  de  Saxe,  à l’Autriche  la  souveraineté 
en  Italie,  à l’Angleterre  la  création  d’un  royaume 
des  Pays-Bas  placé  sous  son  haut  patronage;  cepen- 
dant chacun  s’attribuant  le  droit  de  s’agrandir,  était  * 
jaloux  de  l’agrandissement  des  autres.  L’Autriche 
qui,  pour  sa  domination  en  Italie,  avait  adopté  la 
devise  de  la  couronne  lombarde,  trouvait  très  in- 
justes les  prétentions  de  la  Prusse  sur  la  Saxe,  les 
vues  de  la  Russie  sur  la  Pologne;  l’ambition  et  la 
prépondérance  continentale  du  czar  contrariaient 
singulièrement  l’orgueil  britannique.  T.a  Prusse  et 
la  Russie,  déterminées  à ne  pas  reculer,  s’étaient 
liées  par  un  traité;  l’Angleterre  et  l’ Autriche  s’al- 
lièrent secrètement;  on  ne  tenait  aucun  compte  de 
la  France;  le  traité  de  Paris  l’avait  mise  hors  de  ligne; 
ses  limites  étaient  irrévocablement  fixées.  Il  s’agis- 
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sait  de  ses  dépouilles  pour  les  partager  non  pour 
les  rendre;  les  puissances  alliées  s’étaient  exclusive- 
ment réservé  le  droit  d’en  disposer.  Cependant  pn 
voulut  bien  accorder  au  plénipotentiaire  français 
l’honneur,  assurément  bien  désintéressé,  de  déli- 
bérer sur  le  partage  d’âmes  et  de  territoires  dont 
son  pays  ne  devait  pas  avoir  la  plus  petite  part. 

La  division  survenue  entre  les  quatre  grandes 
puissances  alliées  pouvait  fournir  à la  France  une 
occasion  de  se  relever.  L’Angleterre  et  l’Autriche 
l’admirent  dans  leur  alliance,  ainsi  que  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg.  Cette  adhésion  fut  stérile  pour 
la  France.  Ses  nouveaux  alliés' n’en  voulaient  faire 
qu’un  épouvantail,  et  la  brouiller  avec  la  Prusse  et 
la  Russie.  Ils  y réussirent  sur  le  second  point.  L’em- 
pereur Alexandre  fut  très  froid  pour  la  légation 
française,  et  traita  hautement  les  Bourbons  d’ingrats 
qu’il  se  repentait  d’avoir  restaurés. 

Au  grand  préjudice  de  son  pays , Talleyrand  sacri- 
fiait tout  à un  principe.  Qui  le  croirait?  l’ancien 
ministre  de  la  République  et  de  l’Empire  s’était  fait 
le  don  Quichotte  de  la  légitimité.  Il  l’invoquait  en 
faveur  du  roi  de  Saxe , ainsi  que  toute  l’Europe  ré- 
voltée de  l’indigne  spoliation  qui  allait  se  consom- 
mer. Un  roi  de  plus  ou  de  moins  dépouillé , un 
peuple  violemment  dénationalisé  et  livré,  il  n’y  avait 
pas  là  de  quoi  attendrir  Talleyrand;  il  en  avait  bien 
vu  d’autres  à la  transformation  desquels  il  avait  tra- 
vaillé sans  scrupule.  Mais  défendre  la  légitimité  du 
. roi  de  Saxe,  c’était  défendre  celle  de  Ferdinand  de 
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Naples  et  attaquer  la  royauté  de  Murat.  La  restau- 
ration de  cette  branche  des  Bourbons  était  le  but  de 
tous  les  vœux,  de  tous  les  efforts  de  Louis  XVIII, 
des  princes,  du  duc  d’Orléans.  Pour  eux,  une  affaire 
de  famille  était  la  plus  grande  affaire  d’état.  Il  fallait 
lui  sacrifier  influence,  honneur,  gloire,  les  plus 
chers  intérêts  du  royaume.  Pour  conserver  la  faveur 
des  Bourbons,  peut-être  sa  principauté  de  Bénévent, 
et  sans  doute  aussi  par  haine  de  tout  ce  qui  tenait 
à Napoléon , Talleyrand  s’acharna  à la  perte  de  Mu- 
rat. Il  était  à la  tête  d’une  coalition  composée  des 
plénipotentiaires  du  roi  d’Espagne  et  de  ceux  du 
roi  de  Sicile  ; ces  derniers  avaient  été  admis  au  con- 
grès , ceux  de  Murat  n’y  avaient  été  enregistrés  que 
pour  mémoire.  Cette  exclusion  était  une  partialité 
patente,  menaçante  pour  l’existence  de  Murat;  ce- 
pendant toutes  les  puissances  lui  avaient  solennel- 
lement garanti  le  trône  de  Naples;  c’était  le  prix 
de  sa  défection  et  du  service  signalé  qu’en  i8i4  A 
avait  rendu  à la  coalition  eu  abandonnant  la  cause 
de  Napoléon  et  de  la  France.  Légitime  tant  qu’il  fut 
à craindre  et  qu’on  eut  besoin  de  lui , le  péril  passé 
ce  ne  fut  plus  qu’un  usurpateur.  On  l’accusait  d’a- 
voir conservé  au  fond  de  l’âme  des  sentimens  fran- 
çais, de  n’étre  entré  dans  la  coalition  que  pour  sauver 
sa  couronne,  d’avoir  coopéré  mollement  aux  opé- 
rations militaires,  de  nourrir  le  projet  ambitieux 
de  se  faire  roi  d’Italie,  et  de  correspondre  avec  l’île 
d’Elbe.  On  citait  des  lettres  qui  avaient  été  fabri- 
quées aux  Tuileries.  Dès  le  mois  de  juillet,  le  mi- 
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nistère  anglais  avait  dit  au  parlement  qu’il  n’avait 
d’autre  engagement  avec  Murat  qu’une  suspension 
d’hostilités.  L’Angleterre  déclara  au  congrès  qu’elle 
ne  se  croyait  plus  liée  par  le  traité  de  1 8 1 4 , et  que 
la  question  de  Naples  devait  être  discutée  indépen- 
damment de  ce  traité;  elle  fut  seulement  ajournée 
à la  fin  du  congrès,  malgré  l’insistance  de  Talleyrand 
pressé  d’en  finir.  Il  n’en  revint  pas  moins  à la  charge, 
surtout  auprès  de  l’Autriche,  partie  principale  dans 
ce  débat.  Plus  circonspecte,  elle  temporisait,  elle 
opposait  les  traités  qui  étaient  son  ouvrage,  et  les 
embarras  dans  lesquels  la  jetterait  en  ce  moment 
l’envoi  de  troupes  en  Italie  pour  détrôner  Murat. 
Ne  pouvant  plus  douter  du  sort  qui  l’attendait, 
poussé  par  les  dispositions  hostiles  du  congrès  et 
par  l’acharnement  de  la  cour  de  France  et  de  son 
plénipotentiaire,  il  fit  une  levée  de  boucliers  et  de- 
manda à l’Autriche  le  passage,  par  le  Milanais,  d’une 
armée  de  quatre-vingt  mille  hommes  pour  se  porter 
sur  les  Alpes  et  combattre  ses  ennemis.  Talleyrand 
écrivit  à Paris  de  porter  sans  bruit , pour  ne  pas  don- 
ner d’ombrage  à l’Autriche  et  au  roi  de  Sardaigne, 
trente  mille  hommes  entre  Lyon  et  Chambéry;  Soult 
y en  échelonna  près  de  cinquante  mille.  On  fit  des 
armemens  à Toulon.  L’Autriche,  à qui  ces  projets 
guerriei’s  ne  jiouvaient  pas  convenir,  y coupa  court 
en  notifiant  aux  deux  puissances  qu’elle  était  déci- 
dée à maintenir  la  tranquillité  de  l’Italie,  et  à re- 
garder comme  ennemie  celles  qui  y feraient  entrer 
des  troupes.  Menacé  de  toutes  parts,  Murat  prépara 
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néanmoins  ses  moyens  de  défense , se  mit  en  mou- 
vement, et  porta  son  armée  dans  les  Marches;  l’Au- 
triche envoya  une  grande  armée  en  Italie.  On  an- 
nonçait hautement  à Vienne  la  restauration  de  Fer- 
dinand à Naples. 

S’il  importait  aux  Bourbons  de  détrôner  Murat , s’il 
convenait  à l’Autriche  d’expulser  d’Italie  un  roi  de 
nouvelle  fabrication  et  d’origine  révolutionnaire, 
il  était  encore  d’un  plus  grand  intérêt  pour  ces  deux 
puissances,  et  pour  toutes  les  autres,  de  débarrasser 
le  continent  européen  d’un  voisin  bien  autrement 
inquiétant.  Au  congrès,  on  se  repentait  d’avoir,  par 
le  traité  de  Fontainebleau , assigné  à Napoléon  l’île 
<l’Elbe  pour  résidence.  Les  diplomates,  auteurs  du 
traité,  méditaient-ils,  en  le  signant,  de  le  violer,  etse 
flattaient-ils  qu’il  ne  leur  serait  pas  difficile  d’enle- 
ver Napoléon  de  ses  petits  états?  En  les  accusant  de 
cette  trahison,  on  craindrait  de  faire  trop  d’hon- 
neur à leur  prévoyance.  Les  alliés  avaient  été  si 
étourdis  par  leurs  succès,  si  étonnés  de  leur  entrée 
à Paris,  si  peu  préparés  à la  résignation  de  l’Empe- 
reur ; l’homme  qui  les  avait  vaincus  pendant  vingt 
ans  leur  imposait  encore  tellement  dans  ses  revers , 
qu’ils  se  trouvèrent  trop  heureux  d’en  finir  avec  lui 
moyennant  la  souveraineté  d’une  chétive  île  dans 
la  Méditerranée.  Ils  ne  stipulèrent  que  pour  le  pré- 
sent, ne  pensèrent  pas  à l’avenir , et  ne  tardèrent  pas 
à en  avoir  du  regret;  ils  sentirent  que  la  tranquil- 
lité de  l’Italie  et  de  la  France  n’était  pas  compatible 
avec  le  voisinage  de  Napoléon , et  craignirent  même 
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que  l’Empereur  vivant  ou  libre  ne  fût  pour  l’Eu- 
rope une  cause  de  perturbation.  Ces  appréhensions 
donnent  peut-être  la  clef  de  la  mission  secrète 
confiée  à Maubreuil , et  des  émeutes  qui  éclatè- 
rent pour  assassiner  Napoléon  lorsqu’il  se  rendait  à 
l’île  d’Elbe.  Quand  il  eut  échappé  à ces  guet-apens, 
on  continua  les  projets  d’assassinat,  Brulart  fut  en- 
voyé en  Corse;  on  employa  en  même  temps  la  voie 
*des  conseils  et  de  la  persuasion.  Fouché  lui  écrivit, 
le  2 5 avril,  pour  l’engager  à se  retirer  aux  Etats- 
Unis.  On  a lieu  de  croire  que  cette  lettre  avait  été 
concertée  avec  les  Bourbons;  on  avait  la  chance, 
chemin  faisant,  de  s’emparer  de  Napoléon. 

A l’île  d’Elbe,  il  trônait,  il  régnait,  il  bâtissait, 
faisait  des  plans  d’amélioration  et  d’embellissemens, 
comme  s’il  eût  dû  y passer  le  reste  de  sa  vie.  Dans 
ses  conversations  avec  les  étrangers,  avides  de  le 
voir,  il  paraissait  guéri  de  toute  ambition,  et  fran- 
chement résigné  à son  sort;  il  ne  parlait  plus  de  lui 
que  comme  l’histoire.  Mais  pour  les  rois  et  les  minis- 
tres, les  Bourbons  et  les  royalistes,il  était  toujours  là 
comme  un  caucbemar.  En  France , le  peuple  et  l’ar- 
mée ne  pouvaient  croire  que  son  rôle  fût  fini,  le 
rappelaient  ouvertement  de  leurs  vœux,  et  espé- 
raient‘qu’il  reviendrait  avec  le  printemps.  Au  con-  • 
grès,  on  ne  se  dissimulait  pas  que  l’homme  de  l’ile 
d’Elbe,  si  voisin  de  lltalie  et  de  la  France,  était 
chaque  jour  plus  dangereux  à mesure  que  la  res- 
tauration devenait  plus  impopulaire  et  plus  odieuse. 

On  n’ignorait  pas  que  le  gouvernement  royal  était  ‘ 

< ; 

L ; by  Googli 


110 


r. 


RLSTAIIRATIOW.  A?f  l8l5. 

fortement  ébranle,  que  personne  ne  croyait  à sa 
durée.  Se  débarrasser  de  Napoléon  était  donc  la 
plus  grande  affaire  du  congrès  et  des  Bourbons.  Il 
le  fallait  à tout  prix;  tous  les  moyens  étaient  bons. 

Il  aurait  été  trop  imprudent  de  mettre  un  semblable 
projet  en  délibération,  elle  aurait  pu  retentir  jus- 
qu’à l’ile  d’Elbe  et  pousser  Napoléon  à un  acte  de 
désespoir;  il  fut  secrètement  convenu  de  le  transfé- 
rer a 1 lie  Sainte-Hélene.  Ce  point  a été  depuis  gé- 
néralement reconnu;  le  général  Dessolles  en  fit  l’a- 
veu  dans  son  ordre  du  jour  du  7 mars  à la  garde  na- 
t ionale  de  Paris  ; « Soit , y dit-il , que  les  mesures 
adoptées  au  congres  de  V lenne  pour  assurer  le  repos 
^ Europe,  en  éloignant  davantage  le  seul  homme 
*1*^.  interet  à la  troubler,  aient  jeté  ce  même 
hommè  dans  une  entreprise  désespérée , soit  que 
des  intelligences  criminelles  l’aient  flatté  de  l’appui 
de'  quelques  traîtres,  » etc. 

On  voit  par  la  marche  du  congrès  comment  les 
princes  entendaient  les  intérêts  des  peuples  et  ré- 
glaient leurs  destins. 

Napoléon  avait  eu  tous  les  moyens  de  faire  une 
révolution  européenne,  et  le  sentiment  d’unç  haute 
mission  providentielle.  Est-ce  le  temps  qui  lui  man- 
qua?  Est-ce  lui  qui  manqua  au  temps?  Si  le  but  ne  ^ 
fut  pas  accompli,  du  moins  il  était  resté  de  son  ac-^j^ 
tion  sur  l’Europe,  sur  le  monde,  un  grand  ébranle- 
ment.  Le  congrès  avait  eu  à son  tour  une  mission 
importante,  quoique  dans  un  but  différent;  il  l’avait 
méconnue;  il  avait  sacrifie  1 intérêt  des  peuples  à 
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des  intérêts  dynastiques,  l’avenir  des  trônes  à la  sé- 
curité du  moment,  et  laissé  l’Europe  livrée  à toutes 
les  explosions  soudaines  et  fortuites  des  évènemens. 

Quelques  voix  libérales  s’étaient  bien  fait  enten- 
dre, mais  si  faibles,  si  timides,  qu’elles  avaient  été 
facilement  étouffées.  Le  même  esprit  qui  avait  ra- 
mené les  Bourbons  en  France  dominait  toujours 
dans  tous  les  conseils.  La  réaction  de  l’ancien  con- 
le  bouveau  était  dans  la  plus  ardente  ferveur; 
proscrivait,  comme  bonapartiste  ou  jacobin,  tout 
qui  ne  parlait  pas  comme  elle;  au  congrès  et 
dans  les  conseils  de  chaque  puissance,  la  haute 
pensée,  la  grande  affaire,  le  cri  de  ralliement, 
étaient  une  idée  vieillie,  usée,  îa  consolidation  du 
trône  et  de  l’autel;  pour  atteindre  ce  but,  on  ne 
trouvait  pas  de  meilleur  moyen  que  de  rétrograder 
de  vingt-cinq  ans,  c’est-à-dire  jusqu’en  1789. 

A Rome,  la  pape  avait  rappelé  les  jésuites,  ré- 
tabli l’inquisition , annulé  les  ventes  de  biens  na- 
tionaux, réintégré  les  ordres  monastiques,  prohibé 
les  livres  étrangers,  emprisonné  les  francs-maçons, 
opprimé  les  juifs,  supprimé  l’éclairage  des  rues,  ré- 
tabli les  abus  de  l’ancienne  police. 

Le  roi  de  Piémont  avait  pourchassé  les  libé- 
raux de  toutes  les  nuances,  et  rivalisé  avec  le  pape 
pour  favoriser  les  jésuites,  et  anéantjr  tout  ce 
que  l’administration  française  avait  fait  de  bien.  Il 
avait  poussé  la  haine  et  l’aveuglement  au  point 
d’expulser  militairement  de  son  pays  des  Français 
qui  y étaient  établis  depuis  longues  années , et  d’or- 
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donner  la  destruction  de  ces  routes  de  France  en 
Italie,  que,  même  dans  des  temps  barbares,  la  re- 
connaissance eût  consacrées  comme  un  bienfait  des 
dieux. 

L’Italie,  déjouée  dans  ses  espérances  de  nationa- 
lité et  de  liberté,  supportait  avec  douleur  le  joug 
d’une  puissance  dont  elle  était  séparée  par  les  Alpes. 

Le  gouvernement  autrichien  avait  emprisonné  ou 
expatrié  les  hommes  dont  l’influence  dans  le*ur  pa- 
trie lui  paraissait  dangereuse.  Il  avait  envoyé  lès 
régimens  italiens  en  Bohême  et  en  Hongrie , et  les 
avait  remplacés  par  des  troupes  allemandes. 

. En  Espagne  , Ferdinand , absolument  livré  aux 
moines,  avait  aboli  la  constitution  des  cortès,  réta- 
bli l’inquisition , poursuivi  avec  fureur , non-seule- 
ment tout  ce  qui  avait  servi  sous  Joseph,  mais  en- 
core déclaré  une  guerre  impitoyable  à tous  les  Es- 
pagnols qui  s’étaient  distingués  par  leurs  lumières , 
ou  qui  avaient  défendu  l’indépendance  de  leur  pa- 
trie et  sauvé  son  trône.  Les  plus  braves  généraux 
avaient  été  congédiés  ou  proscrits  ; les  prisons  étaient 
remplies  de  victimes,  et  l’honneur  espagnol  ne  se 
trouvait  plus  qu’aux  galères. 

En  Hanovre  et  surtout  dans  la  Hesse , on  abolis- 
sait tout  ce  qu’avaient  fait  les  gouvernemens  déchus.  ; 
On  annulait  les  ventes  de  biens  nationaux.  On  forçait  . 
les  militaires  à rétrograder  aux  grades  qu’ils  avaient 
en  1 806 , on  rétablissait  le  régime  féodal  dans  toute 
sa  rigueur. 

Eu  Suisse , l’aristocratie  relevait  la  tête.  Les  divi- 
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sions  éteiiites  par  l’acte  de  médiation  s’étaient  ré- 
veillées.'La  confédération  était  menacée  de  déchi- 
remens. 

Les  provinces  du  Rhin  , séparées  de  la  France 
sans  avoir  été  réunies  à l’Allemagne , la  Saxe  mutilée, 
étaient  accablées  de  charges  et  foulées  par  des  corps 
nombreux  de  troupes. 

Le  joug  de  Napoléon  avait  été  brisé,  mais  parmi 
ceux  qu^l  avait  opprimés , les  plus  forts  opprimaient 
à leur  tour* les  plus  faibles.  Le  grand  despote  avait 
disparu,  une  foule  de  petits  n’en  paraissaient  que 
plus  arrogans.  D’un  côté,  l’Angleterre  avec  sa  puis- 
sance maritime,  son  royaume  de  Hanovre  et  son  in- 
fluence sur  celui  des  Pays-Bas,  de  l’autre,  le  colosse 
monstrueux  de  la  Russie,  épouvantaient  le  reste  de 
l’Europe;  et  la  coalition  de  quatre  grandes  puissan- 
ces était  une  injure  vivement  sentie  par  celles"  qui 
n’en  faisaient  pas  partie,  et  menaçait  leur  indépen- 
dance. 

Le  congrès  avait  arrêté  ou  résolu  ostensiblement 
les  points  suivans  : à la  Russie  la  Pologne;  à la  Prusse 
les  provinces  du  Rhin  et  la  meilleure  moitié  de  la 
Saxe,  avec  le  consentement  du  roi,  forcé  de  le  don- 
ner sous  peine  de  tout  perdre;  à l’Autriche  la  haute 
Italie,  outre  les  pays  à elle  concédés  par  les  traités 
passés  jusqu’en  1809  entre  cette  puissance  et  Napo- 
léon ; la  création  d’un  royaume  de  Hanovre,  celle  d’un 
royaume  des  Pays-Bas  pour  la  maison  de  Nassau  ; 
au  roi  de  Sardaigne  la  cession  de  Gênes,  malgré 
les  promesses  faites  à cette  ancienne  république 
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de  lui  rendre  son  indépendance;  l’Allemagne  li- 
vrée à la  domination  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse; 
la  violation  du  traité  de  Fontainebleau,  dont  au- 
cune disposition  n’avait  été  exécutée;  l’enlèvement 
de  Napoléon  de  l’île  d’Elbe;  quant  à la  France,  la 
faveur  d’assister  à ce  gaspillage,  et  de  mettre  par  sa 
présence  le  sceau  à sa  honte. 

L’état  des  choses  au  congrès  et  la  situation  inté- 
rieure de  la  France  offraient  à Napoléon  une  trop 
belle  perspective  pour  qu’il  ne  se  décidât  pas  encore 
à tenter  la  fortune.  Il  y était  poussé  à-la-fois  par  la 
conscience  de  sa  mission , le  sentiment  de  sa  conser- 
vation , et  le  désir  de  se  soustraire  à l’anathème  pro- 
noncé contre  lui  par  ces  rois  qui  s’étaient  honorés 
de  sa  protection  ou  de  son  alliance.  Sa  détermination 
n’a  été  attribuée  à un  eomplot  que  pour  diminuer  la 
grandeur  de  son  entreprise  et  pour  dissimuler  l’an- 
tipathie de  la  France  pour  les  Bourbons. 

Ce  complot,  nous  l’avons  révélé;  il  y en  avait  un, 
vaste,  général,  c’était  celui  de  toute  une  nation 
abreuvée  d’injures,  d’outrages,  d’humiliations,  jus- 
tement alarmée  sur  ses  intérêts  moraux  et  matériels. 
Que  les  partisans  de  Napoléon , ses  amis,  sa  famille, 
eussent  des  correspondances  avec  l’île  d’Elbe,  ce 
n’est  pas  douteux.  Il  est  également  certain  qu’un 
rapprochement  s’était  opéré  entre  lui  et  Murat , et 
qu’à  un  signal  donné,  le  roi  de  Naples,  à la  tête  de 
son  armée,  ferait  un  appel  à l’indépendance  de  l’I- 
talie. Mais  les  pamphlétaires  de  Gand , et  les  rapso- 
dies  royalistes  ont  publié  à ce  sujet  une  fonle  de  fa- 
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blés  et  de  romans;  ils  ont  mis  en  campagne  et  fait 
voyager  des  hommes  très  connus,  qui  n’étaient  pas 
sortis  de  Paris;  on  a supposé  une  réunion  de  trésors, 
des  plans,  des  conventions,  qui  jamais  n’existèrent. 
D’ailleurs,  pour  connaître  l’état  de  la  France  et  de 
l’Europe,  Napoléon  avait-il  besoin  de  communica- 
tions secrètes?  la  navigation  était  libre  entre  l’île 
d’Elbe , tous  les  ports  d’Italie  et  les  ports  français  de 
la  Méditerranée.  Il  y arrivait  journellement  des  per- 
sonnages distingués  de  toutes  les  nations,  de  toutes 
les  opinions,  avec  lesquels  il  conversait.  Il  recevait  ' 
tous  les  journaux.  Comment  n’aurait-il  pas  vu  ce  que 
tout  le  monde  voyait! 

Une  fois  son  parti  pris  de  revenir  en  France,  il 
ne  pouvait  y avoir  d’hésitation  que  sur  l’à-propos  ; 
ce  n’était  plus  qu’une  question  de  temps.  L’attitude 
du  parti  patriote  ne  fut  pas  sans  influence  sur  la  dé- 
termination de  Napoléon.  Ce  parti  n’entretenait  pas 
de  relations  avec  l’île  d’Elbe;  et  ne  travaillait  pas 
pour  l’Empereur.  Il  devait  craindre  d’être  prévenu  par 
un  mouvement  révolutionnaire  qui  renverserait  les 
Bourbons,  et  qui  déciderait  du  sort  de  la  monarchie, 
ou  au  moins  le  préjugerait  fortement. 

Le  a5  février,  il  y eut  bal  à Porto-Ferrajo;  le  26, 
Napoléon  monta  sur  le  brick  V Inconstant , avec 
quatre  cents  grenadiers  de  sa  garde,  commandés 
par  Bertrand,  Drouot  et  Cambronne.  Trois  autres 
bâtimens  portaient  deux  cents  chasseurs  corses,  cent 
chevau-légers  polonais  et  un  bataillon  de  flanqueurs, 
en  tout  un  millier  d’hommes.  En  mettant  à la  voile  : 
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«Grenadiers,  dit-il,  nous  allons  en  France!  nous 
allons  à Paris!  » Ils  encrent  : Vive  F Empereur!  La 
petite  flotte  resta  quatre  jours  en  mer,  au  milieu 
des  croisières  anglaise  et  française.  Napoléon , im- 
perturbable, dictait  ses  proclamations  et  en  faisait 
faire  des  copies. 

Le  i"'  mars,  à trois  heures  après  midi,  la  flottille 
entra  dans  le  golfe  Juan;  on  débarqua,  on  arbora 
les  trois  couleurs,  on  établit  le  bivouac.  Les  procla- 
mations furent  lues  à chaque  compagnie  et  répan- 
dues parmi  les  populations. 

Nulle  précaution  n’avait  été  prise  par  le  gouver- 
nement pour  s’opposer  à cette  invasion,  ni  par  les 
bonapartistes  pour  la  favoriser;  il  n’y  avait  aucune 
intelligence  établie,  c’est  un  fait  constant,  démontré. 
Â Grenoble,  un  seul  officier  supérieur,  le  colonel 
Labédoyère,  était  dans  le  secret  des  bonapartistes. 
Il  arrivait  depuis  peu  'de  Paris,  décidé  à se  ranger 
sous  le  drapeau  de  Napoléon,  s’il  revenait  l’arborer 
sur  le  sol  français.  Son  nom,  sa  gloire,  son  audace^ 
et  la  haine  des  Bourbons  lui  ouvrirent  la  route  de 
Paris. 

La  nouvelle  du  débarquement  y arriva  le  5 mars 
èt  y fut  répandue  le  6;  le  gouvernement,  abasourdi, 
ne  la  publia  que  le  7 : ce  fut  Blacas  qui  la  porta  au 
roi,  en  traitant  l’entreprise  de  folie;  Louis  XVIII  en 
jugea  autrement.  Dans  le  premier  moment,  ce  fut 
pour  les  Bourbons  et  les  royalistes  comme  la  tête 
de  Méduse.  Aux  Tuileries,  le  trouble  et  l’épouvante 
furent  à leur  comble.  Si  les  Bourbons  avaient  été 
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rappelés  par  le  vœu  national,  ainsi  qu’on  les  en 
avait  flattés  et  qu’ils  s’en  étaient  flattés  eux-mémes , 
qu’avaient-ils  à redouter?  N’avaient-ils  pas  le  pou- 
voir, le  trésor,  l’appui  des  chambres,  une  maison 
militaire?  Ne  devaient-ils  pas  avoir  l’armée  de  cent  . 
mille  hommes,  les  gardes  nationales?  Napoléon  ne 
pouvait  donc  que  succomber  dans  sa  folle  entreprise. 

‘ Un  conseil  se  réunit  aux  Tuileries;  on  y adopta 
une  ordonnance  par  laquelle  le  roi  déclarait  Napo- 
léon traître  et  rebelle,  pour  s’étre  introduit  à main 
armée  dans  le  département  du  Var , et  enjoignait  à 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  et  à tous  les 
citoyens  de  lui  courir  sus.  Cette  mise  hors  la  loi 
s’étendait  à tous  Ses  adbérens  et  complices. 

Louis  XVIII  crut  devoir  chercher  de  la  force  dans 
les  chambres;  elles  furent  convoquées  extraordi- 
nairement par  une  proclamation  royale.  Des  ordres 
furent  transmis,  par  le  télégraphe,  à toutes  les  divi- 
sions militaires,  et  pour  que  le  corps  d’armée  réuni 
à Lyon,  par  suite  des  projets  hostiles  des  Bourbons 
contre  Murat,  s’avançât  en  toute  hâte  sur  Grenoble. 
Le  comte  d’Artois,  accompagné  du  duc  d'Orléans  et 
du  maréchal  Macdonald,  partit  pour  en  prendre  le 
commandement.  On  projeta  de  former,  vers  Nîmes, 
une  armée  du  Gard,  sous  les  ordres  du  duc  d’An- 
gouléme,  qui  devait  la  rejoindre  de  Bordeaux,  où  il 
se  trouvait  dépuis  quelques  jours.  Le  duc  de  Berry 
fut  un  moment  désigné  pour  aller  à Besançon;  on 
jugea  que  sa  présence  y serait  plus  nuisible  qu’utile; 
il  resta  à Paris. 
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A la  cour,  parmi  les  royalistes,  les  uns  revenus 
de  leur  premier  moment  de  stupeur,  les  autres  af- 
fectant de  la  sécurité  pour  en  inspirer  au  public , 
tournèrent  en  ridicule  et  prirent  en  pitié  l’entreprise 
de  Napoléon,  se  montrant  enchantés  de  ce  qu’il 
vînt  de  lui-même  leur  fournir  l’occasion  d’en  finir 
promptement  avec  lui,  et  avec  les  patriotes  et  les 
bonapartistes.  « Rassurez  vos  souverains  sur  ce  qui 
se  passe,  dit  Louis  XVIII  aux  ambassadeurs  étran- 
gers, le  repos  de  l’Europe  ne  sera  pas  plus  troublé 
que  celui  de  la  France.  » 

A Paris,  dans  les  départemens,les  autorités  civiles 
et  militaires  firent  des  adresses  au  roi  empreintes , 
comme  à l’ordinaire,  de  protestations  d’amour  et  de 
fidélité. 

Voici  comment  le  maréchal  Soult,  ministre  de  la 
guerre,  dans  son  ordre  du  jour  à l’armée,  traitait 
Napoléon  : 

O Soldats  ! cet  homme  qui  naguère  abdiqua  aux 
yeux  de  toute  l’Europe  un  pouvoir  usurpé  dont  il 
avait  fait  un  si  fatal  usage,  Bonaparte  est  descendu 
sur  le  sol  français  qu’il  ne  devait  plus  revoir. 

«Que  veut-il?  la  guerre  civile;  que  cherche-t-il? 
des  traîtres;  où  les  trouverait-il?  serait-ce  parmi  ces 
soldats  qu’il  a trompés  et  sacrifiés  tant  de  fois  en 
égarant  leur  bravoure?  serait-ce  au  sein  de  ces  fa- 
milles que  son  nom  seul  remplit  encore  d’effroi? 

« Bonaparte  nous  méprise  assez  pour  croire  que 
nous  pouvons  abandonner  un  souverain  légitime  et 
bien-aimé,  pour  partager  le  sort  d’un  homme  qui 
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n’cst  plus  qu’un  aventurier.  Il  le  croit  l’insensé!  et 
son  dernier  acte  de  démence  achève  de  le  faire  con- 
naître. 

a Soldats,  l’acmée  française  est  la  plus  brave  armée 
de  l’Europe , elle  sera  aussi  la  plus  fidèle. 

a Rallions-nous  autour  de  la  bannière  des  lis,  à la 
voix  de  ce  père  du  peuple,  de  ce  digne  héritier  des 
vertus  du  grand  Henri.  Il  vous  a trace  lui-même  les 
devoirs  que  vous  avez  à remplir;  il  met  à votre  tête 
ce  prince,  modèle  des  chevaliers  français,  dont  l’heu- 
reux retour  dans  notre  patrie  a déjà  chassé  l’usur- 
pateur, et  qui  aujourd’hui  va,  par  sa  présence,  dé- 
truire son  seul  et  dernier  espoir.  » 

C’était  à-peu-près  ainsi  que  s’exprimaient,  dans 
leurs  adresses  ou  proclamations,  les  maréchaux  et 
les  généraux  qui  avaient  des  commandemens  et 
les  fonctionnaires  civils.  Ce  n’était  pour  beaucoup 
qu’une  vaine  formule  obligée,  une  précaution  pour 
conserver  leurs  avantages  dans  le  cas  où  Napoléon 
succomberait. 

Le  roi  et  son  gouvernement  ne  s’aveuglaient  ce- 
pendant pas  sur  le  danger  qui  les  menaçait.  Alors,  . 
ainsi  que  ces  matelots  qui , pendant  le  beau  temps , 
méprisent  les  saints  et  blasphèment  contre  eux , et 
leur  font  les  plus  belles  promesses  quand  vient  la 
tempête,  ils  invoquèrent  la  charte,  protestèrent  de  ^ 
leur  attachement  pour  elle,  et  s’y  cramponnèrent 
comme  à leur  ancre  de  salut.  Autant,  pendant  dix 
mois,  par  des  dénominations  injurieuses  et  d’odieuses 
vexations,  ils  avaient  outragé  les  patriotes  et  montré 
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d’acharnement  contre  tout  ce  qui  tenait  à la  révo- 
. lution , autant  ils  proscrivaient  cette  manière  d’agir 
et  toutes  les  distinctions  que  la  charte  réprouvait  ; 
autant  ils  avaient  abreuvé  l’armée  de  défiances, 
d’injustices  et  d’humiliations,  flétri  ses  drapeaux  et 
ses  lauriers , autant  ils  lui  prodiguaient  les  caresses , 
ils  vantaient  son  dévoûment,  son  héroïsme  et  sa 
gloire. 

Tous  leurs  actes  étaient  empreints  de  lâches  aveux 
et  de  plates  amendes  honorables;  on  les  trouvait 
délayés  dans  les  considérans  de  deux  ordonnances 
par  lesquelles  le  roi  faisait  un  appel  aux  gardes 
nationales  et  aux  militaires  en  congé;  on  les  retrou- 
vait dans  sa  proclamation  aux  Français.  Ce  langage 
était  concerté  avec  le  parti  constitutionnel  qui,  par 
l’organe  des  auteurs  du  Censeur  et  de  Benjamin 
Constant,  se  prononçait  vigoureusement  contre  Na- 
poléon. Si  les  chefs  de  l’armée  avaient  eu  la  pensée 
de  redemander  les  couleurs  nationales,  les  Bourbons 
les  auraient  reprises. 

Tandis  qu’ils  se  jetaient  aux  pieds  de  la  nation  et 
de  l’armée,  ils  affectaient  la  plus  grande  confiance 
dans  leurs  forces  et  le  plus  profond  mépris  pour  {'usur- 
pateur. « Il  s’est,  disaient  leurs  journaux,  évadé  de  l’ile 
d’Elbe  à la  tête  de  quelques  centaines  d’aventuriers 
étrangers.  La  terre  de  France  l’avait  rejeté,  la  terre 
de  France  le  dévorera.  Toutes  les  classes  de  citoyens 
le  réprouvent,  tous  les  Français  le  repoussent  avec 
horreur  et  se  réfugient  dans  le  sein  du  roi.  Les  villes 
lui  ferment  leurs  portes,  les  campagnes  s’arment 
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contre  lui,  toutes  les  troupes  sont  en  marche,  ses 
propres  soldats  l’abandonnent,  il  est  cerné  de  toutes 
parts.  Le  comte  d’Artois  a été  reçu  avec  le  plus  grand 
enthousiasme  à Lyon;  les  habitans  témoignent  le 
plus  courageux dévoûment.»  Cependant  Napoléon  s’a- 
vançait sans  éprouver  la  moindre  résistance.  Le  7,  il 
rencontra  sur  les  hauteurs,  en  avant  de  Vizille, 
l’avant-garde  de  la  garnison  de  Grenoble  qui  mar- 
chait contre  lui;  il  l’aborda  seul,  la  harangua,  elle 
arbora  les  couleurs  tricolores  : il  se  mit  à sa  tête* 
Dans  les  départemens  du  Var,  des  Alpes  et  de  l’Isère, 
les  populations  accouraient  sur  son  passage,  les 
troupes  passaient  sous  son  drapeau.  A Grenoble, 
citoyens  et  soldats  lui  ouvraient  les  portes  ; les  au- 
torités lui  rendaient  hommage.  Alors,  forcée  de  chan- 
ger de  langage , la  cour  inventait  de  nouveaux  men- 
songes. 

Le  comte  d’Artois,  à la  tête  de  quinze  mille  gardes 
nationaux  et  de  dix  mille  hommes  de  troupes  de 
ligne,  arrêterait  Napoléon  en  avant  de  Lyon;  les 
généraux  Marchand,  Mouton-Duveraey,  le  maréchal 
Masséna  et  le  duc  d’Angoulême  se  porteraient  sur 
ses  derrières  et  lui  fermeraient  la  retraite;  le  géné- 
ral Lecourbe  manoeuvrait  sur  ses  flancs;  le  maréchal 
Oudinot  arrivait  avec  ses  fidèles  grenadiers  royaux; 
la  garde  nationale  de  Marseille  et  la  population  en  • 
tière  du  midi  marchaient  de  tous  côtés  contre  l’usur- 
pateur, il  était  impossible  qu’il  échappât. 
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J e comte  d’Artois  échoue  à Lyon.  — Napoléon  y entre.  — 
Mouvement  militaire  sur  Paris  contre  les  Bourbons.  — Alar- 
mes de  la  cour  ; Soult  remplacé  par  Clarké;  d’André  par  Bou- 
rienne.  — Séance  royale;  hommages  et  sermens'des  Bour- 
bons à la  charte.  — Revue  de  la  garde  nationale  par  le 
comte  d’Artois.  — Fouché,  recherché  par  la  cour,  refuse  ses 
services.  — Progrès  et  marche  rapide  de  Napoléon.  — Les 
Bourbons  abandonnés.  — Leur  départ.  — Napoléon  aux  Tui- 
leries. — Revue.  — Les  Bourbons  sortent  de  France. 


Arrivés  à Lyon , le  8 au  soir,  le  comte  d’Artois  et 
Macdonald  cherchèrent  à réveiller  la  fidélité  des 
soldats  ; ils  répondaient  hautement  qu’ils  ne  se  bat- 
traient jamais  contre  leur  empereur.  Effrayés  du 
silence  avec  lequel  il  fut  accueilli  par  le  1 3*  de  dra- 
gons , le  prince  s’adressant  à im  vieux  sous-officier 
lui  dit  : « Camarade,  crie  donc  vive  le  roi!  — Im- 
possible, monsieur,  répliqua- t-il , je  ne  puis  crier 
que  vive  FEmpereur.  i>  Le  modèle  des  chevaliers 
français  qui,  suivant  l’ordre  du  jour  de  Soult,  de- 
vait détruire  le  dernier  espoir  de  l’aventurier,  échoua 
complètement.  Le  prince  repartit  précipitamment 
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de  Lyon,  le  lo  au  matin,  escorté  par  un  seul  gen- 
darme, pour  faire  place  à Napoléon,  qui  y entra 
le  soir,  aux  acclamations  des  habitans.  Ses  rapides 
progrès,  et  le  retour  du  comte  d’Artois  à Paris,  re- 
nouvelèrent les  alarmes  de  la  cour.  Elle  s’efforçait 
toujours  d’en  imposer  au  public;  les  Lyonnais,  di- 
saient ses  journaux*,  se  seraient  défendus  jusqu’à  la 
dernière  extrémité,  s’ils  avaient  eu  quelques  pièces 
de  canon;  mais  le  maréchal  Macdonald,  après  avoir 
examiné  l’état  des  munitions  de  guerre , avait  pensé 
qu’il  fallait  se  replier  avec  les  troupes , qui  étaient  tou- 
tes restées  inébranlables,  pour  réunir  de  nouvelles 
forces  et  de  l’artillerie,  et  rentrer  à Lyon.  Pendant  ce 
temps-là , les  maréchaux  Ney  et  Suchet  marchaient 
de  Besançon  et  de  Strasbourg;  tout  le  midi  était  en 
mouvement  sur  les  derrières  de  Bonaparte,  qui 
avait  très  peu  de  troupes  avec  lui , qui  ne  pouvait 
plus  avancer  ni  reculer , et  qui  était  très  embarrassé 
de  sa  situation  à Lyon. 

Le  maréchal  Ney  ayant  dit  au  roi,  en  prenant 
congé  de  lui,  et  en  lui  baisant  la  main,  qu’il  lui 
amènerait  Bonaparte  dans  une  cage  de  fer  sur  le 
Carrousel,  les  plaisans  à la  cour  se  demandaient  ce 
qu’on  en  ferait,  et  décidaient  qu’on  le  mettrait  à la 
ménagerie  du  Jardin-des-Plantes. 

Les  membres  des  chambres  qui  se  trouvaient  à 
Paris  se  réunirent;  il  n’y  avait  que  soixâtite-neuf  • 
députés.  Elles  firent  des  adresses  au  roi  : dans  celle 
des  pairs,  on  offrait  de  concourir  à des  lois  plus  sé- 
vères si  la  gravité  des  circonstances  et  la  sûreté  du 
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peuple  français  l’exigeaient;  dans  celle  des  députés, 
rédigée  et  présentée  par  le  président  Lainé , on  cri- 
tiquait hautement  la  marche  suivie  par  le  gouver- 
nement du  roi;  on  flattait  la  nation  qu’il  serait  fait' 
justice  des  fautes  commises,  et  qu’elle  obtiendrait, 
les  réparations  qu’elle  avait  droit  d’attendre.  Dans 
la  bouche  d’un  homme  dévoué  aux  Bourbons  et* 
organe  d’une  chambre  royaliste,  ce  langage  était - 
leur  acte  d’accusation.  » 

Oh!  comme  tous  les  pouvoirs  étaient  devenus  hum- 
bles, caressans,  supplians,  généreux,  constitution- 
nels ! Ils  confiaient  le  dépôt  de  la  charte  à la  fidé- 
lité et  au  courage  de  l’armée,  de  la  garde  nationale,» 
de  tous  les  citoyens.  Dans  un  projet  de  loi,  on  in-. 
sérait  un  article  portant  que  « tous  les  écrits,  tous' 
les  discours  contraires  à l’inviolabilité  des  biens 
nationaux , ou  provoquant  le  rétablissement  des 
droits  féodaux,  des  dîmes  ou  des  rentes  seigneu- 
riales, seraient  considérés  comme  des  attentats  à la 
sûreté  publique.  Les  Bourbons  se  dégradaient  de 
plus  en  plus  par  ces  actes  tardifs  qui  mettaient  au 
grand  jour  leur  impuissance  et  leur  hypocrisie.  Ils- 
recueillaient  les  fruits  amers  des  semences  empoison- 
nées qu’ils  avaient  jetées  en  France. 

Le  roi  ordonna  qu’une  armée  se  rassemblerait  en 
avant  de  Paris,  sous  les  ordres  du  duc  de  Berry,  et 
le  comrfiandement  du  maréchal  Macdonald;  que 
tous  les  militaires  en  semestre  et  en  congé  li-' 
mité  rejoindraient  leurs  corps;  que  tous  les  offi- 
ciers à la  demi-solde  seraient  rappelés;  que  les  trois, 
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millions  de  gardes  nationaux  prendraient  les  armes 
pour  contenir  les  factieux , et  dissiper  leurs  rassem- 
' blemens  pendant  que  l’armée  tiendrait  la  caispagne;; 
que  les  jeunes  gardes  nationaux  qui  voudraient  faire 
partie  de  l’armée  active,  seraient  armés  et  équipés, 
et  dirigés  sur  les  points  menacés;  que  pour  utiliser 
les  services  des  braves  Français  qui,  de  toutes  parts, 
demandaient  à rharcher  contre  l’ennemi , il  serait 
formé  des  bataillons  de  volontaires  royaux  qui  fe- 
raient partie  de  l’armée  du  duc  de  Berry;  que  les 
conseils  généraux  des  départemens  s’assembleraient 
et  se  mettraient  en  permanence;  que  les  embau-, 
cheurs  et  les  auteurs  ou  distributeurs  d’écrits  sédi- 
tieux seraient  poursuivis.  Enfin  la  tête  de  Napoléon 
fut  mise  à prix  : des  assassins  furent  enrôlés  et  expé- 
diés secrètement  au-devant  de  lui. 

Dans  ce  moment,  éclata  le  mouvement  militaire, 
qui  avait  été  préparé  d’avance  par  les  chefs  bona- 
partistes. A la  nouvelle  du  débarquement  de  Napo- 
léon et  de  ses  progrès , il  fut  résolu  de  faire  mar- 
cher les  troupes  sur  Paris,  en  commençant  par  le  nord. 
Le  général  Lefèvre  Desnouettes,  commandant  les 
chasseurs  à cheval  de  la  garde  impériale,  ouvrait 
la  marche,  enlevait  l’artillerie  à T.afère,  et  se  portait 
à Compiègne  accompagné  des  deux  généraux  Lalle- 
mand dont  l’aîné  commandait  dans  le  département 
de  l’Aisne.  Le  général  Drouet  d’Erlon  suivait  ce* 
mouvement  avec  un  corps  considérable  de  troupes 
qui  était  sous  ses  ordres,  et  le  maréchal  Davousl 
prenait- le  commandement  supérieur.  Tous  ces  chefs 
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s’étaienl  engagés.  On  se  proposait  deux  objets  : le  pre- 
mier de  faire,  en  tant  que  de  besoin,  une  puissante 
diversioji  en  faveur  de  Napoléon,  le  second  de  couper 
la  retraite  aux  Bourbons  et  de  s’en  emparer.  Toutes 
les  dispositions  ayant  été  faites,  Lallemand  l’aîné 
partit  de  Paris  pour  l’exécution  du  plan.  Lallemand 
jeune  alla  prendre  les  derniers  ordres  de  Davoust; 
le  maréchal  hésita,  raisonna  et  finit  par  déclarer 
que , toute  réflexion  faite , craignant  de  contrarier 
les  vues  de  Napoléon  et  de  lui  déplaire,  il  n’irait  pas 
prendre  le  commandement.  Lallemand,  indigné,  lui 
répondit  qu’on  se  passerait  de  lui , et  courut  rejoin- 
dre son  frère.  On  envoya  après  lui  un  émissaire  pour 
suspendre  l’exécution  du  plan  ; il  était  trop  tard.Lalle- 
mand  aîné  s’était  porté  à Lafère  où  il  échoua  contre 
la  résistance  du  général  d’Aboville.  Cet  échec  pou- 
vait être  facilement  réparé , si  le  général  Drouet  d’Er- 
lon  n’avait  pas  manqué  de  résolution.  Il  fut  intimidé 
par  l’arrivée  imprévue  du  maréchal  Mortier  à Lille, ^ 
et  ne  s’occupa  plus  que  de  sa  sûreté.  Cependant 
Lefèvre  Desnouettes  amena  ses  chasseurs  à Com- 
piègne  où  il  se  trouva  isolé,  sans  appui;  il  chercha 
son  salut  dans  la  fuite,  ainsi  que  les  généraux  Lal- 
lemant.  Ces  deux  derniers  furent  arrêtés,  et  traduits 
à un  conseil  de  guerre.  Pour  raffermir  la  fidélité 
des  militaires,  le  gouvernement  leur  prodigua  ses 
faveurs.  Une  loi  déclara  que  les  garnisons  de  La- 
fère, Lille,  Cambrai,  Antibes,  les  maréchaux  Mac- 
donald et  Mortier  avaient  bien  mérité  de  la  patrie, 
qu’il  leur  serait  accordé  des  récompenses  nationales  ; 
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qu’il  serait  donné  des  pensions  aux  militaires  qui 
seraient  blessés,  et  aux  familles  de  ceux  qui  se- 
raient tués  en  combattant  Napoléon  Bonaparte.  Cet 
appât  ne  tenta  personne.  Macdonald  et  Mortier  écri- 
virent à la  chambre  des  députés  pour  refuser  l’hon- 
neur qu’on  leur  voulait  faire , déclarant  qu’ils  n’a- 
vaient que  rempli  leur  devoir. 

Cet  incident  ajouté  à la  marche  rapide  de  Napo- 
léon ne  contribua  pas  peu  à augmenter  la  frayeur 
de  la  cour.  Les  Bourbons  se  défiaient  de  tout  le 
inonde,  ne  voyaient  partout  que  trahison,  et  ne 
savaient  où  donner  de  la  tête. 

Les  chambres  accusaient  les  ministres  et  leur 
reprochaient  justement  de  ne  pas  faire  connaître 
en  entier  la  correspondance  des  autorités  civiles  et 
militaires , de  s’endormir  dans  une  fausse  sécurité 
et  de  tromper  la  nation  sur  ses  véritables  dangers. 
Mais  rien  ne  pouvait  arracher  les  ministres  au  sys- 
tème absurde  de  dissimulation  qu’ils  avaient  adopté. 
« Quelques  départemens,  disaient  - ils , dans  leur 
rapport  aux  chambres,  avaient  pu  être  surpris, 
mais  aucun  n’avait  été  ébranlé.  Le  département  du 
Rhône  sans  garde,  sans  défense  , avait  pu  être  en- 
vahi; mais  tous  ceux  qui  avaient  eu  le  temps  d’en- 
voyer leurs  adresses  au  gouvernement  lui  écrivaient 
avec  le  même  enthousiasme.  Les  villes  disputaient 
de  zèle  avec  les  départemens.  Le  ministère  était  oc- 
cupé à réunir  ces  monumens  du  courage  et  de  la 
haine  pour  la  tyrannie.»  C’était  donc  avec  des  adres- 
ses que  l’abbé  de  Montesquieu , le  plus  crédule  tles 
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ministres , voulait  persuader  à la  France  qu’il  arrê- 
terait la  marche  de  Napoléon. 

On  a déjà  signalé  le  parti  dit  constituiionnel.  Il 
était  décidé  à soutenir  les  Bourbons;  mais  il  exigeait 
un  retour  sincère  à la  charte , le  renvoi  des  minis- 
tres, un  nouveau  ministère  composé  d’hommes  po- 
pulaires, l’augmentation  de  la  chambre  des  pairs 
par  des  notabilités  de  la  révolution,  l’envoi  de  com- 
missaires extraordinaires  dans  les  départemens.  Le 
parti  constitutionnel  se  faisait  illusion.  D’abord  il  y 
avait  impossibilité  de  concilier  le  gouvernement  re- 
présentatif et  les  Bourbons , parce  qu’il  y avait  an- 
tipathie entre  eux  et  la  révolution.  Au  point  où  les 
choses  étaient  arrivées,  il  était  impossible  d’armer 
la  nation,  ni  d’employer  l’armée  contre  l’Empereur. 
Lafayette,  Benjamin  Constant , ministres  de  la  res- 
tauration , auraient  fait  triste  figure , et  échoué 
devant  Napoléon  et  le  drapeau  tricolore.  Mais  là 
cour,  l’émigration  et  les  ministres  tels  que  d’Ambray, 
Ferrand,  Blacas  et  Montesquiou  leur  épargnèrent  ce 
désagrément.  Les  royalistes,  pétrifiés,  ne  voulaient 
entendre  à aucune  composition.  Us  aimaient  mieux 
voir  tomber  les  Bourbons  et  attendre  une  secondé 
fois  leur  restauration  des  étrangers , que  d’étre  re- 
devables de  leur  maintien  au  parti  constitutionnel. 
Un  seul  ministre  fut  sacrifié,  le  maréchal  Soult.  Par 
ses  actes  et  son  langage  contre-révolutionnaires  il 
avait  réussi  à s’aliéner  l’opinion  de  l’armée  et  de  la  na- 
tion, et  à se  faire  suspecter  par  la  cour  d’avoir  voulu 
rendre  les  Bourbons  impopulaires  et  favoriser  le  re- 
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tour  de  Napoléou.  Le  parti  constitutionnel  poussait 
à son  remplacement , il  fut  sacrifié.  Cependant  le  roi 
écrivit  au  maréchal  pour  lui  témoigner  sa  satisfac- 
tion de  ses  services , l’estime  qu’il  en  faisait , et  le, 
désir  qu’il  avait  de  les  éprouver  encore.  Cette  in- 
conséquence fut  exigée  par  la  faction  de  la  contre- 
révolution  , dont  Soult  avait  gagné  la  confiance  par 
sa  docilité  et  ses  complaisances. 

Le  parti  constitutionnel  n’en  fut  pas  plus  avancé. 

. Blacas  proposa  Clarkp  , il  remplaça  Soult.  Militaire 
de  plume,  courtisan  impérial,  comblé  des  faveurs 
de  Napoléon,  serviteur  non  moins  empressé  de  la 
resiauration  , sans  considération  dans  la  nation  et 
dans  l’armée,  Clarke  n’avait  d’autre  mérite  que  son 
exagération  royaliste. 

On  ôta  la  police  générale  à l’honnéte  Dandré,  à 
la  vérité  au  dessous  de  sa  place;  on  rétablit  la  pré- 
fecture de  police,  et  on  la  donna  à un  homme  dis- 
crédité, Bourienne,  ex-secrétaire  intime  de  Napo- 
léon, et  .son  ennemi  acharné. 

Allant  au  devant  des  préventions  dont  il  était 
l’objet,  le  nouveau  ministre  de  la  guerre  ,se  rendit 
à la  chambre  des  députés  et  s’excusant  de  « s’éti’e 
trouvé  sous  un  gouvernement  autre  que  celui  qui 
avait  été  si  heureusement  rétabli  en  France  par  le 
retour  du  roi  »,  il  protesta  qu’il  n’avait  jamais  trahi 
personne,  et  annonça  que  les  nouvelles  arrh'ées  sur 
la  marche  de  Napoléon  étaient  parfaitement  ras- 
surantes. 

On  en  jugeait  autrement  dans  les  conseils  secrets. 
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On  y voyait  qu’il  n’y  avait  plus  moyen  de  tenir,  on 
s’y  préparait  à la  retraite.  Avant  d’en  venir  à cette 
dure  extrémité,  et  en  désespoir  de  cause,  on  essaya 
de  produire  une  grande  commotion  par  une  dé- 
marche éclatante  qui  fut  regardée  comme  le  dernier 
expédient:  savoir  une  séance  royale  et  une  revue 
générale  de  la  garde  nationale  de  Paris,  afin  que  les 
citoyens  qui  voudraient  marcher  comme  volontai- 
res royaux  sortissent  des  rangs  et  entrassent  dans 

* la  légion  du  colonel-général,  le  comte  d’Artois. 

Le  i6  mars , le  roi  se  rendit  au  sein  des  chambres 
réunies,  accompagné  du  comte  d’Artois,  du  duc 
de  Berry,  du  duc  d’Orléans  et  du  prince  de  Condé, 
entouré  d’un  nombreux  cortège,  avec  toute  la 
pompe  royale.  « Je  AÎens,  dit-il , en  m’adressant  à 
«vous,  exposer  à toute  la  France  les  sentimens  qui 

* « m’animent.  » Après  avoir  exposé  ce  qu’il  avait  fait,  ^ 
' il  ajouta  : « Pourrais-je  à soixante  ans  mieux  termi- 

« ner  ma  carrière  qu’en  mourant  pour  la  défense  du 
' a peuple.  » Faisant  ensuite  l’énumération  des  projets 
de  Napoléon  : « Il  vient  pour  détruire  cette  charte 
« constitutionnelle  mon  plus  beau  titre  de  gloire 
« aux  yeux  de  la  postérité,  cette  charte  que  tous  les 
« Français  chérissent  et  que  je  jure  de  maintenir. 

' «Rallions-nous  donc  autour  d’elle!  Qu’elle  soit 
« notre  étendard  sacré  ! Les  descendans  de  Henri  IV 

* «s’y  rangeront  les  premiers.  Ils  seront  suivis  de 

« tous  les  bons  Français.  Que  le  concours  des  deux 
« chambres  donne  à l’autorité  toute  la  force  qui  lui 
« est  nécessaire.  » y' 


,DigiUzeçi_'^idfcMJi 


Ce  discours  fut  suivi  d’acclamations  et  de  cris  de 
vive  le  roi.’Le  comte  d’Artois  s’approcha  du  roi,  le  sa- 
lua, et  dit  : «Sire,  permettez  que  j’exprime  ici,  en  mon 
« nom  et  au  nom  de  votre  famille,  combien  nous  par- 
te tageons  du  fond  du  cœur  les  sentimens  et  les  prin- 
« cipes  qui  animent  votre  majesté.  » Et  se  retournant 
vers  l’assemblée,  il  ajouta  en  élevant  la  main  : «Nous 
« jurons , sur  l’honneur,  de  vivre  et  de  mourir  fidèles 
« à notre  roi  et  à la  charte  constitutionnelle  qui 
« assure  le  bonheur  des  Français.  » Le  prince  saisit 
et  baisa  avec  transport  la  main  du  roi  qui  le  serra 
dans  ses  bras.  Les  acclamations  recommencèrent. 

La  famille  royale  s’étant  retirée,  le  président  de 
la  chambre  des  députés  prononça  un  discours  où 
l’on  remarqua  les  passages  suivans , véritable  acCTi- 
sation  du  gouvernement  : « Ce  n’est  pas  le  moment 
de  rechercher  les  fautes,  de  découvrir  toutes  les 
causes  de  cette  agitation  inattendue.  !«!  France  ob- 
tiendra bientôt  par  ses  représentansjM«/ice  et  répa- 
ration. Le  roi  a déclaré  qu’il  mourrait  au  milieu 
de  son  peuple  plutôt  que  de  l’abandonner.  » 

Cette  tardive  démarche  de  la  cour  ne  produisit 
aucun  effet;  on  ne  la  regarda  que  comme  une  co- 
médie concertée;  ce  n’était  pas  autre  chose.  Le  comte 
d’Artois  avait  eu  beaucoup  de  répugnance  à accepter 
son  rôle.  Lui,  jurer  la  charte!  il  est  probable  que  les 
prêtres  le  relevèrent  de  son  serment.  OnLne  douta 
pas  que  ces  protestations  de  mourir  à leu)i|||ste  ne 
fussent,  de  la  part  du  roi  et  des  princes,  un  cri  de 
sauve  qui  peut , et  qu’au  lieu  de  se  rendre  les  pre- 
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mieiü  sous  les  étendards  sacrés,  les  premiers  iis  ne 
donnassent  bientôt  l’exemple  de  la  fuite.  Le  roi 
avait  déjà  pris  la  précaution  d’envoyer  en  Angle- 
terre pour  une  valeur  de  i4  à i5  millions  de  dia- 
mans  et  de  pieri’cries  de  la  couronne  : ce  fait  était 
puV)lic. 

La  revue  de  la  garde  nationale  de  Paris,  quoique 
précédée  d’une  proclamation  du  corps  municipal 
qui  appelait  les  citoyens  aux  armes,  eut  le  même 
résultat  que  la  séance  royale.  Le  comte  d’Artois, 
entouré  d’un  brillant  état-major,  harangua  les  lé- 
gions, et  dit,  en  demandant  que  ceux  qui  voulaient 
servir,  sortissent  des  rangs  : « Point  de  confusion , 
raessieui’s,  sortez  l’un  après  l’autre,  ne  vous  pressez 
pas.  » Jamais  recommandation  ne  fut  plus  ponc- 
tuellement observée;  il  ne  sortit  pas  dix  hommes 
par  légion  : une  d’elles  n’en  fournit  qu’un  seul.  On 
prodigua  en  pure  perte  les  politesses,  les  supplica- 
tions. Le  prince,  désespéré,  dit  à Dessolles  qui  l’ac- 
compagnait : Général , c’est  bien  froid.  C’était  la 
seconde  représentation  de  son  isolement  à Lyon  : 
voilà  comment  les  Bourbons  étaient  populaires! 

Prête  à périr,  la  cour  n’était  pas  difficile  sur  les 
moyens  de  salut  et  s’accrochait  à toutes  les  branches. 

roi  rechercha  donc  des  hommes  dont  il  avait , 
dans  l’ivresse  de  son  retour  en  France,  refusé  les 
;>ervices^uit  jours  plus  tôt,  il  n’avait  pu  se  décider 
à choi||j^le  nouveaux  minisü'es,  recommandables 
aux  yeux  de  la  nation  par  un  |xttriotisme  sage  et 
Maintenant -.-il  (aisatfades  avances 
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liouiuit;  que  son  vote,  dans  le  procès  de  Ix)uis  XVI 
et  sa  mission  à Lyon,  semblaient  avoir  rendu  à ja- 
mais irréconciliable  avec  les  Bourboivs,  et  qu’une 
sorte  de  pudeur  eût  dû  les  empêcher  d’apjjeler  près 
du  trône. 

Peu  de  jours  après  le  débarquemetit  de  Najjoléoa, 
le  cliancelier  d'Ambray  et  M.  d’Orvilliers  nvaient , 
de  la  part  du  roi , offert  le  ministère  de  la  police  à 
Fouché,  qui  éluda  de  donner  une  réponse  positive. 
Ensuite  le  comte  d’Artois  lui-même  voulut  savoir  a 
quoi  s’eu  tenir  sur  Fouché,  et  nu  dédaigna  pas  do 
se  rendre  à une  entrevue  qui  eut  lieu  entre  eun 
chez  le  comte  Descars,  en  présence  de  témoins.  Le 
prince  offrit  à Fouché  le  , ministère  de  la  jïolicej 
celui  de  l’intérieur^  tout  ce  qu’il  voudrait,  pour 
veuij' à leur  secours  et  les  spuver.  Fouché,  jugeant 
Lieu  la  situation  tles  choses,  refusa,  sur  le  motif 
qu’il  était  trop  tard , qu’il  ne  pourrait  reudre  aucun 
service  au  roi,  et  cju’il  sei  perdrait  inutilement.  Lé 
lendemain  matin,  des  agens  de  police  se  présen- 
tèrent, avec  un  ordre  de  fiourteiitne,  pour  arrêter 
Fouché  .au  moment  où  .U  sortait  de  cliez  lui,  sous  le 
préteste  qu’on  avait  la  preti^'e  qu’il  était  en  oorres^ 
pondance  avec  Napoléon.  Fouché  rentra  dans  sotu 
hôtel,  parleroeitta. avec  lesagens  de  police»  envoya 
au  poste  Yoism  réclamer  la  protection  de  la  gai-do 
nationale  contre  cet  acte  arbitraire,  trouva  le  moyen, 
au  DOiilieji  de  ces  débats,  d’échapper  parla  fuite,  et 
resla  caché,  jusqu’au  a»  mars,  cher,  un  de  ses  amis, 
où  H eût  étéi  facile  de  le  trouver,  si  l'on  eût  vojilu 
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le  chercher.  Comme  on  se  défiait-  de  Fouché,  le 
public  crut  que  cette  tentative  d’arrestation  n’avait 
été  qu’un  jeu. 

Depuis  l’échec  des  généraux  Lefebvre-Desnouettes 
et  Lallemand, les  patriotes  et  les  bonapartistes  étaient 
à Paris  dans  l’inaction  et  sur  leurs  gardes  ; car  ils 
étaient  menacés  par  la  cour,  persuadée  qu’ils  s’agi- 
taient en  faveur  de  Napoléon.  Le  préférant,  sans 
aucun  doute,  aux  Bourbons,  les  patriotes  l’appe- 
laient de  tous  leurs  vœux,  c’était  tout  ce  qu’ils  pou- 
vaient faire.  ïoute  la  conspiration  était  dans  l’Em- 
pereur lui-même,  désormais  assuré  de  la  conduire 
à bien.  , 

L’arrestation  de  Fouché  jeta,- parmi  les  patriotes, 
une  sorte  d’épouvante  quë  justifiaient  les  menaces 
de  royalistes  forcenés.  Dans  leur  désespoir,  ils  par- 
laient hautement  d’anéantir  la  charte,  d’établir  la 
dictature  du  comte  d’Artois,  des  tribunaux  extraorr 
dinaires,  de  faire  un  coup  de  main,  de  prendre  des 
otages , d’égorger  et  de  se  retirer,  s’ils  y étaient  for- 
cés, dans  une  longue  traînée  de  sang.  Les  patriotes 
prirent  des  mesures  pour  leur  sûreté  et  pour  résis- 
ter à un  massacre  pour  l’exécution  duquel  on  comp- 
tait probablement  à tort  sur  la  maison  du  roi.  Il  est 
certain  que  Bjacas  avait  rémis,  à- Boiirienne,  une 
liste  d’environ  vingt-cinq  personnages,  la  plupart 
bonapartistes,  à arrêter.  i 

Les  organes  oiiQçiels  du  gouvernement  et  de  la 
cour  continuaient  leui's  mensonges.  «Le  maréchal 
Noy,  qui  paraissait  fort  content  tie  son  corps  d’ar- 
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vne.e,  «Usai,  aux  chambres  J’abbé  de  MorHesquiou, 
s avançait  sur  la  route  de  Lyon  par  I^)ns.le-Saulnier;’ 
c général  Dupont,  dont  le  corps  s’étendait  de  Tours 
a Montargis,  se  louait  de  son  bon  esprit;  l’officier 
cpn  commandait  un  corps  à Nevers,  en  était  satis- 
ait.  maréchal  Oudinot  avait  reçu  l’ordre  de 
s avancer,  aveç  la  vieille  garde,  dont  il  était  très 
content.  » 

Le  maréchal  Macdonald,  descendant  le  soir  de 
chez  le  roi,  dit  à quelques  individus  qui  l’accueil- 
huent  avec  des  vivat  : « Ce  n’est  pas  là  ce  qu’il  faut 
crier,  criez  vive  le  roi!  il  est  conservé,  et  aujour- 
<1  hui  nous  vous  en  répondons.  » 

Clarke,  en  traversant  la  salle  des  gardes-du-corps, 
leur  dit  : « Messieurs,  depuis  huit  jours  vous  nj 
orniez  pas,  maintenant  vous  pouvez  tirer  vos  bottes. 
Je  dormirai  cette  nuit  aussi  tranquillement  qu’il  y 
a trois  mois.  J’étais  arrivé  au  ministère  huit  jours 
trop  tard.  En  ce  moment  tout  est  réparé;  les  états- 
majors,  qui  n’étaient  pas  organisés,  sont  parfaite- 
ment  composés.  Les  officiers  répondent  de  leurs 
régimens.  Le  général  Anieilh,  commandant  l’avant- 
garde  de  Bonaparte,  est  pris.  I.e  général  Ufebvre- 
Desnouettes  est  en  lieu  de  sûreté  avec  ses  complices. 
Le  général  Marchand  s’est  emparé  des  derrières  de’ 
Bonaparte  et  est  rentré  dans  Grenoble.  « 

Les  journaux,  organes  du  ministère  et  de  la  cour, 
renchérissaient  sur  toutes  ces  forfanteries  , et  assu- 
raient que  l’audacieuxustirjiateur  ne  mettrait  jamais 
le  pied  dons  Paris,  et  que,  bientôt  abandonné 
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tout  le  monde,  il  se  retrouverait  dans  la  solitude 
qui  attend  les  tyrans  délaissés  par  la  fortune.  • 

‘ Tout 'allait  donc  le  mieux  du 'mondé  pour  les 
Bourbons.  Cependant  Napoléon  partait  de  Lyon , 
traversait  Mâcon  (le  i'3),  Aiitun  (le  i5),  Avallou 
(le  i6),  Auxerre  (le  17),  où  le  maréchal  TÏey  le 
rejoignait.  Napoléon  s’avançait,  ‘sans  le  moindre 
obstacle,  aux  acclamations  des  soldats  et  des  citoyens 
des  villes  et  des  campagnes.  Les  autorités  lui  ren- 
daient hommage  ou  se  soumettaient.  Quelques  fonc- 
tionnaires, en  très  petit  nombre,  prenaiertt  la  fuite. 
' C’est  d’Auxerre  qu’il  écrivit  au  général  Gérard, 
commandant  son  avant-garde  : « On  m’assure  que 
vos  troupes,'  connaissant  les  décrets  de'Paris  du  6, 
ont  résolu,  par  représailles,  de  faire  main-basse  sur 
les  royalistes  qu’elles  rencontreront.  Vous  ne  ren- 
contrerez que  des  Français;  je  vous  défends  de  tirer 
un  seul  coup  de  fusil.  Calmez  Vos  soldats,  démentez 
ces  bruits  qui  les  exaspèrent;  dites-leur  que  je  ne 
voudrais  pas  entrer  dans  ma  capitale  à leur  tête , si 
‘mes  armes  étaient  souillées  du  sarig  français.  » ' 

' Les  mensonges  des  journaux,  des  ministres,  de  la 
cour  n’en  imposaient  à personne;  la  vérité  se  faisait 
jour  de  toutes  parts.  Les  Anglais,  qui  étaient  en 
foule  à Paris,  quittèrent  la  France  sans  S’échauffer 
pour  Napoléon  : la  population  de  la  capitale  Se  mon- 
trait indifférente  aü  triste  sort  des  Bourbons,  et  at- 
tendait avec  calme  le  dénoùment.  On  riait  de  pitié 
en  voyant  des  juges  des  avocats , quelques  étudians, 
de  eattdides  ' jeunes  gens 'et  'de  pauvres*  vieilli i*lls'J 
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qu'ou  décorait  du  titre  pompeux  de  volontaire» 
royaux,  parcourir  les  rues  en  faibles  bandes,  avec 
le  drapeau  blanc,  et  traverser  les  Tuileries  aux  cris 
de  vive  le  roi!  On  se  demandait  si  c’était  avec  de 
semblables  défenseurs  que  la  battrait  l’ar- 

mée et  arrêterait  Vtixurpateur. 

La  cour  annonça  qu’elle  rassemblait,  à Melun, 
une  armée  qui  devait  être  commandée  par  le  duc 
de  Berry,  ayant  sous  ses  ordres  le  maréchal  Mac- 
donald, les  généraux  Maison , Belliard , Rapp,  Rutty 
et  Haxo.  Elle  s’occupait  en  même  temps  de  former 
une  armée  de  réserve,  à Péronne,  sous  le  comman- 
dement du  maréchal  Mortier  et  du  duc  d’Orléans  ^ 
un  troisième  corps  d’armée  devait  être  commandé  ' 
par  le  comte  d’Artois,  ayant  le  prince  de  Wagram 
pour  major-général.  Toutes  ces  armées  n’étaient  que 
sur  le  papier.  On  réunissait  bien  les  états-majors, 
mais  on  n’osait  pas  rassembler  les  régimens  ni  les 
envoyer  en  avant,  de  peur  qu’ils  ne  passassent  du 
côté  de  Napoléon.  On  était  obligé  de  renfermer  les 
soldats  dans  les  casernes,  où  l’on  avait  beaucoup  de 
peine 'à  les  contenir,  et  où  ils  buvaient  à la  santé 
de  l’Empereur,  avec  l’argent  que  leur  donnaient  les 
princes.  Le  maréchal  Victor  marchait  sur  la  capitale 
avec  les  troupes  de  la  ü*  division  militaire;  lors- 
qu’elles apprirent  que  Napoléon  s’approchait  dé 
Paris,  elles  prirent  les  couleurs  nationales  et  chas- 
.sèrent  le  maréchal.  A Orléans,  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Qyr  mit  aux  arrêts  le  général  Pajol,  gendre 
‘<di|  inattéobal  Oudinot,  qui  'avair  arboré  la  cocarde 
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nationale , et  fit  fermer  les  portes  de  la  ville  pour 
empêcher  les  troupes  d’aller  au-devant  de  Napoléon,  ■ 
Le  i"  régiment  des  cuirassiers  enfonça  les  portes, 
et  le  maréchal  fut  obligé  de  s’enfuir. 

Il  ne  restait  donc  réellement  d’autres  forces  dan^  - 
le  parti  de  la  cour,  que  la  maison  du  roi,  dont  une  , 
bonne  partie  n’avait  jamais  vu  le  feu,  dans  laquelle  , 
l’approche  du  danger  jetait  de  l’incertitude  et  de  la  • 
division , une  poignée  de  volontaires  royaux  que  •• 
cinquante  grenadiers  de  ligne  auraient  mis  en  dé*  r 
route,  et  quatre  régimens  suisses  formant  att  plusi  • 
deux  mille  quatre  cents  hommes,  et  dont  une  partie 
était  même  éloignée  de  Paris.  Les  héros  de  la  Ven- 
'dée  et  de  la  chouannerie,  les  voltiyeurs  et  émigrés  - • 
qui,  en  i8i4>  étaient  accourus  aux  Tuileries  crier 
victoire,  et  menacer  de  pourfendre  les  ennemis  de 
la  légitimité,  les  partisans  de  l’usurpateur,  les  adhé-  > 
rens  de  la  révolution,  avaient  prudemment  quitté  • 
leurs  uniformes  et  rengainé  leurs  épées.  Ils  atten-  - 
daient  que  des  temps  plus  prospères,  c’est-à-dire  un  i. 
million  d’étrangers,  leur  permissent  de  reparaître 
au  grand  jour,  et  de  se  proclamer  une  seconde  fois  ' . 
les  sauveurs  du  trône  des  Bourbons.  , 

Menaces,  concessions,  corruption,  flatteries,  ap-  ’ 
pels,  prières,  larmes,  tout  avait  manqué  son  effet. 

Il  n’y  avait  plus  aucun  moyen  de  résister;  Napo-  I 
léon  avançait  toujours;  depuis  son  entrée  à Lyon, 
citoyens,  soldats,  fonctionnaires  et  généraux  accou- 
raient au  devant  de  lui.  Il  parlait  en  maître  qui  par- 
court ses  états.  Sa  marche  était  un  pa«’ifique  tnom-^^ 
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phe,  et  il  était  près  de  faire  son  entrée  dans  ce.  pa- 
lais de  Fontainebleau,  un  an  auparavant  témoin  de 
son  abdication  et  de  ses  tristes  adieux.  II  n’y  avait  ^ 
donc  pas  un  moment  à perdre,  il  fallait  faire  bonne  . 
cojitenance,  restei’  aux  Tuileries  et  mourir  à son 
poste,  Louis  XVIII  l’avait  hautement  promis,  ou  ne 
pas  mourir,  ce  qui  était  encore  plus  probable,  ou 
enfin  faire  sa  retraite  et  aller  chercher  l’étranger. 
C’est  le  parti  que  prit  la  cour,  mais  on  voulait  le 
cacher  au  public;  en  conséquence  le  général  Maison 
avait  déjà  annoncé  par  un  ordre  du  jour  qu’à  comp- 
ter du  1 7 tous  les  corps  se  regardaient  comme  en  „ 
campagne,  et  que  le  1 8 commencerait /emoureinen/ 
en  avant  sur  V ennemi.  Le  1 9 même  on  pubha  que  , ' 
le  quartier  général  du  duc  de  Berry  serait  le  lende- 
main à Villejuif,  que  la  maison  du  roi , les  volontai- 
res , les  corps  d’élite  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
ceux  des  gardes  nationales  des  départemens  envi- 
ronnans,  allaient  se  trouver  en  ligne;  que  Lyon  . 
avait  repris  la  cocarde  blanche,  etc. 

, £n  effet  la  maison  militaire  du  roi  fut  passée  1 
en  revue,  le  19,  par  Marmont.  Mais  au  lieu  de  se 
porter  sur  la  route  de  Fontainebleau , elle  prit  dans  ' 
la  nuit  celle  de  Beauvais  pour,  protéger  la  fuite  du 
roi  et  des  princes  qui  partirent  des  Tuileries  à une 
heure  du  matin,  sans  donner  aucun  ordre,  sans  , 
prendre  aucune  précaution, pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  dans  la  capitale..  ■ • > 

Dans  le  conseil  extraordinaire. tenu  le  19  au.  soir  . 
le  (RH  peisnta,  dit-on,  à rester.  aMXc  TuifeHes  pour 
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voir  en  face  l’hottiine  qui  prétendait  s’asseoir  sur  soiv 
trône;  Lainé  partageant  cette  résolution,  lui  con- 
seilla de  s’entourer  des  chambres  en  permanence, 
pourvoir,  lui  aussi,  si  l’usurpateur  oserait  porter 
la  main  sur  la  représentation  nationale.  Il  est  pro- 
bable qu'il  l’aurait  encore  moins  respectée  qu’au 
18  brumaire;  la  personne  du  roi  n’eût  point  été  en 
péril;  elle  ne  fût  devenue  qu’un  embarras.  Mais  les 
peureux,  et  il  n’en  manquait  pas,  alarmèrent  le  roi 
qui  eut  l’air  d’avoir  la  main  forcée  pour  sauver  sa 
dignité.  Sa  résolution  de  partir  fut  annoncée  par 
S9  proclamation  qu’il  rédigea  lui-mème,  et  que  publia 
le  Moniteur  duao.  Il  y disait  : « La  divine  providence 
qui  nous  avait  rappelé  au  trône  de  nos  pères,  per- 
met aujourd’hui  que  ce  trône  soit  ébranlé  par  la 
iléfection  d’une  partie  de  la  force  armée  qui  avait 
Juré  de  le  défendre.  Nous  aurions  pu  profiter  des 
^dispositions  patriotiques  et  fidèles  de  l’immens^ 
majorité  des  habitans  de  Paris  et  en  disputer  l’en- 
trée aux  rebelles,  mais  nous  frémissions  à l’aspect 
des . calamités  de  toutes  les  sortes  qu’une  bataille 
dans  ses  murs  attirerait  sur  les  habitans.  Nous  irons 
plus  loin  rassembler  des  forces  et  chercher  sur  un 
autre  point  du  royaume,  non  pas  des  sujets  plus 
aimans  et  plus  fidèles  que  nos  bons  Parisiens , mais 
des  Français  plus  avantageusement  placés  pour  se 
déclarer  en  . faveur  de  la  bonne  cause.  Nous  revien- 
drons bientôt  au  milieu  de  ce  bon  peuple  à qui 
nous  ramènerons- encore  • une  fois  la^  paia  et  . le 
botibeur.fak;^  i.-.'  v.r .44 .-Wüi  n'i'itïraiiV 
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En  conséquence  le  roi  dissolvait  la  chambre  des 
^Hiirset  celle  des  députés,  déclarait  illégale  toute 
autre  assemblée  qui  se  réunirait  à Paris,  et  les  con- 
voquait pour  la  session  de  i8i5  dans  le  lieu  qui  se- 
rait indiqué  ultérieurement. 

Pour  être  vrai  il  fallait  traduire  ainsi  la  procla- 
mation du  roi  : Les  armées  des  puissances  étrangè- 
res coalisées  nousiavaient  imposés  à la  France.  Dé- 
livrée de  l’étranger,  notre  appui,  la  nation  nous  re» 
pousse.  I/armée  et  le  peuple  retournent  à l’Empe- 
reur. La  garde  nationale  de  Paris,  implorée  par 
mon  frère,  refuse  de  nous  défendre.  Nos  amis  les 
royalistes  ne  sont  pas  tentés  de  se  dévouer  pour 
nous.  Tous  nous  abandonnent.  Le  soin  de  notre 
sûreté  personnelle  nous  oblige  donc  à fuir. 

• Il  est  difficile  de  trouver  à aucune  époque  de 
l'histoire,  réunis  dans  un  court  espace  de  quinze 
jours,  autant  de  forfanterie  et  de  faiblesse,  de  pré- 
somption et  d’impéritie,  d’orgueil  et  d’impuissance, 
d’impudence  et  de  lâcheté,  d’hypocrisie  et  d’im- 
prévoyance. Les  Bourbons  finissaient  comme  ils 
avaient  commencé.  Un  instant  dissipa  tout-à-fait  cet 
amas  de  prestiges  et  de  mensonges  qu’ils  avaient 
essayé  d’interposer  entre  le  peuple  et  les  évène- 
inens. 

Les  autorités  et  les  habitans  n’apprirent  le  ao  au 
matin  le  départ  des  Bourbons  que  par  le  bruit  public. 
Parmi  les  principaux  fonctionnaires,  lesuns, comme  la 
ô>ur,  désertèrent  leurposte  sans  rien  dire,  les  autres 
y restèrent  sans  Bavoir  que  fitire.  FWrand^  direotduF 
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général  des  postes,  dormait  paisiblement  lorsque 
l.avalettealla  à sept  heures  du  matin  prendre  sa  place; 

Le  lieutenant-généralForbin-Jansoii  commandant  des 
volontaires  royaux  vint  aux  Tuileries  à midi  pour 
prendre  les  ordres  du  roi.  Il  n’y  avait  plus  de  gou- 
vernement, personne  ne  commandait,  et  cependant 
tout  le  monde  obéissait  encore,  et  le  peuple  se  livrait 
à ses  travaux,  comme  si  ce  qui  lui  manquait  lui  eût 
été  tout-à-fait  indifférent.  Le  drapeau  blîinc  flottait 
toujours  sur  les  Tuileries;  quelques  groupes,  excités' 

|)ar  des  agens  de  police,  y criaient  vive  le  roi,  et 
cherchaient  inutilement  à se  faire  imiter  par  les  cu- 
rieux qu’y  attirait  la  nouvelle  de  l’évacuation  du* 
palais  par  les  Bourbons.  La  garde  nationale  qui  y fai- . 
sait  le  service  était  impassible,  et  ne  s’occupait  que 
<lu  maintien  de  l’ordre.  Vers  midi  des  cris  de  vive  * 
l’Empereur  furent  opposés  à ceux  de  vive  le  roi. 
Quelques  officiers  parurent  avec  la  cocarde  natio- 
nale, les  groupes  royalistes  se  dispersèrent,  le  draV 
peau  tricolore  flotta  sur  le  palais.  Le  peuple  et  les  * 
militairas,  restés  maîtres  du  terrain,  circulaient  dans  ' 

J 

le  jardin  et  sur  la  place  du  Carrousel , en  attendant  ' 
l’arrivée  de  l’Empereur  que  l’on  annonçait  à chaque  ’ 
instant.  Des  généraux  allaient  et  venaient , et  se 
portaient  sur  la  route  de  Fontainebleau  où  Napo-  ‘ 
léon  était  entré  le  matin. 

Il  arriva  aux  Tuileries,  le  ao,  de  huit  à neuf  heu-  i 
rés  du  soir  ; il  y arriva , non,  comme  l’ont  dit  les 
royalistes,  avec  une  force  considérable  et  du  canon,  • 
défiant  et  inaccessible,  mais  avec  une  faible  escorte 
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et  sans  artillerie;  quand  il  descendit  de  voilure,  il 
fut  investi  par  la  foule  qui  l'attendait,  pressé  et  • 
porté  pour  ainsi  dire  dans  les  appartemens  qui 
étaient  déjà  remplis  par  tous  ceux  qui  avaient  voulu 
y entrer,  et  à rempresseinent  desquels  il  se  livra 
entièrement.  • . . 

Il  témoigna  de  l’humeur  de  la  tentative  que  les 
généraux  I..allemand  et  Lefebvre-Desnouettesavaient^ 

faite  sans  ses  ordrea.  Il  dit  en  forme  de  reproche  à 

! 

quelques  personnages;  Messieurs,  je  savaisquevous* 
vous  arrangiez  pour  renverser  les  Bourbons  et  pour 

I 

vous  passer  de  moi.  n II  fit  comprendre  qu’on  l’avaiti 
ainsi  obligé  à précipiter  son  expédition  ;\il  dit 
core  : « Je  suis  venu  sans  intelligences,  sans  ccAicert  :! 
lorsque  j’ai  vu  ce  que  les  journaux  contenaient  sur 
l’armée  et  les  biens  nationaux  et  les  expressions  de 
Ferrand,  la  ligne  droite  et  la  ligne  jen’ai 

pas  douté  que  la  France  ne  fiit  à moi.  /.m"  f 

) La  nouvelle  de  l’arrivée  de  Napoléon  se  répauditv  ■ 
le  ao  au  soir,  dans  les  cafés,  les  théàtrés  etJesilieuxii 
publics,  et.  n’y.  excita /pas  beaucoup  d’enthAusiasnaet. 
Commet  c’était  ^pourtant . tm  grand  éviènementf  là> 
foule  I se  1 porta  aux  'Tuileries le  aii.au. DSatii».i4Uii! 
beau  et  touchant  spectiacle.se préparait  dansila  coim!,  . 
sur  le  Carrousel.  Des  troupes  s’y  rassemblaient  aveét 
les;  aigles  impériales  et 'les  drapeaux  trioolonesufoni 
ydistinguait  les  soldats  de  l’ile  d’Elbe^iie  bataillon»' 
sacré  y.. portant  : sur.  leurs'  ihabits^  leurs. /visages  ' et 
leurs . pieds,  les  > traces  id’qne  tnarebe ;de'deux  pent 
quaraute  lieues  en'yingt  jours^..Fiérsi  d’avoir  ramené 
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leur  Enipereue,  ils  semblaient  dire  par  leur  atti- 
tude à leurs  camarades,  au  peuple  : « Le  voi!;i!'à 
vous  le  reste!  » Le  peuple  poussa  des  ci'is  d’admi- 
ration. Napoléon  parut  : se  plaçant  sur  le  front  de 
la  ligne,  d’une  voix  forte,  il  dit  : 

« Soldats,  je  suis  venu  avec  six  cents  hommes  en 
France,  parce  que  je  comptais  sur  l’amour  du  peu- 
ple et  le  souvenir  des  vieux  soldats.  Je  n’ai  pas  été 
trompé  dans  mon  attente  : soldats!  je  vous  en  re- 
mercie, la  gloire  de  tout  ce  que  nous  venons  de  faire 
est  toute  au  peuple  et  à vous.  Le  trône  des  Bour* 
bons  était  illégitime,  puisqu’il  avait  été  relevé  par 
des  mains  étrangères,  puisqu’il  avaitété  proscrit  par 
le;  vœu-  de  la  nation  exprimé  par  toutes  nos  assem- 
blées. Soldats!  le  trône  impérial  peut  seul  garantii* 
les  droits  du  peuple  et  ceux  de  notre  gloire;  nous 
allons  mai'cber  pour  chasser  de  iioti'o  territoire  iesl 
princes  auxiliaù  ea  do  l’étranger;  le  péuple  frannaiseti 
moi  nous  comptons  sur  vous;  mous  ne  voulons  pus 
nous  mêler  des  nations  étrangères,  mais  inalheiu"àl 
qui  se  mêlera  de  t^osaffairusi  Yoilà  tous  les  officierq 
du  b&taillon  qui  m!a  açcam|)ugné  dans  mon  malheur  y 
iis  i sont  i touB.  mes  amis;  loutès  les  fois  que  je  let 
voyais,  dis  me  représfotaieut  le^  diüGéneaS  corpd 
de  l'armée;  car  dans  ces  sijx  cents  braves  de.tou^  Icb 
ivgimens,  tous  me  rap^laieul  les  grandes jouraée<^ 
dont  le  souvenir  m’est  si  cher;  en  les  aimantf 
c’est-  VOUS' tous,’ 'soldais. ifle  taule  ' t’arhiéo  française f 
que  j’airoma>;)ils  ivoasf  rapportent  vus'aigleb;  qu’ellesi 
voits  servent  de  pallièuKiiS  ! Eh.  le.s  donnaiità  lu  gardcy. 
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)9  les  doiiue  à toute  l’ariiice.  Que  les  traîtres  et  ceux 
qui  voudraient  envahir  notre  territoire,  n’en  puis- 
sent jamais  soutenir  les  reganls Jurez  qu’elles  se 

trouveront  partout  où  l’intérêt  de  la  pairie  les  ap- 
pellera! a 

Un  cri  unanime,  7ious  le  jurons  ! partit  de  tous 
jes  rangs , et  le  peuple^  répondit  parses  acclamations. 

Que  devenait  la  famille  royale?  La  veille  de  son 
départ,  on  avait  délibéré  sur  le  lieu  où  elle  se  reti- 
rerait : les  uns  voulaient  que  ce  fut  dans  une  place 
forte,  Lille,  voisine  des  Pays-Bas,  ou  Dunkerque, 
à proximité  de  l’Angleterre;  le  parti  de  l’émigration 
conseillait  tout  de  suite  l’étranger.  Louis  XVlll  opta 
pour  Lille;  il  se  dirigea  donc  en  toute  hâte  sur  cette 
ville  où  son  intention  était  de  se  maintenir,  et  d’at- 
tendre le  comte  d’Artois  et  le  duc  de.  Berry  avec  la 
maison  militaire.  Sur  la  route,  I^ouis  XVIil  ne  trouva 
qu’indifférence  et  froideur.  Quand  il  entra 'à  Lille, 
il  n’y  fut  pas  mieux  reçu<  Les  troupes  de  la  garni'^ 
«on  n’étaient  pas  disposées-à  laisser  entrer  la  maison 
militaire  dans  la  place,  ni  à' la' céder.  Leur  esprit 
était  celui  dé  toute  l’armée,  le  roi  ne  pouvait  comp^ 
ter  sur  elles , Mortier  n’osait  en  répondre.!  ouis  XVlIl 
eut  peur;  sa  sûreté  pouvait  être  compromise;  il  se 
décida  à la  retraite.)  On  hésita  encore  Centre  Dun- 
kerque et  Gand,  l’Angleterre  etdes'Paye-Bas.  Âpré« 
«voir  rendu  des  ordonnances  pour  interdire  aux 
Français  le  paiement  des  contributions  et  le  Service 
militaire,  et  avoir  donné  l'ordre  à sa  maison  mili-^ 
iûre  de  se  dissoudre,  le  roi  passa  la. frontière  et  se 
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retira  à Menin.  Le  comte  d’Àrtois  et  le  duc  de  Berry 
gagnèrent  Ypres  et  Armentières.  Le  duc  d’Orléans 
quitta  aussi  Lille  : en  faisant  ses  adieux  au  maréchal 
Mortier , il  releva  les  fautes  et  les  torts  de  la  famille 
royale,  v.  Il  se  sont  perdus  pour  jamais,-»  dit-il.  Le 
maréchal  le  voyant  dans  ces  dispositions  lui  répli- 
qua : a Mou  prince,  pourquoi  ne  penseriez-vous  pas 
à la  couronne?  Il  y a beaucoup  de  personnes  qui  le 
désireraient,  mais  on  a répondu  que  vous  n’en 
vouliez  pas.  — .T’avais  espéré,  répondit  le  prince, 
qu’ils  se  seraient  corrigés;  mais  à présent  s’il  se 
présentait  une  circonstance  favorable,  je  me  con- 
duirais autrement.  » 

Le  maréchal  lui  demanda  : « M’autorisez-vous  à le 
dire?—  Oui,  » répondit  le  prince  en  lui  serrant  la 
main. 

Le  duc  d’Orléans  dégagea  les  généraux  qui  étaient 
' sous  son  commandement  dé  l’observation  des  ordres 
' qu’il  leur  avait  transmis  au  nom  du  roi , et  s’en  rap- 
porta à leur  jugement  et  à leur,  patriortisme  pour 
faire  ce  <qu’il$  croiraient  le  plus  convenable  aux  in- 
tér^S;de  laiFrance  et  à leurs  devoirs,  he  Moniteur 
de  G9nd<  justifia  le  duc  d’Orléans  decet  acte-là  comme 
d'une  calonuiie.i . . . 

Cette  évacuation  précipitée  du  territoire  français 
par  la  famille  royale  fut  le  résultati  d’une  mesure 
prise  par  Napoléon.  Le  ai  .mars,  il  avait  expédié 
I le  général)  Excelmansi  avec  de  la  cavalerie  sur 
les  traces, des  Bourbons,  pour  les  pousser  au-delà 
des  frontières.  Les  royalistes  ont  fait  toutes  sortes 
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^'è’^ùppositiônT sur  la  mission  de  cé  général.  Peut- 
' être  aurait-il  pu  s’emparer  du  roi,  et  Napoléon  au- 
rait eu  le  droit  d’user  des  plus  violentes  représaille.s 
'envers  des  princes  qui  venaient  de  mettre  sa  per- 

* sonne  hors  la  loi,  sa  tête  à prix,  et  qui  l’avaient  en- 
vironné d’assassins.  Mais  il  ne  pensa  pas  à exercer 

* ce  droit,  et  fut  excessivement  généreux  envers  des 
'ennemis  qui  l’avaient  dévoué  à la  mort.  , 
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Proclamatiuns  de  Napoléon.  — Sa  fausse  position.  — Organisa- 
tion du  ministère.  — Famille,  cour  impériales.  — Adresses; 
déclaration  du  conseil  d'élat.  — Retour  à Napoléon  des 
' adhérons  aux  Bourbons. — Ni  persécutions , ni  réactions. 
Mesures  de  haute  police  ; improuvées , non  exécutées.  — Ex- 
cès de  clémence  et  de  générosité Petite  émigration  à Gand. 

Opposition  dans  le  midi  à Napoléon.  — Campagne  du  duc 
d’Angoulcme,  il  capitule.  — Gouvernement  royal  à Toulouse 
dissous.  — Efforts  inutiles  de  la  duchesse  d’Angouléme  à 
Bordeaux;  elle  s’embarque.  — Le  duc  de  Bourbon  ne  peut 
soulever  la  Vendée. 

* ' .« 

La  première  revue  passée  aux  Tuileries  par  Na- 
poléon avait  eu  un  caractère  imposant  et  quelque 
chose  d’antique  : c’était  une  communication  solen- 
nelle et  touchante  entre  l’Empereur  et  l’armée.  Quant 
à l’avenir  de  la  France,  il  en  décidait  par  ce  seul 
mot  : le  trône  impérial  peut  seul  garantir  les 'droits 
du  peuple.  C’était  le  résumé  des  proclamations  du 
golfe  Juan,  qui  tapissaient  les  murs;  on  y trouvait 
les  motifs  de  l’abdication  de  Napoléon,  ceux  de  son 
retour,  et  le  but  de  son  audacieuse  entreprise.  Ces 
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proclainuliotis  éloquentes  et  pleines  de  vérité,  al- 
laient droit  aux  cœurs  du  peuple  et  de  l’armée,  et 
les  électrisaient.  Les  patriotes , les  amis  de  la  liberté^- 
étaient  affligés  de  voir  Napoléon  y parler  encore  de* 
ses  droits,  de  son  trône,  et  s’intituler  empereur  par 
la  grâce  de  Dieu. 

Des  décrets , datés  de  Lyon  ( i3),  annulèrent  tou- 
tes les  promotions,  tous  les  changemens  faits  par 
les  Bourbons,  et  rétablirent  les  choses  telles  qu’elle,s 
, étaient  avant  leur  restauration;  ils  prononçaient  la> 
dissolution  des  deux  chambres;  ils  convoquaient  lesi 
collèges  électoraux  des  départemens  à Paris , en  as». 
. semblée  extraordinaive  du  Champ-de-mai , afln  de. 
.prendre  les  mesiires  convenables, pour  corriger  et! 
modifier  les  constitutions  selon  l’intérêt  et  la  vo-' 
lonté  de  la  nation , et  en  même  temps  poür  assister 
au  eouronnenaent  de  l’Impératrice  et  de  son  fils.  Iis 
supprimaient  la  noblesse  ancienne  et  conservaient 
la  nouvdde  : le  sentiment  national  de  l’égalité  en  fut 
blessé;  l’assemblée  du  Cliamp-de-mai  pai-ut  une  idée, 
gothique,  plus  gigantesque  que  libérale.  Les  collè- 
ges électoraux  n’avaient  pas  le  pouvoir  constituant.; 

- leur  composition  était  vicieuse;  une  simple  correc- 
tion ou  modification  des  constitutions  impériales 
ne  satisfaisait  pas  le  vœu  public. 

^ Dans  . les  premiers  momens' du  retour  de  Napo- 
léon, on  lui  paila  avec  liberté;  aucune  vérité,  au- 
. eune  observation,  ne  sembla  le  blesser,  ou  put  le 
.croire  changé.  Dès, qu’il  eut  dormi  deux  imitei  aux 
Tuileries,  il  repritles  habiludes.de  l’Empire,  c’était 
...  '7- 
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le  même  homme.  Il  était  impossible  qu’il  fut  autre- 
ment; il  ne  pouvait  reparaître  qu’avec  .sa  nature. 

Ce  qu’elle  était,  il  l’avait  assez  montré  jusqu’à  la  fin 
de  son  règne  : grand,  hardi,  fécond,  sublime  dans 
l’immensité  d’un  pouvoir  sans  bornes;  mal  à l’ciise, 
terne,  stérile,  rapetissé,  dans  les  gènes  du  gouver- 
nement représentatif.  C’était  l’aigle,  hier  planant 
dans  les  airs,  aujourd’hui  enchaîné  sur  la  te;'re.  Il 
avait  fait  son  temps;  la  France  s’était  modifiée,  il 
n’était  plus  de  l’époque;  la  position  était  fausse  et 
pour  elle  et  pour  lui.  Le  sort,  la  nécessité,  unissaient 
la  liberté  et  l’Empii-e;  ils  n’en  étaient  pas  moins  in- 
compatibles; l’alliance  était  fragile,  malheureuse,  et 
ne  promettait  pas  de  durée.  Dans  ses  proclamations. 
Napoléon  croyait  avoir  fait  de  grands  sacrifices  ; ils  ‘ 
lui  avaient  coûté;  les  amis  de  la  liberté  les  trouvaient 
mesquins,  et  n’en  étaient  pas  contens.  On  allait*  ' 
donc  entrer  dans  une  carrière  de  conflits , de  con-  • 
tradictions,  d’incohérences,  où  aucun  système  ne  » 
pourrait  ou  n’oserait  se  développer,  et  où  des  ména- 
gemens  réciproques  conduiraient  à une  ruine  com- 
mune. 't 

Napoléon  rappela  ses  derniers  ministres,  Gaudin^  >* 
Mollieii,  Caulaincourt,  Decrès,  Maret.  Il  donna  la  * 
police  à Fouché,  la  guerre  à Davoust,  l’intérieur  à 'j 
Carnot , la  justice  à Cambacérès.  Entre  Fouché'dfc-' 
Napoléon,  depuis  long-temps,  il  n’y  avait  ni  sympa-»  - 
thie,  ni  confiance.  L'Empereur  crut  que  Fouché  se-  > 
rait.  moins  dangereux  dans  le  gouvernement  qu’en  ^ 
dehors.  Fouché  accepta , quoiqu’il  se  fût  prononcé 
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contre  le  retour  de  Napoléon.  Ce  fut  une  alliance 
ijionstrueuse , et  pour  tous  les  deux  un  malheur. 
Tous  les  anciens  conseillers  d’état,  même  ceux  que 
le  roi  avait  maintenus,  reprirent  leurs  places,  ex- 
cepté Pasquier,  qui  offrit  ses  services,  et  dont  l’Em- 
pereur ne  voulut  pas.  Des  grands-officiers  de  la 
couronne,  pairs  de  Louis  XVIII,  furent  remis  en 
fonctions.  C’était  la  continuation  de  l’Empire  : en 
retournant  à ses  anciens  ministres , serviteurs , cour- 
tisans, Napoléon  agissait  comme  s’ils  lui  étaient  res- 
tés fidèles,  comme  s’il  n’y  avait  rien  de  changé  en 
France;  autre  erreur.  Le  choix  de  Carnot  fut  la  seule 
concession  faite  aux  patriotes  : il  accepta  le  minis- 
tère, en  se  défendant  d’avoir  coopéré  à la  révolution 
du  20  mars,  et  par  dévoùment  à sa  patrie.  L’Empe- 
reur, on  ne  sait  pourquoi,  le  nomma  comte;  il  refusa 
ce  contresens,  il  combattit  et  ne  se  résigna  que  pour 
ne  pas  livrer,  dans  ce  moment  critique,  le  monarque  ’ 
à la  dérision , et  discréditer  la  nouvelle  monarchie. 

Toute  la  famille  impériale  accourut  à Paris  pour 
partager  encore  une  fois  la  fortune  de  l’Empereur, 
ses  frères,  sa  mère,  et  jusqu’à  Lucien  qui,  dans  le 
temps  des  plus  hautes  prospérités  de  l’Empire , avait 
paru  offusqué  de  l’éclat  du  trône.  Il  s’installa  au 
Palais-Royal,  dans  les  appartemens  du  duc  d’Orléans,  * 
eut  des  chambellans,  et  voulut  jouer  un  rôle.  Ces 
rois  détrônés,  ces  illustres  morts  réveillaient  des 
souvenirs  fâcheux.  L’Empire  ne  pouvait  se  passer  ' 
d’une  cour,  elle  fut  rétablie  sur  le  même'pied,seu-''‘ 
lement  moins  nombreuse;  rien  n'était  changé  aux 
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c»';réiiionies , aux  us.iges,  à l’étiquette.  I^a  princes.se 
Hortense  en  faisait  les  honneurs.  L’Empereur  était 
toujours  sous  le  charme  des  vieux  noms,  il  recher- 
chait encore  l’ancienne  noblesse;  elle  craignait  ses 
reproches,  ou  elle  attendait,  avant  de  revenît,  que 
l’horizon  se  fût  un  peu  éclairci.  ‘ 

Alors  recommença  le  spectacle,  plus  dégoûtant 
^ que  jamais,  des  adresses,  où  magistrats,  adminis- 
trateurs , militaires , transfuges  de  tous  les  gbùver- 
iiemens,  du  drapeau  tricolore  et  du  drapeau  blanc, 

^ se  prosternaient  devant  l’idole  que.  la  veillé  encore 
iis  traînaient  dans  la  boue;  où  il  était  impossihde  de 
distinguer  la  fidélité  et  la  bonne  foi  de  la  trahison 
et  de  l’hypocrisie.  Ces  adresses  n’en  imposaient  à 
personne  et  n’engageaient  en  rien;  Napoléon* n’en 
' était  pas  dupe.  Elles  n’^aient  pour  lui  qu’une  oc- 
’ casion  de  proclamer  des  phrases  sonores  'dont  il 

f*  4 { , 

espérait,  en  France  et  en  Europe,  un  retentissement 
utile  à sa  politique.  ' ' ■ ' 

Des  conseils  austères , de  dures  vérités  venaîlent 
pourtant  frapper  aussi  l’oreille  sensible  de  l’Empe» 
.reur.  On  exhumait  les  principes  de  la  liberté. et  les 
"'^'droits  de  la  nation  de  l’oubli  où  Us  avaient  été  plon-^ 

. gés  sous  son  règne,  n i ^ ■ r w ( 

' Parmi -les  adresses,  on  remarquait,  sous  Cé -ràp-* 
' port,  celles  de  l’Institut,  des  premières  coure  jiidH 
Claires  de  Paris,  du.  conseil  municipal  de  cette  .ville, 
et  surtout  ,1a  déclaration  du  conseU  d’étaL  Ppur>hi 
première  fois,  il  n’y  avait  ni  ! flatteries  ni  éloges. 
Cette  ^déclaration,  était  un  ejqjnsé  de  principès  sur 
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lu  théorie  de  lu  souveraineté  du  peuple , un  résumé 
des  actes  de  ses  représentans , qui  avaient  proscrit 
les  Bourbons  et  élevé  Napoléon  sur  le  trône.  On  y 
parlait  des  droits  de  la  nation , des  devoii-s  du  gou- 
vernement, du  pouvoir  de  Napoléon,  que  l’on  ne 
regardait  que  comme  provisoire,  jusqu’à  ce  que  les 
constitutions  eussent  été  revues  au  Cliamp-de-Mai 
Trois  conseillers  d’état,  Molé,  Hauterive,  de  Ge- 
rando,  refusèrent  de  la  signer,  parce  qu’elle  était 
républicaine  et  destructive  des  droits  du  trône.  L’Em- 
pereur dit  qu’en  effet  on  y avait  donné  trop  d’ex- 
tension au  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Les  conseillers  d’état  non  signataires  ne  perdirent 
point  sa  confiance. 

De  cette  tolérance  de  l’Empereur,  on  conclut  que 
son  retour  aux  principes  de  la  révolution  n’était 
qu\inc  concession  momentanée  faite  aux  patriotes. 
En  effet , ses  proclamations  étaient  des  allocutions 
vagues  qui  se  prêtaient  à toutes  les.inteiqirétations, 
où  il  confondait  ses  droits  et  ceux  de  la  nation , et 
qui  ne  le  liaient  nullement.  Le  même  vague,  la  même 
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‘ Au  lieu  d'uoe  adretse,  l'Empereur  deiira  une  déclaration  pour 
éclairer  la  France  et  rataurer  le<  coiisciepcea  timorées  qui  poliraient 
se  croire  liées  aux  Bourbons  par  des  sermens.  Le  conseil  présidé  par 
Defernion  arrêta  qu'elle  serait  rédigée  par  une  commission  formée  des 
prcsidens  et  d'un  membre  de  chaque  section.  Elle  se  trouva  composée 
de  Defernion,  Regnaud,  Boulay,  Andreossy,  Jaubert,  Berlier,  I..as- 
cases,  Daru  et  l'Iiibaudeau.  Elle  arrêta  les  bases  de  son  travail  et  que_ 
chaque  membre  ferait  un  projet.  Celui  de  Thibaudeaii  obtint  la  préfë 
rence,  et  fut  adopté.  Il  fut  communiqué  à l'Einjiereiir  qui  ne  fit  aiiriine 
observation. 
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confusion  régnaient  dans  ses  réponses  aux  adresses 
des  premiers  corps  de  l’état. 

D’après  tout  ce  fracas  de  dévoûment  aux  Bour- 
bons et  d’imprécations  proférées  contre  l’Empereur, 
tous  les  fonctionnaires  placés  par  le  roi,  assermentés 
à la  légitimité,  étaient  partis  pour  Gand  ou  s’étaient 
démis;  sans  doute  les  tribunaux  furent  déserts,  les 
préfectures  vacantes,  le  cours  de  la  justice  et  celui 
de  l’administration  interrompus,  tous  les  services 
publics  en  souffrance,  jusqu’à  ce  que  des  bonapar- 
tistes vinssent  prendre  les  places  et  tout  remettre 
en  activité;  sans  doute  la  proscription  remplit  de  . 
ses  victimes  les  prisons,  créa  des  tribunaux  extraor-  ^ 
tlinaires,  releva  les  échafauds,  et  la  terreur  couvrit  , 
la  France  de  deuil,  et  vengea  dans  le  sang  des  roya-  ,, 
listes  la  cause  des  patriotes  et  de  Napoléon.  , 

Non,  personne  ou  presque  personne  ne  quitta  j 
son  poste.  Il  ne  fut  nécessaire  de  faire  violence  à ,, 
qui  que  ce  soit.  La  plupart  des  fonctionnaires  restè- 
rent d’eux-mémes  à leurs  places  et  prêtèrent  ser-  ^ 
ment  à l’Empereur.  Les  magistrats  continuèrent  de  ^ 
rendre  la  justice,  les  préfets  d’administrer  en  son  ^ 
nom , et  tous  les  fonctionnaires  l’exercice  de  leurs  ^ 
emplois,  même  celui  qui  ne  craignit  pas  de  dire 
à.  la  tribune  nationale  , pendant  la  seconde  res-  , 
tauration , que  là  où  était  le  roi,  là  était  la  France. 
Enfin  des  personnages , que  leur  position  privée  * 
ne  forçait  pas  à prendre  un  parti , des  ennemis 
acharnés  de  Napoléon , des  écrivains  dont  la  plume 
était  encore  humide  de  leurs  écrits  contre  l’usur-  ^ 
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pateur,  Benjamin  Constant  et  madame  de  Staël  ren- 
dirent hommage,  à son  génie  et  à son  retour  mer- 
veilleux : l’une  lui  offrit  de  se  rallier  à sa  fortune, 
l’autre  entra  dans  son  conseil.  Madame  de  Genlis 
qui,  le  19  mars,  avait  fait  hommage  à Louis  XVIII 
de  la  F~ie  de  IJ enri-le- Grand,  en  adressa,  le  22, 
un  exemplaire  à Napoléon,  avec  une  lettre  où  elle 
l’appelait  le  brave  des  braves,  légitimé  par  son  génie. 
Parmi  les  fonctionnaires  qui  firent  exception  à l’en- 
traînement général , on  en  comptait  un  petit  nombre 
dont,  pour  leur  honneur,  il  refusa  les  services; 
quelques-uns  des  préfets,  qui  se  trouvaient  sur  son 
passage,  et  qui,  n’osant  pas  se  prononcer  pour  une 
cause  qui  leur  paraissait  encore  douteuse,  quit- 
tèrent leur  place;  des  juges , d’anciens  parlemen- 
taires, auxquels  on  demanda  un  nouveau  serment, 
l’ayant  déjà  prêté  successivement  à Napoléon  et  au 
roi  , se  respectèrent  assez  pour  le  refuser,  et  ne 
quittèrent  cependant  leurs  fonctions  que  lorsqu’on- 1 
les  y força;  il  en  fut  ainsi  de  quelques  membres  dei 
l’instruction  publique,  la  plupart  prêtres;  à quel-, 
qu’tm  qui  disait  du  retour  de  Napoléon  c’est  affreux^  1 
Fontanes  répondit  : et  ce  qu’il  y a de  pire,  c’est  superbe.  \ 
A la  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon , • 
presque  tous  les  chefs  de  l’armée  s’étaient  déclarés* 
contre  lui,  ceux  qui  avaient  des  commandemens  par  - 
des  ordres  du  jour  sanglans,  des  lettres  au  roi,  aui 
ministre  de  la  guerre,  imprimées  dans  les  journaux;  , 
ceux  qui  étaient  à Paris,  par  des  protestations  de>. 
fidélité  OH  en  acceptant  des  missions.  Presque  tous  > 
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à i’£mpereur,  les  uns  à 

des  progrès  et  avant  son  entrée  à Paris,, ^p|$.qiiè  |3S 
maréchaux  Ney  et  Suchet,  les  généraux  Gérard,  Pat* 
jol,  etc.;  les  autres  aussitôt  son  entrée  dans  la  ca-  ' 
pitale , tels  que  les  maréchaux  Soult , Masséna 
..  Joun^n , Serrurier,  Moncey,  Mortier,  Gouvion  Saint- 
généraux  Decaen,  Lecourbe,  etc.,- 
4^|iqu’à  Marescot,  depuis  si  long-temps  disgracié,  et 
^Bpurinont,  ancien  chef  de  chouans,  qui  insista  long^ 
tempa  pour  avoir  du  service , et  qui  en  obtint  de 
, guerre  lasse,  sur  la  recommandation  du  général 
,, Gérard,  qui  répondit  de  lui  sur  sa  tête.  Le  maréchal 
.Oudinot  écrivit  de^ Metz,  le  23  avril,  que  dans  cette 
ville  et  dans  toutes  les  places  de  l’est , l’esprit  du 
peuple  et  le  dévoùment  des  troupes  étaient  les  mê: 

!.  mes,' ^e  partout  l’aigle  et  les  couleurs  nationales 
(.étaient  déployées.- Les  maréchaux  Victor,  Marmont 
. et  le  général  Maison  furent  les  seuls  qui  suivirent  le 
,-roi.  Le  maréchal  Berthier  se  retira  à Bamberg;  le 
maréchal  Macdonald,  après  avoir  accompagné  le 
/,roi  aux  frontières,  resta  dans  sa  maison  à Paris. 

»,fi  La  réaction,  la  vengeance  se  bornèrent  à quel- 
. yques  décrets  de  haute  police.  Les  lois  relatives  à la 
..  famille  des  Bourbons  furent  remises  en  vigueur.  Il 
..  s fut  prescrit  aux  ministres  et  aux  individus  qui  avaient 
. • servi  dans  la  maison  militaire  du  roi  .et  des  princes, 
lainsi  qu’aux  chefs  de  chouans  et  des  rassemblemens 
-V. armés  contre  le  gouvernement  impérial  de  s’éloi- 
:t  gner  à trente  lieues  de  Paris,  et  de  prêter  serment; 
•en  cas  de  rehis  ils  seraient  mis  en,  surveillance,  ou 
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il  serait  pris  contreeux  telle  autre  mesure  de  police. 

Des  poui-suites  furent  ordonnées  contre  tout  fonc- 
’tionnaire  ou  agent  civil  et  militaire  qui  n’aurait  pas 
‘dans  les  huit  jours  quitté  les  rassemblemens  armés. 

• Tous  les  individus  qui  étaient  au  service  du 
'comte  de  Lille,  autres  que  ceux  compris  dans  l’am- 
nistie du  i3  mars,  furent  sommés  de  rentrer  dans 
un  mois  sous  les  peines  portées  par  les  lois.  Les  tri- 

'bunaux  furent  chargés  de  poursuivre  ceux  qui  dans 
l’intérieur  correspondraient  avec  les  princes,  qui  en- 
lèveraient  le  'drapeau  national  des  monumens  où 

* U était  placé,  ou  qui  porteraient  un  autre  signe  de 
ralliement  que  la  cocarde  nationale. 

Un  décret  du  a'6  mars  ordonna  le  séquestre  des. 
’ biens  du  maréchal  Berthier.  ‘ • 

Une  amnistie  fut  prononcée  pafun  décret  daté  de' 

* Lyon  le  1 3 mars , mais  réellement  rendu  à Paris  où  il 
' riC  fut  publié  que  le  9 avril.  Treize  individus  seule- 
’ ment  en  étaient  'exceptés.  Il  ordonna  leur  misô’én 

jugement  et  le:  séquestre) de* leurs  biens , savoir  "Dll- 
leyrand,:Marmotih,Dalberg,  l’abbé  de Montesquiou 
''Jaucourt,  Beumonville,  Làtoch,  Vitrolles,  Alexis  de 
Tîoailles,  Bourienne,  Bellaftl,  Laroche-Jacquelin, 
’*  Sostène  de  Larochefoucaültj:iwembres  du  gouver-- 
’ nement  , provisoire,!  ou  principaux  agéns  du  parti 

• royal.  Augereau  compris  d’abord  dans  cette  liste  en 
'’*'fut  rayé,  sans  doute  parce  qu’en  réparation  dé  sa 

trahison  à Lyon , en  i8i4r  il  a'tait  publié  à CaenUne 
■ ' proclamation' virulente  contre  les  Bburbonsi  II  fct 
seulement  engagé  à*  rester  dans  sa  terre.  • - *v»  •<[ 
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Cette  mesure,  qui  portait  sur  des  hommes  absens, 
fut  hautement  improuvée  par  les  plus  chauds  parti* 
sans  de  Napoléon.  Le  général  Bertrand  refusa  de 
contre-signer  le  décret;  il  fut  publié  avec  la  seule 
signature  de  l’Empereur.  Celui  relatif  à la  maison 
militaire  du  roi  excita  de  vives  clameurs.  Fouché 
l’éluda  par  de  nombreuses  exceptions.  Il  finit  par 
tomber  en  désuétude.  Des  militaires  de  ce  corps 
furent  admis  dans  l’armée.  C’étaient,  disait-on,  des 
actes  arbitraires,  des  proscriptions  en  masse,  un 
commencement  de  réaction  qui  n’aurait  pas  de 
terme.  On  n’en  voulait  pas,  il  ne  fallait  pas  sortir  du 
régime  légal.  Puisqu’il  était  impossible  de  penser  à 
punir  la  grande  quantité  d’individus  de  toutes  les 
classes  qui  s’étaient  plus  ou  moins  compromis  avec 
les  Bourbons,  il  valait  mieux  leur  pardonner  et  éten- 
dre le  voile  de  l’oubli  .sur  eux  tous. 

Labédoyère  dit  tout  haut  devant  l’Empereur  : « Si 
les  proscriptions  et  les  séquestrés  recommencent, 
tout  sera  bientôt  fini.  » C’était  l’avis  de  Fouché,  l’o- 
pinion générale,  le  sentiment  public;  à tort  ou  à 
raison  ils  prévalurent.  Il  n’y  eut  ni  vengeance,  ni 
réaction,  ni  justice.  Menacé  par  une  effroyable 
tempête,  le  gouvernement  manœuvra  comme  dans 
un  temps  calme,  comme  si  depuis  un  an  il  n’était 
rien  survenu  de  nouveau  en  France  et  en  Europe.  ' 

On  entra  à pleines  voiles  dans  le  système  de  clé- 
mence et  de  générosité.  Le  chancelier  Dambray  se 
retira  dans  sa  terre  près  de  Rouen,  d’où  il  émigra  ' 
pour  son  plaisir;  Ferrand,  ministre  d’état,  resta  à Or- 
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léaiis  ; on  offrit  à Dumlré , qui  ne  voulut  pas  en  ()ro- 
fuer,  la  permission  de  demeurer  à Paris.  Puivert 
commandant  de  Vincennes  reçut  un  passe-port.  Le 
prince  de  la  Trémouille,  arrêté  le  3o  mars  à Châ- 
feauroux  par  les  autorités  locales,  fut  mis  en  liberté. 

Les  Bourbons  avaient  mis  à prix  la  tête  de  Napo- 
léon , envoyé  des  assassins  au  dev.inl  de  lui;  ses 
sœurs  étaient  arrêtées  par  les  puissances  étrangères. 

Il  permit  aux  duchesses  d’Orléans  et  de  Bourbon  de 
rester  à Paris,  et  leur  accorda,  à la  première  une 
pension  de  4oo,ooo  f. , et  une  de  3oo,ooo  à la  se- 
conde; on  verra  comment  il  traita  le ’duc‘ d'Ango'u-’ 
lètue  pris  les  armes  à la  main. 

Il  n’y  eut  pas  une  seule  exécution , pas  une  goutte 
de  sang  répandue.  Le  peuple  dans  son  effervescence 
ne  commit  aucun  excès.  Les  journaux  royalistes  ’ 
ont  porté  à cent  douze  le  nombre  des  individus 
arrêtés  et  traduits  en  jiigement  pour  des  actes  ou  ' 
des  opinions  hostiles.  Vitrolles,  détenu,  ne  fut  point  ’ 
livré  aux  tribunaux.  Il  n’y  eut  pas  une  condamnation.  * 

La  tolérance  fut  portée  au  point  de  laisser  leis* 
royalistes  impunément  s’organiser  depuis  Toulon  et  "' 
Marseille  jusqu’à  Bordeaux,  et  la  Vendée  former  des 
comités,  des  associations , contrarier  et  discréditer 
par,  toutes  sortes> d’intrigues  les  opérations  du  gou- 
vernement,  entraver  par  < des  menaces,  des  - distri- 
butions, d’argent,  de  fausses  nouvelles,  les'* levées*' 
d’hommes  et  la x rentrée  des  contributions,  corres- 
pondre entre  eux,  avec  la  Vendée  et  lâ  cour  de*'*' 
Gapd,,Laîné,  comme^président  de  da  cliambre  des' ’ * 
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députes,  protesta  contre  les  décrets  de  l'oppresseur, 
libéra  les  citoyens  de  l’obligation  de  payer  les  con- 
tributions , de  marcher  à la  défense  du  pays,  et  resta 
tranquille  chez  lui. 

On  méprisait  trop  le  parti  royaliste  pour  le  crain- 
dre; on  le  trouvait  trop  faible  pour  lui  donner  les 
honneui-s  de  la  persécution  : sans  l’appui  de  l’étran- 
ger, il  était  impuissant.  Tout  cela  était  vrai  et  dé- 
montré, mais  quand  les  étrangers  se  mettaient  en 
mouvement,  était-ce  bien  le  cas  de  se  livrer  dans 
l’intérieur  à un  excès  d’indulgence  et  de  générosité? 

Rien  ne  prouvait  mieux  le  mépris  dans  lequel 
étaient  tombés  les  Bourbons , que  l’abandon  où  ils 
s’étaient  trouvés  depuis  le  5 mars,  et  leur  isolement 
en  traversant  les  frontières.  En  i8i4»  quoique  Na- 
poléon eût  par  son  abdication  délié  toute  la  nation, 
U y eut  encore  de  l’hésitation  sur  plusieurs  points; 
des  places  fortes  refusèrent  pendant  quelque  temps 
de  reconnaître  l’autorité  royale;  descendu  du  trône, 
l’Empereur  était  encore  une  puissance,  Après  le  dén 
part  des  Bourbons,  le  20  mars,  quoiqu’ils  n’eus- 
sent ni  abdiqué,  ni  délié  personne,  et  qu’au  con- 
traire ils  eussent  appelé  tout  le  monde  à eux,  leur 
gouvernement  tomba  et  s’évanouit  comme  une  dé- 
coration de  théâtre. 

Il  y eut  à la  vérité  une  émigration  : mais  ce, n’é- 
taient plus  ces  flots  de  paladins,  qui  avaient,  en  1792  , 
abandonné  la  monarcbie  pour  la  mieux  sauver,  et 
qui  étaient  allés  mendier  le  secours  de  l’étranger 
contre  leur  patrie.  De  longues  années  d’exil  et  la 
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perte  de  leurs  biens  avaient  amorti  leur  ardeur 
chevaleresque.  L’Europe , bien  plus  formidable 
qu’en  1 792 , allait  se  ruer  tout  entière  sur  la  France , 
et  cependant  ils  tenaient  au  sol  et  y restaient.  I>a 
maison  du  roi  elle-même  se  serait  arrêtée  aux 
frontières,  quand  même  elle  n’aurait  pas  été  licen- 
ciée. La  petite  émigration  de  Gand  ne  se  compo- 
sait que  d’une  poignée  de  serviteurs  dévoués  aux 
Bourbons,  d’une  douzaine  d’individus  proscrits  par 
Napoléon  ou  qui,  se  rendant  justice,  se  proscri- 
vaient eux- mêmes,  de  quelques  écrivains,  journa- 
listes, et  autres  aventuriers  et  spéculateurs  politi- 
ques, qui,  n’ayant  rien  à perdre,  allaient  tenter 
fortune.  Si  les  puissances  n’eussent  pas  mis  Napo- 
léon hors  de  la  loi  des  nations,  personne  n’aurait 
suivi  ni  rejoint  les  Bourbons.  .. 

Âccueilli  par  l’assentiment  national.  Napoléon 
n’avait  éprouvé  aucun  obstacle  pour  arriver  à Paris 
et  rétablir  l’Empire;  il  y eut  cependant  dans  le  midi 
et  dans  l’ouest  une  assez  vive  opposition. 

A Marseille,  à la  nouvelle  de  son  débarquement , 
les  royalistes  éclatèrent;  la  population  voulait  mar- 
cher tout  entière.  Le  maréchal  Masséna , gouver- 
neur de  la  8*  division  militaire,  envoya , le  4 au  ma- 
tin, le  83'  régiment;  quelques  heures  plus  tard,  les 
six  compagnies  d’élite  du  58'  se  mirent  en  marche 
sur  Aix , sous  le  commandement  du  général  Miollis. 
Napoléon  avait  trente  lieues  d’avance.  Le  5,  on  ou- 
vrit des  registres  pour  recevoir  les  inscriptions  vo- 
lontaires des  gardes  nationaux;  et  le  6,  il  en  partit 
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six  cents.  Miollis  poussa  jusqu’à  Gap;  quand  il  y 
arriva,  Napoléon  était  entré  à Grenoble.  On  crai- 
gnit la  défection  des  régiinens,  on  les  éparpilla;  les 
gardes  nationaux  désertèrent  ou  furent  renvoyés 
chez  eux. 

Les  Marseillais  crièrent  à la  trahison  et  accusè- 
rent Masséna.  11  avait  appelé  de  Toulon  le  48'  régi- 
ment et  les  compagnies  d’élite  du  i6',  tant  pour 
sa  propre  sûreté  que  pour  maintenir  l’ordre  dans  la 
ville.  Le  maréchal  n’était  certainement  pas  attaché 
de  cœur  aux  Bourbons;  il  ne  leur  pardonnait  pas 
leurs  lettres  de  naturalisation.  Quoique  depuis  plu- 
sieurs années  froid  pour  Napoléon , il  était  par  na- 
ture national.  Indépendamment  de  ses  affections,  il 
avait  fait  le  devoir  de  sa  place.  Lorsqu’il  aurait  en. 
voyé  les  troupes  en  poste,  elles  seraient  arrivées 
trop  tard  à Sisteron.  Au  contraire,  s’il  s’était  pro- 
noncé pour  Napoléon,  sept  à huit  mille  hommes  > 
de  bonnes  troupes,  qu’il  avait  dans  son  comman- 
dement, seraient  passées  du  côté  de  l’Empereur. 
Elles  ne  'demandaient  pas  mieux  : tout  aurait 
été  fini,  non-seulement  en  Provence,  mais  dans  le. 
midi  où  l’exemple  du  maréchal  aurait  entraîné  de 
suite  tous  les  généraux.  Le  duc  et  la  duchesse  d’An- 
goulême  n’auraient  pas  réchauffé  l’esprit  d’opposi- 
tion , provoqué  des  soulèvemens,  et  organisé  ce  fan-  . 
tome  d’armée  royale  qui  tomba  cependant  dès  que 
Napoléon  souffla  dessus. 

A Bordeaux,  le  duc  et  la  duchesse  d’Angoulême 
étaient  arrivés,  le  5 mars,  pour  célébrer  ranniver- 
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saire  du  la  mars  i8i4,  jour  de  honte  pour  cette 
ville.  On  y était  dans  l’ivresse  de  l’enthousiasme  et 
dans  l’enchantement  des  fêtes,  lorsqu’on  apprit  le 
débarquement  de  Napoléon.  La  jeunesse,  la  garde 
nationale,  s’offrirent  corps  et  biens  à la  duchesse. 
Le  conseil  général  se  mit  en  permanence , et  vota 
des  fonds.  On  fit  fraterniser  dans  des  banquets  le 
bourgeois  et  le  militaire.  Dans  les  fumées  du  vin , 
on  fit  prêter  serment  au  roi,  aux  Bourbons,  et  de 
combattre  l’usurpateur.  Le  duc  y laissa  sa  femme 
pour  maintenir  l’autorité  légitime,  et  partit  avec  le 
titre  de  lieutenant- général  de  Louis  XVIII,  des  pou- 
voirs très  étendus,  et  l’ordre  d’aller  à Nîmes  organi- 
ser l’armée  du  Gard.  Il  parcourut  les  départemens 
du  Languedoc,  et  arriva  à Marseille,  le  1 5.  Sa  pré- 
sence y augmenta  l’exaltation  de  quelques  gardes 
nationales;  mais  les  troupes  de  ligne  reçurent  ses 
avances  avec  une  grande  froideur.  Lorsqu’il  les  passa 
en  revue,  les  soldats  ne  répondirent  que  par  le  plus 
morne  silence  aux  provocations  de  leurs  officiers , 
et  aux  acclamations  des  royalistes.  Le  duc  se  rendit, 
le  i6,  à Toulon , et  y passa  les  troupes  en  revue.  Ce 
fut  bien  pis  qu’à  Marseille,  les  habitans  étaient  dans 
les  mêmes  dispositions  que  les  soldats.  Le  duc  revint 
très  mécontent  le  soir  même  à Marseille,  et  se  mit  en 
route,  le  17,  pour  retourner  à Nîmes.  Il  traita  fort 
bien  Masséna,  malgré  les  dénonciations  dont  les 
royalistes  l’accablaient.  Le  maréchal  avait  la  con- 
fiance des  troupes  et  les  contenait. 

Le  plan  des  royalistes  était. de  former  trois  ar- 
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inées  : la  première  à Nîmes  pour  marcher  sur  Lyoe, 
la  seconde  à Bordeaux  et  la  troisième  dans  la  Vendée 
pour  se  porter  sur  la  Loire  et  couper  la  commu- 
nication de  Paris  avec  l’ouest  et  le  midi , tandis  que 
les  armées  étrangères  envahiraient  la  France  par  le 
nord  et  l’est. 

Le  duc  d’Angouléme  prit  le  commandement  de 
celle  du  midi  forte  d’environ  huit  mille  hommes, 
dont  cinq  régimens  et  le  reste  gardes  nationaux. 
Il  avait  sous  ses  ordres  les  généraux  Ernouf,  Merle, 
Monnier,Loverdo  et  Gardane.  On  n’était  rien  moins 
que  sûr  des  troupes  de  ligne.  On  ne  pouvait  comp- 
ter que  sur  le  i o*  régiment  ( colonel-général  ) ; on 
désorganisa  donc  sourdement  les  autres,  on  y pro- 
voquait les  soldats  à la  désertion.  Il  s’en  enrôla  en- 
viron cinq  cents  dans  les  compagnies  franches  moyen- 
nant 6o  francs  par  homme. 

Les  gardes  nationaux  de  Marseille,  qui  avaient 
montré  dans  le  premier  moment  une  si  grande  ar- 
deur, se  firent  remplacer  par  des  portefaix,  des  ma- 
nouvriers,  ou  des  bandits  sans  uniforme  et  sans  dis- 
cipline, qui  se  livraient  à tous  les  excès  et  inspiraient 
plus  de  terreur  que  de  confiance.  Les  états-majors 
étaient  composés  de  jeunes  nobles  sans  instruction 
ni  expérience  ; c’était  avec  quelques  milliers  d’hom- 
mes de  cette  espèce  que  l’on  persuadait  au  duc 
qu’il  allait  reconquérir  le  royaume,  ou  y opérer  une 
grande  diversion.  Lorsqu’il  entrait  en  campagne, 
depuis  huit  jours  Napoléon  était  arrivé  à Paris,  le 
roi  avait  quitté  la  capitale  et  était  sorti  du  royaume. 
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Le  siège  du  gouvernement  du  duc  d’Angouiéme 
devait  être  à Toulouse,  comme  le  point  le  plus  cen- 
tral du  raidi.  Il  y installa  Yitrolles  et  Damas-Criix 
commissaires  du  roi , et  donna  le  gouvernement  de 
la  io‘  division  militaire  au  maréchal  Pérignon. 

Là  tout  continuait  à se  faire  au  nom  du  roi.  Les 
communications  étaient  interceptées  avec  Paris  et 
Lyon.  On  ne  laissait  parvenir  dans  le  midi  ni  cour- 
riers, ni  voyageurs,  ni  lettres,  ni  journaux.  Yitrolles 
établit  une  correspondance  active  dans  tous  les  dé- 
partcmens  voisins.  Il  recrutait,  disposait  des  cais- 
ses publiques,  publiait  un  Moniteur,  et  encourageait 
son  parti  par  des  nouvelles  controuvées.  Il  était 
loin  de  s’aveugler  sur  sa  situation,  ne  dissimulait 
pas  ses  inquiétudes  à la  duchesse  d’Angoulème,  et 
lui  conseillait,  à tout  évènement  de  faire  préparer 
un  brick.  Tandis  que  ce  gouvernement  éphémère 
s’établissait  sur  la  frontière  méridionale  et  cherchait 
à s’avancer  dans  l’intérieur,  celui  de  Napoléon  s’é- 
tendait rapidement  sur  tous  les  points. 

Le  duc  d’Angouiéme  demanda  des  troupes  aux  rois 
d’Espagne , de  Sardaigne  et  à la  Suisse  ; on  lui  en 
promit  ; on  ne  lui  fournit  pas  un  seul  homme.  Cet 
appel  aux  étrangers  fut  connu  et  augmenta  l’irrita-  , 
tion  des  esprits.  Le  prince  avait  le  projet  de  retirer 
les  troupes  de  Toulon  et  de  remettre  ce  port  aux 
Anglais,  de  faire  la  même  opération  pour  les  places  de 
Bayonne,  de  Perpignan  et  de  les  livrer  aux  Espagnols. 

On  doit  croire  que  Masséna  ne  s’y  serait  pas  prêté. 
Aux  Pyrénées,  les  généraux  Bourot  et  Darricau  ré- 
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sistèrent  à toutes  les  séductions.  On  se  dis|>osait  à 
leur  ôter  leurs  commandemens. 

La  présence  de  la  duchesse  d’Ângoulême  à Bor- 
deaux y avait  d’abord  excité  de  la  chaleur  pour  la 
cause  royale;  les  hahitans  y étaient  liés  par  la  tra- 
hison du  maire  Linch;  on  les  menaçait  de  la  ven- 
geance de  Napoléon.  On  comptait  peu  sur  la  gar- 
nison, composé  des  8°  léger  et  6a' de  ligne;  on 
en  exigea  un  nouveau  serment  de  fidélité.  On  fit, 
dans  de  magnifiques  repas,  fraterniser  les  soldais 
et  les  citoyens,  on  n’épargna  rien  de  toutes  ces 
séductions,  de  tous  ces  artifices  avec  lesquels  le 
pouvoir  parvient  presque  toujours  à créer  une  ap- 
parence de  dévoùment.  Cependant  on  ne  pouvait 
parvenir  à former  un  corps  pour  entrer  en  cam- 
pagne. Vitrolles,  qui  dans  son  gouvernement  éphé- 
mère de  Toulouse,  jugeait  bien  des  choses,  recom- 
mandait toujours  à la  duchesse  d’avoir  un  vaisseau 
tout  prêt. 

Le  conseil  était  sage,  car  aux  premières  démon- 
strations que  fit  le  général  Clauzel  sur  la  Dordogne, 
avec  une  poignée  de  soldats  que  lui  envoya  le  com- 
mandant de  Blaye,  les  volontaires  royalistes,  qui 
s’étaient  mis  en  campagne,  rentrèrent  bien  vite  dans 
leur  ville,  prête  à se  soumettre;  les  autorités  de- 
mandèrent seulement  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  permettre  à la  duchesse  de  s’embarquer;  Clau- 
zel l’accorda,  mais  elle  en  profita  pour  tenter  un 
dernier  effort  auprès  de  la  garnison.  Elle  parcourut 
les  casernes,  implora,  supplia,  ordonna,  montra  du 
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caractère  et  de  la  dignité  : tout  fut  inutile,  les  troupes 
lestèrent  calmes,  mais  inflexibles.  Le  drapeau  tri- 
colore flottait  sur  le  Château-Trompette.  La  duchesse 
partit,  s’embarqua  à Pouillac  sur  une  corvette  an- 
glaise, et  le  général  Clauzel  entra,  à Bordeaux  le 
2 avril  avec  cinquante  gendarmes,  cent  cinquante 
fantassins  et  deux  canons,  sans  avoir  tiré  un  coup 
de  fusil.  L’Empereur  donna  la  décoration  de  la  Lé- 
gion-d’Honneur  à Martignac,  commandant  des  vo- 
lontaires royalistes,  qui  l’accepta. 

Le  duc  d’Ângoiiléme  et  le  général  Ernouf  s’étaient 
mis  en  mouvement  le  28  mars.  Le  Dauphiné  était 
très  faiblement  défendu;  le  duc,  après  quelqiies 
combats  de  peu  d’importance,  entra  à Valence  le 
5 avril.  Les  royalistes  exagéraient  la  force  et  les 
progrès  de  cette  armée;  ils  s’agitaient  à Lyon  et 
cherchaient  à y exciter  des  soulèvemens.  Le  parti 
attachait  le  plus  grand  intérêt  à l’occupation  de  cette 
ville. 

Ces  exagérations  se  propagèrent  jusqu’à  Paris; 
Napoléon  avait  dit,  avec  raison,  que  le  soulèvement 
du  midi  ne  serait  qu’un  feu  de  paille,  il  convenait 
cependant  de  l’éteindre  avant  que  la  guerre  exté- 
rieure éclatât.  Il  donna  à Grouchy  le  commandement 
des  troupes,  avec  l’instruction  de  faire  le  duc  d’An- 
goulême  prisonnier  et  d’attendre  des  ordres.  Il  en- 
voya le  maréchal  Suchet  à Lyon,  et  des  commissaire» 
extraordinaires  dans  les  départemens  environnans 
pour  lever  les  gardes  nationales  et  les  diriger  sur 
cette  ville;  elles  marchaient  de  toutes  parts,  les  Bouc- 
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guignons  brûlaient  de  se  mesurer  avec  les  Mar- 
seillais. 

Le  général  Piré  se  porta  de  Lyon  contre  le 
duc  d’Angouléme,  le  général  Chabert  de  Grenoble 
contre  Ernouf  ; les  58"  et  83'  régimens  passè- 
rent sous  le  drapeau  national.  Les  volontaires 
marseillais  s’enfuirent,  Emouf  rétrograda  sur  Sis- 
teron. 

Le  général  Ambert  faisait  reconnaître,  à Mont- 
pellier et  dans  toute  sa  division,  le  gouvernement 
impérial.  Iæ  général  Gilly  se  portait  sur  le  Saint- 
Esprit.  La  terreur  se  répandit  dans  l’armée  royale; 
sa  position  était  mauvaise;  la  désertion  augmenta; 
la  retraite  fut  ordonnée  le  7 avril.  Chemin  faisant, 
les  troupes  de  ligne  refusèrent  le  service , les  gardes 
nationales  se  débandèrent;  il  n’en  resta,  sous  le  dra- 
peau royal,  que  quelques  centaines  avec  le  régiment 
étranger. 

Le  duc  d’Angouléme  se  rendit  à discrétion  : on 
lui  accorda  la  grâce  d’être  conduit  à Cette  pour 
s’embarquer.  La  nouvelle  en  arriva  à l’Empereur 
par  le  télégraphe,  il  approuva  la  capitulation.  Une 
seconde  nouvelle  télégraphique  annonça  que  le 
général  Grouchy  avait  suspendu  l’exécution  de  la 
capitulation  jusqu’à  l’approbation  de  l’Empereur. 
Malgré  le  ton  au  moins  respectueux  de  la  note  re- 
mise au  baron  de  Damas  par  le  général , et  les  égards 
qu’il  eut  pour  le  duc,  il  n’en  était  pas  moins  effrayé 
des  rumeurs  qui  s’élevaient  dans  le  peuple  et  parmi 
les  soldats.  Jugeant  peut-être  du  sort  qui  l’attendait. 
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par  celui  qu’il  aurait  probablement  fait  subir  à Na- 
poléon vaincu,  il  était  dans  les  plus  vives  alarmes; 
en  effet,  l’Empereur  hésita  : son  intérêt,  l’intérêt 
public  lui  commandaient  de  retenir  au  moins  le 
prince  en  otage.  Mais  autour  du  trône  impérial,  on 
prévoyait  trop  la  possibilité  du  retour  des  Bourbons,* 
on  ne  voulait  pas  rompre  à tout  jamais  avec  eux, 
on  poussait  la  générosité  jusqu’à  l’excès,  dans  l’es-  . 
poir  de  mériter  au  besoin  un  pardon  L’Empereur 
persista  donc  dans  sa  première  décision , en  y ajou- 
tant seulement  la  condition  insignifiante  que  le  duc 
d’Angouléme  s’obligerait  à restituer  les  diamans  de 
la  couronne,  propriété  de  la  nation.  Le  prince  fut 
donc  conduit  à Cette  où,  le  18  avril,  il  s’embarqua 
pour  l’Espagne  : il  ne  tint  point  la  capitulation. 

Le  simulacre  de  gouvernement  royal,  établi  à 
Toulouse,  avait  été  attaqué  et  renversé  pendant  la 
déroute  du  duc  d’Ângoulême  et  avant  sa  capitula- 
tion. Ce  gouvernement  reposait  sur  Vitrolles,  le 
général  de  Damas  et  le  maréchal  Pérignon.  Quatre 
compagnies  d’artillerie  suffirent  au  général  Dela- 
borde , secondé  par  les  généraux  Chartrain , Cassa- 
gne  et  Casan,  pour  en  avoir  raison.  Le  4 avril,  il 
fit  arrêter  à Toulouse  Damas  et  Vitrolles,  et  les 
couleurs  nationales  furent  arborées  aux  acclama- 
tions générales.  Cette  opération  se  fit  sans  opposi* 

* Après  la  deuxième  restauration , des  personnages  cherchèrent, 
pour  se  raccommoder  arec  les  Bourbons,  à leur  faire  croire  qu'ils 
avaient  sauvé  le  duc  d’Angoulème  de  la  vengeance  de  Napoléon  qui 
voulait  le  faire  fusiller.  Prisonnier,  il  n’élait  pat  U pour  les  démentir. 
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tion,  sans  excès.  Dumas,  dont  la  capacité  paraissait 
peu  dangereuse,  eut  la  liberté  de  se  rendre  en  Es- 
pagne; Vitrolles  fut  détenu  et  ti  aduit  ensuite  à Pa- 
ris; le  maréchal  Pérignou,  qui  refusa  de  participer 
à ce  mouvement,  se  retira  à sa  campagne. 

Ainsi  se  termina  dans  quinze  jours  cette  espèce 
de  soulèvement,  qui  n’eut  aucun  des  caractères  de 
la  guerre  civile,  et  qui  donna  une  nouvelle  preuve 
de  l’impuissance  du  parti  royaliste,  livré  à ses  pro- 
pres forces.  Ce  soulèvement  n’aurait  même  jamais 
eu  lieu , si  le  maréchal  Masséna  s’était  ouvertement 
prononcé  pour  Napoléon;  car  tous  les  généraux,  tou- 
tes les  troupes,  tous  les  patriotes,  depuis  le  Var  jus- 
qu’à la  Gironde,  auraient  arboré  de  suite  les  couleurs 
nationales;  le  parti  royaliste  n’aurait  pas  osé  se  mon- 
trer. Mais  Masséna  n’était  plus  le  général  de  Rivoli, 
de  Gènes,  de  Zurich;  usé  au  moral  comme  au  phy- 
sique, il  n’eut  ni  l’audace  de  se  déclarer  pour  Na- 
poléon, ni  la  ferme  volonté  de  servir  les  Bourbons. 
Il  louvoya  entre  les  partis,  ce  qui  donna  de  la  har- 
diesse aux  royalistes,  et  fit  dire  à Napoléon  : Maa- 
séna  a eu  peur  que  le  roi  lui  prît  aa  terre  de  Ruelle^ 
on  en  pouvait  dire  autant  d’une  grande  quantité 
de  hauts  fonctionnaires  civils  et  militaires,  qui  de- 
vaient leur  illustration  et  leur  fortune  à la  révolu- 
tion et  à l’Enipereur. 

Ce  fut  seulement  à la  nouvelle  de  la  capitulation 
du  duc  d’Angoulcme  que  Masséna  se  prononça.  U 
prit  le  titre  de  lieutenant -général  de  l’Empereur, 
])ublia  une  proclamation  énergique,  et  fit  arborer 
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les  couleurs  nationales  par  la  flotte,  les  troupes  de 
terre,  et  dans  tous  les  départemens  de  sa  division; 
il  invita  Gantheaume,  qui  faisait  le  mort  à Aubagne, 
à venir  prendre  le  commandement  de  la  marine. 
Cet  amiral , qui  avait,  en  181 4,  embrassé  chaude- 
ment la  restauration,  refusa  pour  cause  de  mala- 
die. C’était  lui  qui  avait  ramené  Bonaparte  d’Égypte, 
et  qui,  à cette  occasion,  portait  dans  ses  armes  et 
dans  tous  ses  insignes  un  vaisseau  et  une  étoile  avec 
cette  devise  : Nous  gouvernions  sur  son  étcile. 

Grouchy,  après  le  départ  du  duc  d’Ângoulème 
pour  Cette,  se  rendit  à Marseille,  afin  de  soumettre 
cette  ville  de  concert  avec  Masséna.  Elle  fit  sa  sou- 
mission , et  arbora  les  couleurs  nationales,  le  1 a avril, 
avant  l’arrivée  des  troupes.  Grouchy  écrivit , le  1 4 , 
à Napoléon , que  tous  les  corps  royaux  étaient  dis- 
sous, que  sa  majesté  n avait  plus  que  des  sujets  dé- 
voués dans  tout  le  midi,  que  Rivière  et  les  princi- 
paux chefs  royalistes  s’étaient  embarqués,  et  que  sa 
mission  était  remplie  ; ce  rapport  n’était  pas  exact. 
Masséna,  accusé  par  les  royalistes , et  dont  l’Empe- 
reur n’était  pas  content , reçut  l’ordre  de  remettre 
son  commandement  à Grouchy,  qui  peu  jaloux  de  ce 
poste,  et  ayant  d’autres  prétentions,  obtint  la  per- 
mission de  se  rendre  à Paris.  L’Empereur  le  nomma 
maréchal , en  considération  de  ses  services , et  no- 
tamment dans  la  campagne  de  181 4-  Marseille  ne 
s’était  soumise  que  pour  éviter  les  exécutions  mili- 
taires dont  elle  était  menacée;  les  bandes  royales 
s’étaient  dissoutes,  mais  elles  avaient  conservé  leurs 
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armes  ; les  gardes  nationales  royalistes  étaient  res- 
tées intactes  et  armées;  la  plupart  des  autorités  n’a- 
vaient point  été  changées;  le  parti  était  toujours 
organisé  et  menaçant,  'iu 

Le  commissaire  extraordinaire  Roederer  ne  fit 
aussi  qu’une  courte  apparition  en  Provence,  et  des- 
titua, en  courant  la  poste,  quelques  fonctionnaires 
royalistes,  pour  en  mettre  d’aussi  mauvais  à leur- 
place.  Frochot,  nommé  préfet  à Marseille,  honnête 
homme,  bon  administrateur,  mais  sans  énergie,  fut 
comme  un  mouton  jeté  parmi  les  loups  : épouvanté 
du  détestable  esprit  de  ses  administrés , il  plia  de-' 
vant  eux , fort  embarrassé  de  savoir  comment  il  se 
tirerait  du  mauvais  pas  où  il  regrettait  vivement  qu’on 
l’eût  engagé.  Le  maréchal  Brune  et  Lecointe  Puyr^ 
raveau,  lieutenant-général  de  police,  n’y  eurent  p^ 
plus  de  succès.  Le  général  Verdier  vint  commander 
la  8*  division  : cette  succession  rapide  de  fonction- 
naires, quoique  la  plupart  bien  intentionnés,  ne 
faisait  qu’accroître  le  mal;  il  aurait  fallu  un  seul 
homme , doué  d’im  caractère  vigoureux , et  revêtu 
d’un  grand  pouvoir.  Tantôt  on  était  trop  faible , tan- 
tôt on  abusait  de  la  force  : on  exaspérait  par  des* 
tracasseries  et  par  des  humiliations;  on  craignait 
les  patriotes  ; on  faisait  la  guerre  à des  individus  in, 
signifians;  on  laissait  en  paix  les  chefs  du  royalisme; 
on  compromettait  à chaque  instant  l’autorité;  elle 
avançait  et  reculait  tour-à-tour,  au  lieu  de  suivre 
une  marche  constante , appropriée  à la  gravité  des 
circonstances,  et  à l’esprit  du  pays.  Le  royalisme 
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conspirait  ouvertement , il  entretenait  des  relations 
avec  les  croisières  anglaises  et  avec  le  duc  d’Angou- 
lème,  qui  organisait  en  Espagne  un  corps  d’aven- 
turiers. 

Il  n’en  fut  pas  ainsi  à Bordeaux;  c’était,  il  est 
vrai,  un  tout  autre  pays.  Ces  deux  villes  étaient 
royalistes  pour  l’intérêt  de  leur  commerce;  mais  à 
Marseille,  il  y avait,  déplus,  du  fanatisme;  le  peuple 
insultait  et  tuait  les  militaires;  à Bordeaux,  le  roya- 
lisme avait  commencé  par  une  intrigue  et  avait  fini 
par  être  de  bon  ton;  mais  on  aurait  cru  déshonorer 
la  ville  en  outrageant  un  militaire  français.  Si  la 
ville  de  Bordeaux  eût  été  réellement  royaliste,  est'^e 
qu’une  population  de  cent  mille  âmes,  échauffée 
encore  par  la  présence  de  la  duchesse  d’Angouléme, 
n’eût  pas  vaincu  ou  au  moins  contenu  les  deux  ré- 
gimens  qui  y étaient?  Est-ce  qu’elle  eût  envoyé  des 
députés  et  ouvert  ses  portes  au  général  Clauzel , à 
la  tête  de  deux  cents  hommes,  à un  général  sans 
année? 

A Marseille  même,  le  premier  moment  passée 
l’ardeur  de  la  population  pour  aller  guerroyer  hors 
de  son  territoire  s’était  bien  refroidie.  Le  parti  roya- 
liste, dans  le  midi,  ne  fut  donc  quelque  chose  que 
par  l’hésitation  de  Masséna  et  la  faiblesse  des  agens 
du  gouvernement  impérial,  qui  ne  surent  pas  rele- 
ver et  soutenir  le  parti  patriote. 

Après  le  débarquement  de  Napoléon , le  duc  de 
Bourbon,  nommé  par  le  roi  gouverneur  des  dépar- 
.temens  de  l’Ouest,  s’était  rendu  dans  la  Vendée 
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avec  d’anciens  chefs,  et  avait,  dans  un  conseil  tenu 
à Beaupreau,  arrêté  une  proclamation  pour  appeler 
aux  armes  tous  les  habit  ans;  leurs  dispositions  n’é- 
taient pas  favorables  à un  soulèvement.  Napoléon 
avait  laissé  de  bons  souvenirs  dans  le  pays.  D’Auti- 
champ,  qui  n’inclinait  pas  pour  la  guerre,  entra  en 
négociation,  à Angers,  avec  le  capitaine  de  gendar- 
merie Noireau,  et  se  chargea  de  porter  une  lettre 
de  cet  officier  (du  a3  mars),  par  laquelle  il  invitait 
très  poliment  le  prince,  pour  sa  sûreté  personnelle 
et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique , à renon- 
cer à son  projet,  et  lui  offrait  les  moyens  de  se 
rendre  à la  destination  qu’il  voudrait  choisir  hors 
de  France.  _ ;i  • i.; 

Il  s’éleva  entre  les  chefs  de  vifs  débats  sur  cette 
proposition  ; mais  il  était  sans  doute  dans  la  destinée 
des  Bourbons  de  n’oser  jamais  se  mettre  à fa  tête 
de  ces  Vendéens  qui  avaient  tant  prodigué  leur  sang 
pour  la  çause  royale.  En  attendant  l’effet  des  me- 
sures qu’il  venait  de  prendre  pour  opérer  un  soulè- 
vement, le  duc,  qui  n’avait  aucune  valeur,  craignait 
le  résultat  des  dispositions  qui  se  faisaient  pour 
l’attaquer,  il  suspendit  l’exécution  de  sa  proclama- 
tion , et  il  envoya  d’Auteuil , son  aide-de-camp,  à An- 
gers, le  a6  mars,  pour  entrer  en  négociation.  Le 
duc  demandait  d’aller  à Bordeaux,  et  quarante  pas- 
seports en  blanc  pour  les  personnes  de  sa  suite.  On 
ne  lui  permit  que  de  s’embarquer  à Nantes  pour 
aller  à l’étranger;  il  accepta  cette  condition,  rôda 
encore' quelqués  jours  sur  les  côtes,  et  finit  par 
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s’éloigner.  Les  chefs  de  la  Vendée  restèrent  dans  le 
pays;  des  nobles  s’y  rendirent  des  départemens  voi- 
sins pour  profiter  des  évèneinens. 

Le  20  avril,  cent  coups  de  canon  des  Invalides 
annoncèrent  à la  capitale,  et  des  salves  des  batteries 
de  côtes  et  des  places  frontières  annoncèrent  à l’Eu- 
rope que  le  peuple  français  était  rentré  dans  ses 
droits,  et  que  le  parti  royaliste  était  impuissant  sans 
un  million  d’étrangers. 
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Ouvertures  olBcicuses  de  Napoléon  aux  puissances.  — Déclara- 
tion du  congrès.  — Traité  du  a5  mars.  — Assurances  paci- 
fiques de  Napoléon  partout  repoussées.  — Rapport  sur  la  dé- 
claration du  congrès.  — Discussion  au  parlement  anglais.  — 
Restauration  des  Bourbons,  but  du  ministère.  — Napoléon 
envoie  des  ageos  à Talleyrand.  _ Relations  de  Metternich 
avec  Fouché.  — Conférences  de  Bâle.  — Rapport  des  agens 
envoyés  à Talleyrand.  — Vaines  tentatives  pour  la  régence. 

— Système  d’extermination  et  de  partage  de  la  France.  — , 

Cour  deGand.  — Ses  proclamations,  ses  manifestes. 


Napoléon  ne  se  dissimulait  pas  les  dangers  aux- 
quels il  s’exposait  dans  le  début  de  son  entreprise , 
ni  les  périls  plus  graves  encore  qui,  même  après 
un  premier  succès,  pourraient  fondre  sur  lui;  il 
évita  dans  le  premier  moment  tout  ce  qui  aurait 
pu  blesser  les  puissances,  ou  porter  atteinte  à la 
paix  qu’il  lui  importait  de  conserver.  Dans  ses  pro- 
clamations, il  ne  parla  point  de  ses  griefs  person- 
nels. « Victime  de  la  trahison , il  ne  consulta,  dit-il, 
que  l’intérêt  de  la  patrie,  lorsqu’en  i8i4,  il  s’exila 
sur  son  rocher  au  milieu  des  mers.  Il  conserva  dès- 
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lors  une  arrière-pensée;  et  lorsqu’il  vit  les  Bour- 
bons opérer  la  contre-révolution  en  France,  il  se 
décida  à venir  reprendre  ses  droits,  et  à rendre  à 
la  nation  les  siens.  » Et  s’adressant  à l’armée  : « Nous 
devons  oublier  que  nous  avons  été  les  iiniîtres  des 
nations , mais  nous  ne  devons  pas  souffrir  qu’on  se 
mêle  de  nos  affaires.  » 

Empêcher  la  contre-révolution  et  rendre  à la  na- 
tion ses  droits,  rien  de  mieux;  il  y avait  justice  et 
gloire.  Cela  devait  suffire  à une  noble  ambition  : 
mais  lui,  ex-empereur,  reprendre  ses  droits!  il  les 
avait  abdiqués  librement  ; ce  n’était  pas  son  patri- 
moine; ils  étaient  retournés  à leur  source.  Les  Hour- 
bons  n’avaient  pas  autrement  procédé.  Empereur 
par  le  suffrage  national , il  se  restaurait  de  son  chef, 
comme  Louis  XVIII  s’était  restauré  roi  de  droit  di- 
vin et  féodal. 

Pour  manifester  ses  intentions  pacifiques  et  ras- 
surer les  puissances , il  ne  se  borna  point  à ses  pro- 
clamations : arrivé  à Lyon,  il  écrivit  à Marie-Louise; 
il  chargea  le  prince  Joseph,  retiré  en  Suisse,  de 
faire  savoir  aux  ministres  des  puissances  près  de  la 
confédération  helvétique,  et  notamment  à celui 
d’Autriche , qu’il  était  résolu  à maintenir  le  traité  de 
Paris',  et  à rétablir  avec  elles  les  liaisons  les  plus 
pacifiques.  De  Lyon  à Paris,  il  écrivit  encore  à 
llmpératrice;  lorsqu’il  arriva  dans  la  capitale,  l’am- 
bassadeur autrichien  et  le  chargé  d’affaires  de  Russie 
y étaient  encore;  on  leur  fit  des  ouvertures;  ils  pro- 
mirent d’en  rendre  compte  à leurs  cours;  l’ambas- 
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sadeur  d’Autriche  se  chargea  d’une  lettre  pour  Ma- 
rie-Louise, et  parut  penser,  sans  doute  par  cour- 
toisie, qu’il  y aurait  au  moins  quelques  chances 
pour  Napoléon  II , et  une  régence. 

On  crut  ébranler  l’empereur  Alexandre,  en  lui  com- 
muniquant le  traité  secret  conclu  entre  l’Autriche, 
l’Angleterre  et  la  France.  Napoléon  lui  fit  écrire  par 
la  princesse  Hortense  et  la  grande  duchesse  de  Bade. 
Ginguené  fut  envoyé  en  Suisse  pour  solliciter  l’in- 
tervention du  colonel  Laharpe  auprès  du  czar  son 
ancien  élève;  le  prince  Eugène,  qu’il  traitait  avec 
bienveillance , essaya  de  le  rendre  favorable  à Na- 
poléon , et  fut  relégué  en  Bavière.  Rien  ne  fut  épar- 
gné, rien  ne  réussit.  Pendant  sa  route  et  à Paris,  il 
répandit  le  bruit  que  l’Autriche  ferait  cause  com- 
mune avec  lui,  que  des  négociations  étaient  ouver- 
tes. Il  était  si  naturel  que  le  gendre  fût  soutenu  par 
son  beau-père!  Le  décret  sur  l’assemblée  du  Champ- 
de-Mai  portait  que  l’Impératrice  et  son  fils  y se- 
raient couronnés.  Il  se  trouva  des  esprits  crédules  : 
c’était  un  faux  bruit,  un  espoir  sans  fondement.  On 
avait  vu,  en  i8i4,  l’empereur  François  abandonner 
sa  fille , son  petit-fils  : espérer  qu’il  changeât  du 
blanc  au  noir,  c’était  méconnaître  la  cour  de  Vienne, 
ses  principes , ses  dogmes , sa  politique. 

Des  courriers  du  roi  de  Sardaigne  apportèrent 
successivement  à Vienne,  les  5 et  8 mars,  la  nou- 
velle que  Napoléon  avait  quitté  l’île  d’Elbe,  était 
débarqué  à Cannes,  et  s’avançait  en  France.  Rois, 
princes  et  plénipotentiaires  éprouvèrent  de  vives  in- 
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quiétudes.  Le  congrès  ne  manquait  pas  de  causes 
de  division;  cet  évènement  était  de  nature  à rani- 
mer les  rivalités,  à réveiller  des  intérêts;  c’était 
pour  l’Europe  une  grave  perturbation.  Elle  affec- 
tait en  première  ligne  les  Bourbons  : dans  cette  cir- 
constance , Talleyrand  redoubla  d’efforts  pour  ral- 
lier toutes  les  puissances  dans  le  but  commun  d’ar- 
mer contre  Napoléon , et  de  rétablir  Louis  XVIIl 
sur  le  trône.  Elles  y furent  ramenées  par  leurs  pas- 
sions, l’intérêt  de  leur  sûreté,  et  le  prétexte  de  l’of- 
fense faite  à leur  dignité.  Talleyrand  conseilla  une 
détermination  énergique  pour  couper  court  aux 
progrès  de  l’Empereur.  11  fut  convenu  que  l’Autriche 
la  proposerait  pour  écarter  tout  soupçon  d’intelli- 
gence entre  elle  et  Nap>oléon.  C’était  la  fameuse 
déclaration  du  congrès  du  i3  mars,  où  l’on  disait  : 
a En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l’a  établi  à 
nie  d’Ellie,  Bonaparte  détruit  le  seul  titre  légal  au- 
quel son  existence  se  trouvait  attachée.  En  repa- 
raissant en  France  avec  des  projets  de  trouble  et  de 
bouleversement , il  s’est  privé  lui-méme  de  la  pro- 
tection des  lois,  et  a manifesté  à la  face  de  l’univers 
qu’il  ne  saurait  y avoir  ni  paix,  ni  trêve,  avec  lui. 
Les  puissances  déclarent  en  conséquence , que  Na- 
poléon Bonaparte  s’est  placé  hors  des  relations  ci- 
viles et  sociales,  et  que  comme  ennemi  et  perturba- 
teur du  repos  du  monde,  il  s’est  livré  à la 'vindicte 
publique;  elles  déclarent  maintenir  le  traité  de  Pa- 
ris qu’elles  emploieront  tous  leurs  moyens  pour  le 
maintien  de  la  paix,  et  qu’elles  sont  prêtes  à don- 
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jier  au  roi  de  France  et  à la  nation,  ou  à tout  autre 
gouvernement  attaqué,  dès  que  la  demande  en  sera 
formée,  les  secours  nécessaires.  » 

Napoléon  connut  cette  déclaration  en  arrivant  à ' 
Paris  : elle  circula  d’abord  secrètement;  des  agens 
de  Talleyrand  l’avaient  apportée  imprimée;  des 
préfets  royalistes  la  firent  réimprimer  et  publier 
de  leur  propre  autorité.  Napoléon  craignit  avec 
raison  quelle  refroidît  l’entliousiasme  public,  et 
qu’elle  encourageât  les  royalistes;  on  inséra  dans 
'les  journaux  <jue  la  déclaration  était  fausse , qu  elle 
avait  été  fabriquée  à Paris;  que  les  nouvelles  d’une 
'date  postérieure,  reçues  de  Vienne,  n’en  faisaient 
, aucune  mention*.  Les  bonapartistes,  les  patriotes, 
même  tous  les  hommes  de  cœur  qui  n’aimaient 
pas  Napoléon,  s’indignaient  des  menaces  de  l’é- 
‘iranger.  Les  royalistes  y applaudissaient;  les  âmes 
timides  en;  étaient  effrayées.  C’était  un  acte  inouï 
'dans  les  annales* des  cours' que  la  mise  hors  la  loi 
'"d’un  prince  auquel,  après  tout,  les  rois  s’étaifetit  fait 
honneur  d’ouvrir  leurs  rangs,  dont  ils  aviafent 
dié  l’alliance;  avec  lequel  ils  avaient  mêlé  leuV  sangi 
'L’appel  aux  poignards, la  guerre  convertie  en  assâsSp 
> nat , étaient  un  retour  aux  temps  barbares.  Divé  que 
►le  seul  titre  légal  aUquel  se  trouvait 'attadhé  'rearff 
. -v.  . ..  . 

* Non*  avons  entendu  dire , 4 Gand , par  de*  personnes  qui  prêtent 
daiçnt  l’avoir  vu  de  leurs  yeux,  qu’elle  y avait  été  fabriquée , impri- 
mée et  expédiée  par  des  entours  de  Louis  XVIII,  pour  effrayer  la 
France,  entraîner  le  congrès,  on  prévenir  ses  liésitations.  Nous  rappdi'- 
ton» celte  aMertioB  sans  la  csractériser.  ' -i  ..tiîtssn 
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stence  de  iSapoléon  t‘tait  la  convention  de  Fontaine- 
bleau, c’était  un  mensonge,  une  monstruosité. 

La  déclaration  du  congrès  reposait  sur  ce  prin 
cipe  étrange  qu’un  roi  élu  par  un  peuple  ne  pouvait 
pas  prendre  la  même  liberté  que  les  rois  de  droit 
divin.  Ainsi  le  roi  de  Prusse  et  l’empereur  d'Autri- 
che avaient  eu  le  droit  de  rompre  les  traités  de  1 8 1 a, 
par  lesquels  ils  s’étaient  alliés  avec  Napoléon, et  lui, 
était  coupable  d’un  crime  inouï,  pour  s’étre  affran- 
chi du  traité  de  Fontainebleau,  qui  n’avait  pas  été 
exécuté,  et  que  le  congrès  avait  foulé  aux  pieds,  en 
furn)ant  le  projet  d’enlever  Napoléon  de  l’île  d’Elbei 
Il  était  ciiminel  d’avoir  usé  de  la  seule  ressource 
qui  lui  restait  pour  la  sûreté  de  sa  personne! 

On  répandit  que,  le  i8  mars,  il  avait  été  décou- 
vert à Vienne  un  projet  d’évasion  ou  d’enlèvement 
de  Marie-Louise  et  de  son  fils;  qu’elle  avait  été  sou- 
mise à une  surveillance  rigoureuse;  qu’on  avait  exigé 
d’elle  l’engagement  de  communiquer  toutes  les  lett  res 
qui  lui  seraient  adressées;  que,  par  surcroît  de  pré- 
caution, ou  avait  envoyé  sur  toutes  les  routes  son 
signalement.  On  affirmait  qu’il  y avait  eu  des  rela- 
tions entre  l’île  l’Elbe  et  Schœnbrunn;  que  madame 
de  Brignole,  attachée  à Marie-Louise,  avait,  peu 
de  temps  avant  le  débarquement  de  Napoléon,  dans 
sa  correspondance  avec  Paris,  annoncé  un  évène- 
ment prochain  favorable  à cette  princesse.  Il  est 
permis  de  révoquer  en  doute  tous  ces  bruits,  loi’S- 
qu’on  sait  qu’en  i8j4»  à Rambouillet , l’Impératrice 
attendait  avec  angoisse  la  visite  de  son  père,  dans 
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la  crainte  qu’il  voulût  l’obliger  à suivre  Napoléon 
à nie  d’Elbe.  Il  ne  l’ignorait  pas;  mais  il  faisait  ou 
laissait  circuler  ces  bruits  pour  entretenir  des  espé- 
rances d’arrangement  avec  l’Autriche;  il  était  d’une 
bonne  politique  de  ne  pas  mettre  en  doute  la  fidélité 
de  l’Impératrice.  Malgré  la  déclaration  du  congrès 
ab  iraio,  dans  le  premier  moment,  on  conservait 
quelque  espérance  que  les  ouvertures  faites  à la  cour 
d’Autriche,  les  lettres  à Marie-Louise,  les  démarches 
auprès  d’Alexandre  ne  seraient  pas  sans  influence. 

La  séance  royale  où  Louis  XVIII  et  les  princes 
avaient  juré  de  mourir  à leur  poste  excita  à Vienne 
une  sorte  d’enthousiasme;  il  fut  suivi  d’un  grand 
désappointement , lorsqu’on  apprit  leur  fuite , et  que 
Napoléon  les  avait  remplacés  aux  Tuileries.  Pour  le 
congrès , ce  n’était  plus  un  aventurier  s’évadant  de 
nie  d’Elbe , capable  tout  au  plus  de  troubler  la  F rance 
et  momentanément  la  tranquillité  des  Bourbons,  et 
dont  une  brigade  de  gendarmerie  ou  un  assassin 
ferait  justice.  Une  grande  partie  de  la  nation  avait 
accueilli  et  reconnu  l’Empereur,  il  était  remonté 
sur  le  trône.  La  déclaration  du  1 3 mars  avait  man- 
qué son  but.  Les  proclamations,  les  intentions  paci- 
fiques de  Napoléon  étaient  connues;  Alexandre  s’é- 
tait refroidi  pour  les  Bourbons;  quel  parti  prendre? 
Il  y eut  de  l’hésitation,  elle  était  bien  permise;  mais 
on  s’était  trop  avancé  pour  reculer.  L’orgueil  ranima 
les  passions  haineuses  et  resserra  les  liens  de  la  coa- 
lition contre  la  France;  le  traité  du  a5  mars  fut 
conclu. 
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Les  puissances  renouvelaient  celui  de  Chaumont 
et  s’engageaient  à agir  avec  toutes  leurs  forces  contre 
Napoléon  et  tous  ceux  qui  se  seraient  déjà  joints 
ou  pourraient  se  joindre  plus  tard  à sa  faction , et  à 
ne  poser  les  armes  que  lorsque  le  pouvoir  de  Napo- 
léon serait  détruit.  L’article  8 portait  : « Le  présent 
traité  ayant  uniquement  pour  but  de  mettre  la 
France  ou  tout  autre  pays  attaqué  par  Napoléon  à 
l’abri  de  ses  entreprises  et  de  celles  de  ses  adhérens, 
sa  majesté  très  chrétienne  (Louis  XVIII)  est  invitée 
en  particulier  à donner  son  assentiment  aux  mesures 
ci-dessus,  et  dans  le  cas  où  elle  aurait  besoin  des 
troupes  auxiliaires  qui  lui  sont  promises  par  ce 
traité , à déterminer  en  même  temps  toutes  les  forces 
qu’elle  a de  disponibles  pour  combattre  l’ennemi. 

Dans  sa  proclamation  du  so  mars,  en  quittant  * 
Paris,  Louis  XVIII,  abandonné  de  tout  le  monde. 

• avait  donné , pour  motif  de  sa  fuite , qu’il  avait  voulu 
épargner  à cette  ville  les  calamités  d’une  bataille.  Il 
s’empressa  d’adhérer  à ce  traité  qui  lançait  sur  la 
France  un  million  de  soldats  étrangers. 

Avant  qu’il  fût  connu  à Paris,  le  ministre  de  la 
police  fit,  le  29  mars,  un  rapport  dans  lequel  il 
, disait  que  la  déclaration  du  l 'i  était  émanée  de  la 
légation  française  à Vienne,  qui  avait  supposé  les 
signatures  des  autres  ministres  et  l’avait  envoyée  en 
France.  Le  3o,  le  ministre  des  relations  extérieures 
.écrivit  à ses  agens  dans  toutes  les  cours  pour  les 
prévenir  des  évènemens  qui  venaient  de  se  passer, 
que  les  fonctions  dont  les  avait  chargés  le  gouver* 
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hement  royal  étaient  terminées;  qu’en  attendant 
leurs  successeurs,  ils  devaient  agir  au  nom  de  l’Em- 
pereur, prendre  sur-le-champ  la  cocarde  tricolore 
et  la  faire  prendre  aux  Français. 

« Vous  ferez  connaître , leur  disait-il , que  l’Em- 
pereur n’a  rien  plus  à cœur  que  le  maintien  de  la 
paix;  que  sa  majesté  a renoncé  aux  projets  de  gran- 
deur qu’elle  pouvait  avoir  antérieurement  conçus, 
et  que  le  système  de  son  cabinet,  comme  l’ensemble  < 
de  la  direction  des  affaires  en  France,  est  dans  un 
tout  autre  principe.  » 

Napoléon  écrivit  aux  souverains  eux -mêmes  : 

« Assez  de  gloire  a illustré  tour-à-tour  les  drapeaux,^.' 
des  diverses  nations;  les  vicissitudes  du  sort  ont 
assez  fait  succéder  de  grands  revers  à de  grands 
succès.  Une  plus  belle  arène  est  aujourd’hui  ouverte 
aux  souverains,  et  je  suis  le  premier  à y descendre. 
Après  avoir  montré  au  monde  le  spectacle  de  grands 
combats,  il  sera  plus  doux  de  ne  connaître  désor- 
mais d’autre  rivalité  que  celle  des  avantages  de  la 
paix,  d’autre  lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité 
des  peuples.  La  France  se  plaît  à proclamer  avec 
franchise  ce  noble  but  de  tous  ses  vœux;  jalouse  de 
son  indépendance,  le  principe  invariable  de  sa  po- 
litique sera  le  respect  le  plus  absolu  pour  l’indé- 
pendance des  autres  nations.  Si  tels  sont,  comme 
j’en  ai  l’heureuse  confiance,  les  sentimens  person- 
nels de  votre  majesté,  le  calme  général  est  assuré 
pour  long-temps , et  la  justice  assise  aux  confins  des 
^^i  vers  états  stiffira  seule  poïir  en  garder  les  frontières!» 
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Le  iiiiiiistre  des  relations  extérieures  écrivit  dans 
le  même  sens  aux  ministres  étrangers. 

I.es  courriers,  expédiés  le  5 avril , ne  purent  dé- 
passer Kehl,  Mayence,  Turin.  Les  dépêches  frirent 
saisies  et  envoyées  à Vienne.  Les  lettres  expédiées 
en  Angleterre  ne  parvinrent  à Londres  qu’à  l’aide 
de  subterfuges;  on  répondit  qu’on  les  envoyait  à 
Vienne,  aux  souverains  alliés. 

La  déclaration  du  congrès  du  1 3 mars  avait  ac-"^ 
quis  trop  de  publicité , pour  que  Napoléon  pût  dif- 
férer plus  long-temps  de  s’expliquer.  Les  présidons 
de  section  du  conseil  d’état,  à qui  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  police  avait  été  renvoyé,  en  firent  un  en 
conseil  des  ministres,  le  a avril,  dans  lequel  on  éta- 
blissait que,  même  d’après  le  traité  de  Fontaine- 
bleau, Napoléon  avait  été  reconnu  par  toutes  les 
puissances , et  qu’il  était  inouï  de  provoquer  l’as- 
. sassinat  d’un  souverain  ; qu’il  n’était  pas  justiciable 
du  congrès.  On  opposait  à la  violence  de  la  déclara- 
tion , la  conduite  généreuse  de  Napoléon  envers  les 
Bourbons,  et  les  instructions  qu’il  avait  données 
aux  généraux,  de  veiller  à la  sûreté  de  ces  princes. 
On  établissait  victorieusement  trois  points  incon- 
testables : la  violation  du  traité  de  Fontainebleau , 
les  fautes  des  Bourbons,  leur  départ  et  l’arrivée  de 
Napoléon,  sanctionnés  par  la  grande  majorité  de  la 
nation.  Aussi  les  écrivains  gagés  par  les  puissances 
n’entreprirent  point  de  réfuter  ce  rapport, 
g Le  parletnent  d’Angleterre  était  assemblé;  les 
.discussions  qui, y avaient  lien  jetaient  un  grand  jour 
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sur  les  intentions  des  souverains.  Pour  se  faire  des 
partisans  dans  ce  pays,  Napoléon  avait  rendu,  le  20 
mars  , un  décret  qui  abolissait  la  traite  des  nègres  ; 
mesure  illusoire  qui  ne  pouvait  produire  aucune 
sensation  dans  les  circonstances  graves  qui  occu- 
paient tous  les  esprits. 

Aux  différentes  attaques  de  l’opposition,  le  mi- 
nistère répondit  d’abord  qu’on  augmentait  simple- 
ment les  forces,  et  qu’on  entrait  en  communication 
avec  les  alliés,  par  suite  des  évènemens  qui  venaient 
de  se  passer  en  France;  que  la  politique  de  V Angle- 
terre n’avait  jamais  été  de  s’immiscer  dans  les  af- 
faires intérieures  de  la  France;  qu’il  était  décidé- 
ment incorrect  et  substantiellement  inexact,  dans 
les  copies  qui  circulaient  du  traité  du  a5  mars , que 
les  alliés  fussent  convenus  qu’ils  feraient  justice  de 
tous  ceux  qui  s’étaient  réunis  ou  qui  se  réuniraient 
au  parti  de  Napoléon. 

En  ratifiant  ce  traité,  le  gouvernement  anglais 
déclara  que  « l’article  8 , par  lequel  sa  majesté  très 
chrétienne  (Louis  XVIII)  était  invitée  d’y  accéder 
sous  certaines  stipulations  , devait  être  entendu 
comme  liant  les  parties  contractantes  sous  des  prin- 
cipes de  sécurité  mutuelle,  à un  commun  effort 
contre  la  puissance  de  Napoléon  Bonaparte,  en  exé- 
cution de  l’article  3 dudit  traité;  mais  qu’il  ne  de- 
vait pas  être  entendu  comme  obligeant  sa  majesté 
britannique  à poumuivre  la  guerre  dans  la  vue  d’im- 
poser à la  France  aucun  gouvernement  particulier  ; 
que,  quelque  sollicitude  que  le  prince  régent  dût 
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apporter  à sa  majesté  très  chrétienne  rendue  au 
trône,  et  quelque  désir  qu’il  eût  de  contribuer,  con- 
jointement avec  ses  alliés,  à un  évènement  aussi 
heureux, il  se  croyait  néanmoins  appelé  à faire  cette 
déclaration  au  moment  de  l’échange  des  ratifica- 
tions, tant  par  considération  de  ce  qui  était  dû  aux 
intérêts  de  sa  majesté  très  chrétienne  en  France, 
que  conformément  aux  principes  sur  lesquels  le 
gouvernement  anglais  avait  réglé  invariablement  sa  - 
conduite. 

C’était  une  continuation  du  langage  tortueux, 
contradictoire,  avec  lequel  on  avait,  en  1 8 1 4,  cher- 
ché à endormir  la  nation  française  et  à la  séparer' 
de  Napoléon.  Aucune  des  puissances  n’était  plus* 
passionnée  que  l’Angleterre  pour  la  restauration 
des  Bourbons  et  l’humiliation  de  la  France. 

■ Cette  déclaration  fut  suivie  d’une  adhésion  du' 
cabinet  de  Vienne.  Il  répéta,  lui  aussi  avec  la  même 
mauvaise  foi,  que  ses  principes  ne  permettaient  pas 
de  poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d’imposer  à la  ' 
France  un  gouvernement  quelconque. 

Tout  espoir  de  négociations  étant  perdu,  il  fallut 
bien  instruire  la  nation  des  tentatives  inutiles  qu’on 
avait  faites.  Un  rapport  du  ministre  des  relations  ' 
extérieures,  du  i a avril,  fut  publié.  Il  passait  en  rc-  ' 
vue  toutes  les  puissances , les  mouvemens  de  leurs  ' 
troupes,  leurs  actes  d’hostilité.  « C’est  à la  France , ‘ 
disait-il , et  non  à l’Empereur  que  l’on  en  veut,  à 
notre  indépendance,  à nos  libertés,  à nos  institu- ’ 
tiens. On  veut  imposer  un  gouvernement  sans  force. 
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et  sans  énergie , pour  épuiser,  pour  avilir  la  nation. 
En  181 3,  les  puissances  avaient  déclaré,  àFrancfort, 
qu’elles  voulaient  la  France  grande,  heureuse  et  li- 
bre. Sur  le  sol  français,  elles  avaient  promis  une 
existence  et  des  lois  libérales  ; les  effets  ont  montré 
quelle  confiance  on  devait  avoir  en  de  tels  engage- 
mens.  » Il  concluait  de  ces  faits  qu’il  fallait  prendré 
de  légitimes  précautions. 

On  fit  encore  une  tentative  auprès  de  l’empereur 
d’Autriche.  Le  haron  deStassart,  porteur  de  dépê-' 
ches  de  Napoléon,  ne  put  pénétrer  que  jusqu’à  Lintz; 
elles  furent  envoyées  à Vienne.  Le  19  avril,  toutes 
communications  furent  fermées  avec  la  frontièi-e 
d’Allemagne. 

Si,  depuis  la  déclaration  du  i3  mars,  le  congrès 
dédaignait  toute  explication,  il  n’en  était  pas  ainsi 
du  ministère  anglais.  L’opposition  -demandait  le 
maintien  de  la  paix.  Withbread  proposa,  dans ‘la 
chambre  des  communes,  une  adresse  au  prince  ré* 
gent.  LordCastlereagh  combattit  sa  motion. « Quand 
le  traité  du  a5  mars,  dit-il,  a été  signé,  ou  savait  que 
Ney  avait  abandonné  la  cause  de  Louis  XVIII,  et 
qu’on  ne  pouvait  guère  compter  sur  l’armée  de 
Melun.  On  savait  que  le  roi  devait  quitter  la  capi- 
tale.... Le  retour  de  Napoléon  en  France  a été  pour 
toutes  les  puissances  une  insulte  et  une  injure  qui  a 
surpassé  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  les  gouver- 
nemens  précédons  de  France.  Nous  sommes  auto- 
risés à croire  qu’il  ne  conserverait  la  paix  que  jus- 
. qu’au  moment  où  il  aurait  l’occasion  favorable  de  la 
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violer....  On  pourrait  regarder  la  situation  actuelle 
de  Napoléon  comme  une  réélection,  mais  cela  a été 
l’effort  d’une  grande  armée  corrompue,  fatiguée 
de  la  paix , mécontente  de  la  demi-solde , inquiète 
du  gouvernement  bienveillant  et  pacifique  de 
Louis  XVIII,  gouvernement  respecté  par  les  autres 
nations.  Jamais  nation  , dans  des  circonstances  pa- 
reilles à celles  où  la  France  s’est  trouvée,  n’a  été 
aussi  bien  traitée.  Les  puissances  ont  donc  le  droit 
d’exiger  que  la  France  observe  le  traité  de  Paris.  Si 
cependant  les  Français  sont  assez  infatués  de  Napo- 
léon pour  se  prêter  à ses  vues,  j’avoue  que  c’est  une 
circonstance  malheureuse,  et  qu’il  faut  avoir  la  guerre 
avec  la  France,  et  la  combattre  pour  la  liberté  et  la 
sûreté  de  l’Europe.  Je  conçois  que  la  France,  habi- 
tuée aux  révolutions,  peut  aimer  mieux  se  soumettre 
à Napoléon  que  de  faire  un  effort  moral  sur  elle- 
même,  et  que  quand  il  aura  rétabli  son  armée,  elle 
se  soumettra  encore.  Mais  l’Europe  ne  doit  pas 
souffrir  que  la  France  choisisse  son  champ  de  ba- 
taille, et  dirige  ses  actions  d’après  elle-même.  L’Au- 
triche,, la  Prusse  et  toute  l’Allemagne  ne  doivent 
pas  être  exposées  de  nouveau.  Il  est  juste  que  dans 
un  tel  cas  la  France  devienne  le  théâtre  de  la  guerre. 
Tout  le  monde  ne  doit  pas  être  sacrifié  pour  le  pro- 
fit et  l’avancement  de  l’armée  française,  et  pour  sa- 
tisfaire la  vanité  des  aventuriers  politiques  de  cette 
nation.  » ■ 

‘ Depuis  la  réserve  faite  dans  la  ratification  du 
traité  du  a5  mars,  la' politique  anglaise  avait  fait  de 
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grands  progrès.  On  ne  disait  plus  qu’on  ne  s’obligeait 
pas,  en  poursuivant  la  guerre,  à imposer  à la  France 
aucun  gouvernement  particulier.  On  voulait  qu’elle 
observât  le  traité  de  Paris,  c’est-à-dire  lui  réimposer 
Louis  XVIII,  dont  le  gouvernement  était  bienveiU 
lant  et  pacifique  , et  respecté  par  les  autres  nations. 
Dans  ce  point , le  langage  du  ministère  avait  du 
moins  le  caractère  de  la  franchise;'  il  avouait  son 
but,  une  seconde  restauration.  Qu’elle  convint  ou 
non  à la  France,  il  ne  s’en  inquiétait  guère.  Les  iVtis 
le  voulaient,  la  nation  devait  se  soumettre.  Si  êll^ 
ne  voulait  pas  faire  un  effort  moral  sur  elle-même  -, 
tant  pis  pour  elle , on  saurait  bien  la  réduire  par  la 
force.  1 

Sur  le  caractère  du  mouvement  qui  venait  d’agi- 
ter la  France,  lord  Castelreagh  était  de  mauvaise 
foi,  il  en  imposait  sciemment  à l’Angleterre.  Pour  le 
parlement  comme  pour  le '-congrès,  il  était  bien 
avéré  que  le  peuple  autant  que  l’armée  avait  appelé 
de  ses  vœux  .Napoléon,  et  couru  à sa  rencontre. 
Cette  armée,  que  le  ministre  anglais  honorait  de  s« 
injures,  était  éminemment  nationale;  les  hommes 
que  l’organe  de  l’aristocratie  anglaise  appelait  aven- 
turiers politiques  et  accusait  > de  fierté , avaient  au- 
tant qu’elle  le  droit  d’être  fiers  : l’Europe  en  savait 
quelque  chose.  Ils  se  glorifiaient  de  représenter  la 
révolution  et  de  lui  être  restés  fidèles.  Lorsque  l’ar- 
mée anglaise,  à^Hounslow,  viola  le  serment  qui  la 
liait  au  roi  Jacques,  et  que  la  nation  adopta  Guil- 
laume III  et  répudia  les  Stuarts,  les  cours  et  les  mi- 
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nistres  du  temps  disaient  que  l’armée  et  le  peuple 
anglais  étaient  sans  foi  et  sans  honneur;  ce  fut  tou- 
jours le  langage  hypocrite  des  ennemis  de  la  liberté. 
Lord  Castelreagh  oubliait  que  le  prince  d’Orange  ' 
débarqua  avec  des  étrangers,  et  que  dans  l’entreprise 
de  Napoléon  tout  était  français. 

Iæs  puissances  s'étaient  trop  hautement  pronon- 
cées pour  qu’on  put  encore  se  flatter  d’éviter  la 
guerre.  Cependant  Napoléon  s’imagina  de  faire  tâter 
Talleyrand  : on  le  croyait  mécontent  de  la  petite 
cour  de  Gand , où  il  était  travaillé  par  des  ennemis 
puissans,  le  comte  d’Artois  et  Blacas;  on  ne  le  croyait 
pas  incapable  de  céder  à des  offres  brillantes  et  de 
faire,  à son  profit,  une  trahison  de  plus.  On  se  trom- 
pait; il  n’était  pas  probable  qu’il  embrassât  la  cause 
d’un  homme  qui  le  caressait  parce  qu’il  en  avait  be- 
soin et  qui,  après  la  crise,  le  briserait.  Une  créature 
de  Talley  rand,  envoyée  à Vienne , serait  évidemment 
itn  espion  qui  peindrait  à sa  manière  l’état  de  la 
France , et  qui  rapporterait  à son  retour  des  paroles 
calculées  pour  y augmenter  les  divisions.  On  fit  ces 
observations  à l’Empereur,  il  n’en  tint  aucun  compte. 
Montron  fut  envoyé  à Vienne;  on  y envoya  aussi  ■ 
Bresson  et  Dufresne  de  Saint -Léon,  ami  de  Tal- 
leyrand. 

* De  son  côté,  la  diplomatie  intriguait  secrètement, 
et  cherchait  à corrompre  des  hommes  qui , par  une 
position  éminente  dans  le  gouvernement,  étaient 
bien  placés  pour  le  trahir.  Un  personnage  qui  eut , 
à cette  époque,  la  plus  grande  influence,  et  dont  le 
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nom  se  trouve  lié  aux  calamités  qui  fondirent  sur 
la  France,  fut  jugé  digne  par  l’étranger  de  seconder 
ses  projets  et  ses  vues  : le  ministre  de  la  police  Fou- 
' ché  n’avait  point  pardonné  sa  disgrâce  à Napoléon  : 
l’Empereur  avait  toujours  conservé  de  la  défiance, 
et  l’ex-ministre  de  la  rancune;  en  i8i4;  il  s’en  était 
fait  un  mérite  auprès  du  parti  royaliste  et  des  enne- 
mis de  la  France;  il  avait  reproché  à Metternich  de 
n’avoir  pas  fait  renfermer  Napoléon  dans  un  châ- 
teau-fort, et  lui  avait  prédit  qu’il  sortirait  de  l’ile 
d’Elbe  pour  jouer  encore  un  grand  rôle.  Sa  lettre, 
par  laquelle  il  avait  conseillé  à Napoléon  de  s’éloi- 
gner de  l’Europe,  n’était  qu’une  traduction  polie  de 
ce  propos  énergique.  Lorsqu’à  l’étranger  on  vit, 
malgré  tous  ces  antécédens,  Fouché  accepter  un 
ministère  impérial,  on  ne  put  croire  à sa  sincère 
conversion , on  ne  douta  pas  qu’il  ne  fût  disposé  à 
profiter  de  son  influence  pour  seconder  les  alliés, 
et  rétablir  les  Bourbons. 

Vers  la  fin  d’avril  un  agent  secret  apporta  à Fou- 
ché une  lettre  de  Metternich,  écrite  entre  lignes  en 
encre  sympathique.  Elle  faisait  connaître  que  la 
• première  condition  de  tout  projet  de  négociation 
était  l’exclusion  formelle  de  Napoléon.  Cela  posé,  le 
prince  invitait  Fouché  à envoyer  un  agent  à Bâle  pour 
conférer  avec  un  M.  Weruer;  la  lettre  contenait  im 
papier  servant  de  signe  de  reconnaissance.  L’Empe- 
reur en  ayant  été  instruit,  fit  arrêter  cet  agent  par 
Réal  ; il  avoua  qu’il  avait  remis  la  lettre  à Fouché, 
qui  lui  avait  dit  de  se  préparer  à repartir.  Napoléon 
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le  manda,  sous  un  prétexte,  et  le  vit  venir;  il  ne  lui 
parla  pas  de  la  lettre;  l’Empereur  fut  tenté  de  sévir, 
préféra  d’envoyer  à Bàle  un  agent,  qui  se  présenterait  , 
au  nom  de  Fouché,  et  confia  cette  mission  à Fleury  de 
Chaboulon.  11  était  chargé  de  pénétrer  les  inten- 
tions deMetlernich  sur  la  personne  de  l’Empereur 
et  sur  son  gouvernement;  de  faire  connaître  sa  posi- 
tion , ses  intentions  pacifiques , et  de  tâcher  d’établii- 
un  rapprochement  entre  lui  et  l’Autriche;  de  savoir 
si  les  alliés  seraient  disposés  à appeler  le  prince 
Eugène  à la  tète  de  la  régence , dans  le  cas  où  Na- 
poléon périrait  à la  guerre. 

Pour  ii’étre  pas  devancé  par  un  agent  de  Fouché,  • 
Fleury  laissa  à la  frontière  l’ordre  de  ne  laisser  sor- 
•tir  personne  venant  de  Paris,  et  arriva,  le  3 mai,  à 
Bâle.  Il  alla  trouver  Werner  et  s’en  fit  reconnaître*; 
il  attendait  depuis  le  i®’,  et  parut  n’avoir  point  été 
prévenu  par  Fouché  : on  entra  en  explications. 

- Werner  avoua  franchement  que  Metternich  comp- 
tait sur  Fouché  pour  épargner  à la  France  la  guerre 
civile  et  la  guerre  étrangère , seconder  les  efforts 
des  alliés  pour  se  débarrasser  de  Napoléon,  et  réta- 
blir les  Bourbons.  Quant  aux  moyens,  il  n’en  indi-  • 
qua  pas,  c’était  à Fouché  à les  trouver,  les  alliés 
mettaient  en  lui  leur  confiance,  et  lui  en  laissaient 
tout  l’honneur.  Ils  le  croyaient  facile , feignant  d’é- 

' Le  signe  de  reconnaissance  dont  Werner  montra  le  double  étant 
resté  entre  les  malus  de  Fouché , avait  été  fabriqué  de  mémoire  par 
l’agent  arrêté.  Fleury  ne  le  muntra  que  dt  loin.  Comment  Werner  en 
fut-il  dupe  ? Le  fut-il  ? N’y  eut- Il  pas  une  double  mystification 
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tre  persuadés  que  le  retour  de  Napoléon  n’avait 
été  favorisé  que  par  l’armée,  et  que  la  nation  lui 
était  contraire.  Fleury  s’attacha  à réfuter  cette  opi- 
nion, et  à établir  celle  de  Fouché,  que  les  Bourbons 

r * rr 

ne  pouvaient  plus  régner  en  France.  Mais  les  alliés 
tenaient  moins,  dit  Werner,  à restaurer  Louis  XVIII  ' 
qu’àjécarter  Napoléon  du  trône;  il  proposa  le  duc 
d’Orléans,  ou  le  jeune  Napoléon,  ou  un  gouver- 
nement fédératif.  Fleury  exposa  les  inconvéniens 
de  chacun  de  ces  projets  : le  gouvernement  fé- 
dératif ressemblait  à la  république,  on  n’en  vou- 
lait plus;  le  duc  d’Orléans  aurait  contre  lui  les 
partisans  de  Louis  XVIII,  de  Napoléon  et  de  la  ré- 
gence; ce  dernier  parti  exposerait  le  pays  aux  ri- 
valités et  aux  déchiremens.  Comme  c’était  celui  vers 
lequel  semblait  incliner  Werner,  Fleury  le  sonda 
sur  le  point  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  les  alliés  con- 
sentiraient à ce  que  le  prince  Eugène  fût  placé  à la 
tête  de  la  régence.  Werner  ne  crut  pas  pouvoir  ré- 
pondre à une  question  aussi  imprévue.  La  conclu- 
sion de  Fleury  fut  que  Napoléon  était  le  seul  chef 
qui  convînt  à la  France,  en  restreignant  son  pouvoir 
de  manière  à ce  qu’il  ne  pût  plus  troubler  la  tran- 
quillité de  l’Europe , et  que  l’Antriche  n’avait  rien 
de  mieux  à faire  que  de  concourir  à ce  résultat.*  Les 
deux  agens  se  séparèrent, i. après  s’étre  donné  :un 
l^uveau  rendez-vous  à Bâle,  dans  huit  jours. 
^Pendant  la  mission  de  Fleury,  Fouché,  prévenu 
par  son'  ami  Réal , était  venu  raconter  à l’Empereur 
l’ouverture  qui  lui  avait  été  faite  par  Metternich.  Il 
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avait  paru  satisfait  de  la  conduite  de  son  ministre 
et  ne  pas  douter  de  sa  fidélité. 

Loi*sque  Fleury  fut  de  retour,  Napoléon  lui  dit 
d’aller  rapporter  à Fouché  çe  qui  s’était  passé  avec 
Werner,  et  de  lui  montrer  de  la  confiance.  Fouché 
feignit  de  croire  que  la  conférence  de  Bâle  pour- 
rait amener  un  rapprochement  avec  l’.\utriche  ; et 
dit  qu’il  écrirait  à Metternich,  de  manière  à le  con- 
vaincre que  le  meilleur  parti  à prendre  était  d’a- 
bandonner les  Bourbons,  et  de  laisser  la  France 
s’arranger  avec  Napoléon.  Il  remit  en  effet  une 
lettre;  Fleury  la  montra  à l’Empereur,  qui  s’eu 
montra  satisfait,  et  il  repartit  pour  Bâle. 

Metternich  avait  informé  les  alliés  de  la  première 
conférence  : ils  étaient  résolus  à ne  jamais  recon- 
naître Napoléon , et  à n’entrer  avec  lui  dans  aucune 
négociation.  Mais  Werner  se  dit  en  même  temps 
autorisé  à déclarer  formellement  qu’ils  renonçaient 
à rétablir  les  Bourbons,  et  qu’ils  consentaient  à ac- 
corder le  jeune  Napoléon.  Il  fallait  donc  renverser 
l’Empereur,  et  le  mettre  hors  d’état  de  reparaître 
sur  la  scène  politique;  il  fut  impossible  de  s’entendre 
sur  ce  point,  ni  d’amener  l’Autriche  à une  négocia- 
tion séparée.  Fleury  remit  à Werner  la  lettre  de 
Fouché  pour  Metternich.  Il  fut  d’autant  plus  sur- 
pris de  son  contenu  qu’il  avait,  en  toutes  occasions, 
témoigné  au  prince  une  haine  invétérée  pour  Na- 
poléon,qu’il  lui  avait,  en  1 8 1 4j  reproché  de  ne  l’avoir 
pas  fait  renfermer  dans  un  château-fort,  et  prédit 
qu’il  reviendrait  de  l’île  d’Elhe  ravager  de  nouveau 

CENT  JOURS,  vu.  20 


3oG  CENT  JOURS.  — AN  1 8 1 5. 

l’Europe.  Werner  ajouta  : « Il  faut  que  M.  Fouché, 
pour  croire  au  salut  de  l’Empereur,  ignore  totale- 
ment ce  qui  se  passe  à Vienne;  ce  qu’on  lui  a fait 
dire  par  MM.  de  Montron  et  Bresson  le  ramenei-a 
sans  doute  à des  idées  différentes , et  lui  fera  sentir 
qu’il  doit  pour  ses  intérêts  personnels  et  pour  celui 
de  la  France,  seconder  les  'efforts  des  alliés.  » Les 
deux  agens  se  séparèrent  après  s’étre  promis  de  se 
retrouver  à Bâle,  le  juin. 

L’Empereur  parut  concevoir  quelque  espérance , 
et  croire  qu’il  imposait  aux  alliés  puisqu’ils  of- 
fraient la  régence;  il  se  flattait  même  que  s’ils  lui 
laissaient  encore  un  mois,  il  ne  les  craindrait  plus.  Il 
autorisa  Fleury  à continuer  ses  relations  avec  Fou- 
ché; elles  ne  donnèrent  plus  lieu  qu’à  des  disserta- 
tions oiseuses  sur  les  probabilités  de  la  paix  et  de 
la  guerre. 

Le  rapport  des  agens  envoyés  à Talleyrand,  et 
dont  avait  parlé  Werner,  coïncidait  avec  ses  com- 
munications. Bresson  et  Dufresne  Saint-Léon  dirent 
franchement  qu’il  n’y  avait  pas  de  transaction  à 
espérer. 

Quant  à Montron , il  répandait  que  les  puissances, 
inexorables  pour  Napoléon,  proposaient  ces  diverses 
alternatives  : i“  Louis  XVIII,  mais  sans  les  princes 
et  avec  la  réversibilité  de  la  couronne  après  sa  mort 
à la  branche  d’Orléans;  a»  le  duc  d’Orléans;  S'*  un 
prince  étranger;  4"  la  régence.  Il  ajoutait  qu’il  fal- 
lait organiser  un  ministère  vigoureux , s’emparer 
de  Napoléon  et  déclarer  aux  puissances  le  choix 
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que  l’on  aurait  fait  entre  ces  quatre  propositions. 

Bresson  fut  envoyé  en  Angleterre  par  Davoust, 
sous  prétexte  d’un  achat  de  fusils,  ün  ancien  em- 
ployé supérieur  de  la  police  partit  pour  la  Suisse 
avec  un  passeport  de  Fouché;  l’Empereur  ne  douta 
plus  qu’il  était  trahi;  mais  il  ne  fit  point  d’éclat  dans 
la  crainte  de  jeter  l’alarme  parmi  ses  partisans  et 
d’encourager  ses  ennemis.  Il  ne  pensait  pas  que 
Fleury  dût  retourner  à Bâle,  persuadé  que  Fouché 
aurait  fait  prévenir  Metternich;  cependant  il  y re- 
tourna, mais  Werner  n’y  reparut  pas. 

La  régence  était  l’idée  favorite  de  Fouché;  il  l’avait 
jetée  en  Avant  en  traversant  l’Autriche  en  i8i3.  Il 
se  flattait  qu’il  l’aurait  fait  prévaloir  en  i8i4j  s’il 
s’était  trouvé  à Paris  ; il  la  regardait  encore  comme 
le  méilleur  moyen  de  concilier  les  intérêts  nouveaux 
de  la  France  et  la  tranquillité  de  l’Europe.  Il  ne 
s’en  cachait  pas;  c’était  le  but  de  ses  relations  avec 
Metternich.  L’ouverture  faite  par  Werner  à Fleury 
lui  donnait  quelque  espoir  de  l’obtenir;  il  se  faisait 
illusion.  Les  alliés  ne  voulaient  pas  plus  de  la  ré- 
gence en  1 8 J 5 qu’ils  n’en  avaient  voulu  eri  1 8 1 4.  Ce 
n’était  pour  eux  qu’un  moyen  de  diviser  le  parti 
national  et  le  parti  bonapartiste  également  ennemis 
des  Bourbons. 

La  régence  ouvrit  un  vaste  champ  aux  déceptions 
et  aux  intrigues.  Beaucoup  de  patriotes  et  de  bona- 
partistes s’y  laissaient  prendre  ; Napoléon  était  étourdi 
de  leurs  conseils,  de  leurs  instances.  Dans  le  mou- 
vement de  la  France,  lui  disaient-ils,  il  y avait  plus 

ao. 
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de  haine  contre  les  Bourbons  que  d’amour  pour  sa 
pei-sonue;  sa  conduite,  depuis  son  retour,  avait  sin- 
gtdièrement  refroidi  les  esprits  ; la  guerre  ne  parais- 
sant faite  par  les  puissances  qu’à  \ Empereur,  elle 
ne  serait  point  nationale  en  France;  la  lutte  étant 
dès-lors  inégale,  l’issue  en  serait  malheureuse;  le 
seul  moyen  de  salut  était  son  abdication  en  faveur 
de  son  fils. 

Napoléon  répondit  avec  force  et  vivacité  : « Quoi  ! 
vous  voudriez  une  Autrichienne  pour  régente,  et 
réduire  la  France  à cet  état  d’abaissement?  je  n’y 
consentirai  jamais,  ni  comme  père,  ni  comme  époux, 
ni  comme  citoyen.  J’aimerais  mieux  les  Bourbons. 
Ma  femme  serait  le  jouet  de  tous  les  partis , mon 
fils  malheureux,  et  la  France  humiliée  sous  l’in- 
fluence de  l’étranger.  » 

Lui  opposait-on  qu’il  avait  traité  sur  cette  base 
en  i8i4,  il  coupait  court  par  ces  mots  : « Il  y a des 
raisons  de  famille  que  je  ne  peux  pas  dire  : d’ailleurs, 
que  deviendrais-je?  » 

On  disait  tout  bas  que  l’Impératrice  Marie-Louise 
avait  tout-à-fait  oublié  Napoléon;  qu’elle  avait  un 
amant  officiellement  choisi  par  la  cour;  qu’elle  ne 
s’inquiétait  nullement  des  intérêts  de  son  fils. 

La  situation  n’était  plus  la  même  qu’en  i8i4;  les 
alliés  avaient  manifesté  leurs  mauvaises  intentions 
contre  Napoléon  à l’île  d’Elbe  ; son  retour  en  France 
les  avait  encore  plus  irrités;  il  n’avait  à en  attendre 
que  la  mort  ou  la  captivité.  Enfin , il  se  persuadait 
que  lui  seul  pouvait  défendre  l’indépendance  de  la 


Digiiized  h»  Google 


CHAPITRE  CXII.  309 

France,  et  que  son  abdication  amènerait  infaillible- 
ment le  retour  des  Bourbons. 

C’éLiit  toujours  le  but  de  la  coalition.  La  décla- 
ration du  1 3 mars  et  le  traité  du  a 5 avaient  formel- 
lement posé  le  principe  de  la  légitimité.  Dans  tous 
les  actes  subséquens , dans  les  discours  du  ministère 
anglais  au  parlement,  on  répétait  à satiété  qu’on 
ne  prétendait  pas  imposer  à la  France  un  gouver- 
nement; mais  on  disait  aussi  que  le  droit  de  la  nation 
de  s’en  choisir  un  devait  avoir  pour  limites  la  sûreté 
et  la  tranquillité  des  autres  états.  On  ne  dissimulait 
pas  la  prédilection  des  puissances  pour  les  Bour- 
bons. Le  traité  de  Paris  avait  été  fait  pour  eux  et 
avec  eux,  elles  eu  voulaient  le  maintien  dans  toutes 
ses  dispositions. 

Outre  les  actes  généraux  du  congrès  et  les  actes 
particuliers  des  divers  états  qui  s’y  rapportaient^ 
chaque  souverain  manifestait , en  particulier,  sa  po- 
litique et  sessentimens,  tantôt  par  des  documens  of- 
ficiels, tantôt  par  des  écrits  officieux  et  des  pamphlets 
soudoyés.  La  Suisse  et  l’Allemagne,  les  villes  libres 
et  les  monarchies,  les  petits  et  les  grands , les  faibles 
et  les  forts,  tout  fit  ou  fut  forcé  de  faire  ses  le- 
vées, ses  proclamations,  ses  manifestes. 

Pour  cette  fois,  il  fallait  en  finir  avec  la  France. 
Lorsqu’il  s’agit  de  faire  adhérer  la  confédération 
germanique  à l’alliance,  le  baron  de  Gagem , plé- 

' liCttre  de  Clancarty  , 6 mai  ; rapport  au  congrès  du  i a ; séance  du 
parlement  du  a a. 
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nipotentiaire  de  Nassau , déclara  : « Que  la  France 
était  entourée  d’un  triple  rang  de  places  fortes 
qu’elle  n’avait  acquises  ni  conquises  par  des  moyens 
légitimes,  mais  que  ses  intrigues  lui  avaient  données 
dans  le  cours  du  dernier  siècle;  que  particulièrement 
l’Alsace  se  trouvait  dans  cette  catégorie;  que  la  paix 
de  Paris,  en  i8i4,  avait  été  rédigée  dans  des  termes 
préjudiciables  à l’Allemagne  ; que  si  les  armées  fran- 
çaises étaient  défaites,  il  ne  pouvait  plus  être  ques- 
tion d’une  paix  comme  celle  de  Paris.  Jamais  on  ne 
vit  un  tel  débordement  de  prétentions,  de  haines 
et  de  fureurs.  Aux  temps  des  croisades,  on  n’avait 
pas  montré  plus  d’acharnement  contre  les  paisibles 
possesseurs  de  la  terre  sainte.  Le  saint  Bernard  d’a- 
lors était  le  ministre  Stein , le  Pierre  l’Hermite  Jus- 
tus,  Gruner.  Celui-ci,  dans  une  proclamation  du 
1 5 avril , comme  gouverneur  général  dans  les  pro- 
vinces prussiennes  du  Rhin,  appelait  franchement 
les  Allemands  à marcher,  non  pour  chasser  Napo- 
léon et  pour  rétablir  les  Bourbons , mais  pour  écra- 
ser j pour  yartager  cette  terre  impie  que  la  politique 
des  princes  ne  pouvait  plus  laisser  subsister  un 
instant  sans  danger  pour  leurs  trânes.  Gruner  fut, 
à la  vérité,  désavoué  par  l’Autriche,  mais,  loin  de 
l’être  par  la  Prusse,  il  fut,  au  contraire > élevé  à un 
poste  éminent  dans  l’armée.  ' « 

-•  Le  ministre  Stein,  dans  une  gazette  rédigée  sous 
son  influence,  le  Mercure  du  Rhin,  renchérissait 
encore,  s’il  est  possible,  sur  les  imprécations  de  son 
compatriote. 
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« 11  faut  exterminer  cette  bande  de  cinq  cent  mille 
brigands  (l’armée  française)  ; il  faut  faire  plus,  il  faut 
déclarer  la  guerre  à toute  la  nation  et  mettre  hors 
la  loi  tout  ce  peuple  sans  caractère,  pour  qui  la 

guerre  est  un  besoin La  France  partagée,  ou  les 

chaînes  de  la  France,  voilà  notre  alternative Si 

nous  avons  de  justes  motifs  pour  vouloir  que  Na- 
poléon disparaisse  de  la  séène  politique  comme 
prince,  nous  n’en  avons  pas  de  moins  grands  pour 
anéantir  les  Français  comme  peuple.  Il  n’est  pas 
nécessaire,  pour  cela,  qu’on  les  égorge,  il  suffira 
de  leur  donner  beaucoup  de  princes  et  pas  d’em- 
j>ereur,  de  les  organiser  à l’instar  du  peuple  alle- 
mand. Le  monde  ne  peut  rester  en  paix  tant  qu’il 
existera  un  peuple  français;  qu’on  le  change  donc 
enj)euple  deBourgogne,  de  Neustrie,  d’Aquitaine,  etc. 
Ils  se  déchireront  entre  eux,  mais  le  monde  sera 
tranquille  pour  des  siècles » 

Arrêtons-nous  ici  : notre  plume  se  refuse  à tracer 
d’autres  expressions  encore  plus  dégoûtantes  de  la 
rage  en  délire.  ‘ 

Ason  arri  vée  à Gand,  le  premier  soin  de  Louis  XVIII 
fut  de  se  former  un  ministère.  Trois  ministres  seu- 
lement l’avaient  suivi,  Blacas,  Clarke  et  Jaucourt. 
Le  roi  leur  adjoignit  Chateaubriand,  avec  l’intérim 
de  l’intérieur,  et  Lally-Tolendal;  Anglès  y continua 

' On  a prétendu,  qne  Napoléon  avait  fait  fabriquer  k Paris  ces 
atroces  diatribes  : on  l'a  dit  surtout  de  la  proclamation  de  J ustus  6ru- 
ner.  Cependant  qu’on  ouvre  la  plupart  des  journaux  allemandj  du 
lumps , on  verra  qu'ils  étaient  presque  tons  écrits  sur  ce  ton. 
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la  police.  Deux  maréchaux,  Marmont,  Victor,  le 
général  Maison  et  l’intendant  Tabarié,  modèles  de 
fidélité,  s’étaient  aussi  rendus  auprès  de  la  légiti- 
mité fugitive.  Elle  avait  des  ambassadeurs  accrédités, 
Cliai’les  Stuart  pour  l’Angleterre,  Pozzo  di  Borgo 
pour  la  Russie,  Fagel  pour  les  Pays-Bas.  Le  roi  Guil- 
laume n’était  pas  très  flatté  de  posséder  cette  cour 
dans  ses  états  ; il  craignait  les  chances  de  la  guerre 
et  la  vengeance  des  Français. 

Réduite  par  elle-même  à la  guerre  de  plume,  la 
royauté  de  Gand  ne  s’y  épargnait  pas.  Les  écrivains 
à sa  suite  établirent  un  journal,  une  sorte  de  Moni- 
teur; ses  rédacteurs  habituels  étaient  Lally-Tolendal, 
de  Pradel,  Bertin  des  Débats,  Chateaubriand.  Mais 
l’auteur  de  la  brochure  sur  Buonaparte  et  les  Bour- 
bons, maintenant  ministre  de  l’intérieur,  faisait  des 
rapports  au  roi , où  le  grand  écrivain  ne  promettait 
p;is  un  grand  homme  d’état.  Pour  expliquer  le  re- 
tour de  l’île  d’Elbe,  il  comparait  Napoléon  à un 
bey  d’Alger,  sans  courage,  sans  talens,  le  plus  com- 
mun, le  plus  méchant  des  hommes,  et  l’armée  à des 
mameloucks,  à des  bandes  animées  par  l’espoir  du 
pillage,  imposant  à un  peuple  sans  armes,  tremblant 
et  consterné.  C’était  ainsi  que  l’usurpateur  s’était 
glissé,  par  une  porte  secrète,  sur  le  trône  de  saint 
Louis.  Venaient  ensuite,  dans  le  même  esprit  de 
vérité  et  de  justice,  les  diatribes  accoutumées  contre 
lui,  et  l’apologie  de  la  restauration  et  des  Bourbons. 

Les  proclamations  de  Louis  XVIII  étaient  sur  le 
même  ton;  de  plus,  elles  mettaient  au  grand  jour 
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les  véritables  intentions  des  puissances  et  expli- 
quaient nettement  ce  qu’elles  entendaient  par  leurs 
protestations  répétées  jusqu’à  satiété  de  respecter 
l’indépendance  de  la  France  et  de  ne  pas  lui  imposer 
de  gouvernement. 

Dés  le  i5  avril,  Louis  XYIIl  avait  fait  publier 
une  déclaration  où  il  disait  que  V Europe,  fidèle  à 
ses  traités,  ne  voulait  reconnaître  comme  roi  de 
France  que  lui...  Que  les  souverains,  convaincus  < 
que  la  nation  française  ne  s’était  pas  rendue  com- 
plice des  attentats  de  l’armée,  regardaient  la  France 
comme  leur  alliée}  qu’ils  ne  faisaient  la  guerre  qu’aux 

rebelles,  et  que  le  peuple  n avait  rien  à redouter 

Qu’à  son  retour  dans  sa  capitale,  qu’il  regardait 
comme  prochain,  son  premier  soin  serait  de  ré- 
compenser les  citoyens  vertueux  qui  s’étaient  dé- 
voués à la  bonne  cause , et  de  travailler  à faire  dis- 
paraître jusqu’à  P apparence  des  abus  qui  pouvaient 
avoir  éloigné  de  lui  quelques  Français. 

, Le  a4  avril,  il  avait  encore  lancé  iui  manifeste 
où  il  accusait  V armée  d*étre  devenue  indigne  de  sa 
gloire,  où  il  disait  qu’il  était  intervenu  dans  la 
ligue  (le  traité  du  aS  mars),  où  il  avait  été  prié 
d’intervenir;  qu’il  était  là  pour  rallier  sa  nation  au- 
tour de  lui,  pour  détourner  d’elle  des  coups  qui  ne 
devaient  frapper  que  les  oppresseurs , et  où  il  l’en- 
gageait à se  prononcer  pour  lui,  afin  d’abréger  les 
périls  et  les  maux  de  la  guerre,  et  pour  qu’une  fois  l’u- 
surpateur détruit,aucun  pouvoir  étranger  ne  se  pla- 
çât entre  le  prince  légitime  et  le  peuple  fidèle,  pour 
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s’immiscer  dans  aucune  des  institutions  politiques 
<lont  la  proposition , la  délibération  et  la  décision 
n’ appartenaient  qu’au  roi. 

Depuis  le  retour  de  l’île  d’Elbe,  deux  mois  s’é- 
taient à peine  écoulés,  et  la  situation  intérieure 
avait  éprouvé  des  chaiigemens  notables.  L’ivresse 
<les  bonapartistes  s’était  refroidie  et  l’espoir  des 
patriotes  presque  perdu.  Les  royalistes,  sans  lever 
hautement  la  tête,  étaient  sortis  de  leur  stupeur. 
Grâce  au  système  de  modération  et  d’indulgence 
suivi  envers  eux  par  le  gouvernement,  ils  avaient 
repris  leurs  sourdes  manœuvres;  ils  s’organisaient 
en  comités  et  répandaient  dans  le  public  les  actes  hos- 
tiles de  la  coalition,  les  proclamations  de  Louis  XVIII 
et  les  pamphlets  fabriqués  à Gand.  La  résolution 
définitive  des  puissances  de  combattre  à outrance 
Napoléon  amena  de  sérieuses  réflexions,  des  calculs 
personnels,  et  produisit  un  grand  ébranlement.  La 
Vendée  s’était  ranimée  et  avait  repris  les  armes;  La 
Rochejacquelin , d’Autichamp,  Sapineau,  Suzannet 
y avaient  reparu;  les  nobles  des  départemens  voisins 
s’y  rendaient;  l’Angleterre  y envoyait  des  secours.  A 
Bordeaux,  Lainé  écrivait  et  publiait  qu’il  invitait 
tous  les  citoyens,  au  nom  de  la  nation  française,  à 
ne  pas  payer  l’impôt  au  tyran  et  à l’usurpateur,  et 
qii’il  ne  se  soumettrait  jamais  à Napoléon.  Marseille, 
en  état  de  siège,  voyait  chaque  jour  des  scènes  de 
' désordre.  ‘ ‘ 

■ La  petite  émigration  se  renforça  un  peu  à Gand. 
Parmi  les  nouveaux  venus  se  distinguait  Guizot , qui 
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élait  resté  en  observation  à Paris.  Dévoué  à l’abbé 
(le  Montesquieu,  il  était  l’envoyé  de  certains  per- 
sonnages qui  préparaient  une  seconde  restauration. 
Il  exposa  au  roi  toutes  les  chances  qu’elle  avait, 
d’après  l’état  intérieur  de  la  France.  Chateaubriand 
en  fit  le  sujet  d’un  rapport,  suivant  lequel  elle  de- 
mandait son  monarque.  Ses  sujets  ne  dissimulaient 
plus  leurs  sentimens  : les  uns  venaient  se  ranger 
autour  de  lui,  les  autres  faisaient  éclater,  dans  l’in- 
térieur, leur  amour  pour  leur  souverain  légitime. 

En  conséquence,  le  aa  mai,  Louis  XVIII  renou- 
velait , dans  une  proclamation , ses  invitations  pres- 
santes aux  Français,  de  se  prononcer  en  sa  faveur 
contre  Napoléon  et  une  soldatesque  mutinée  que  des 
chefs  traîtres  et  parjures  avaient  égarée.  « Fidèles 
aux  principes  qui  les  ont  toujours  guidés,  disait-il, 
les  souverains,  nos  alliés,  ont  déclaré  vouloir  res- 
pecter l’indépendance  de  la  France  et  garantir 
l’intégrité  de  son  territoire;  ils  nous  ont  donné  les 
assurances  les  plus  solennelles  de  ne  point  s'immis- 
cer dans  son  gouvernement  intérieur;  c’est  à ces 
conditions  que  nous  nous  sommes  décidé  à accepter 
leurs  secours  généreux.  » 

Le  gouvernement  de  Gand  n’était  qu’une  misé- 
rable coterie  comme  la  <x)ur  d’Hartwell;  un  foyer 
de  petites  intrigues  de  Blacas,  du  comte  d’Ârtois 
contre  Talleyrand;  un  atelier  de  guerre  de  plume, 
qui  n’aurait  été  que  ridicule,  s’il  n’avait  pas  eu  der- 
rière lui  les  armées  étrangères. 

Le  résultat  de  toutes  ces  divagations  et  de  tous 
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ces  artifices  déshonorans  pour  les  cabinets  et  in- 
dignes des  souverains,  était  donc  qu*iU  vovdaient , 
parce  que  tel  était  leur  bon  plaisir,  anéantir  Napo- 
léon, imposer  à la  nation  Louis  et,  par 

ce  moyen,  disposer  de  la  France  comme  d’un  pays 
conquis.  C’était  la  meilleure  réfutation  de  toutes 
ces  impostures , « que  Napoléon  avait  violenté  la 
nation  à l’aide  de  l’armée,  et  que  le  vœu  du  peu- 
ple était  toujours  favorable  aux  Bourbons.  » C’é- 
tait encore  un  hommage  involontaire  rendu  par 
toute  l’Europe  armée  au  bon  sens  et  à la  dignité  de 
la  nation  française;  c’était  faire  le  procès  aux  Bour- 
bons et  à la  misérable  politique  qui  gouvernait 
alors  le  monde. 
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Murat  entre  en  campagne  et  proclame  l’indépendance  de  ritalic. 
— Battu  par  les  Autrichiens,  il  abandonne  Naples  et  se  réfu- 
gie en  France.  — Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l’Em- 
pire. — Il  produit  un  effet  fâcheux.  — Convocation  des  col- 
lèges électoraux , élection  des  représentans.  — Assemblée  du 
Champ- de-Mai. 


Napoléon  avait  compté  sur  une  puissante  diver- 
sion en  Italie.  A l’égard  du  roi  de  Naples , les  coa- 
lisés se  trouvaient  dans  une  position  analogue , sotis 
plusieurs  rapports,  à celle  de  i8i4-  H leur  importait 
qu’il  fît  cause  commune  avec  eux , ou  qu’au  moins 
il  restât  neutre.  A ce  prix,  ils  lui  auraient  fait  encore 
les  plus  belles  promesses.  Mais  pouvait-il  y avoir 
confiance?  Le  congrès  de  Vienne  lui  avait  été  hos- 
tile. On  y avait  contesté  la  validité  des  traités.  L’An- 
gleterre avait  prétendu  qu’ils  ne  la  liaient  pas. Murat 
§.\ait  â craindre,  la  crise  une  fois  passée,  de  se  trou- 
ver encore  seul  en  butte  à l’inimitié  des  puissances. 
Il  y avait  plus  de  chances  de  salut  et  de  grandeur  à 
suivre  le  sort  de  Napoléon  ; Murat  réparait  autant 
que  possible  le  mal  qu’en  i8i4  il  avait  fait  à sa 
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patrie.  L’indépendance  de  l’Italie  était  une  assez  belle 
conquête  pour  risquer  son  trône  et  sa  pereonne.  Ce 
n’était  qu’une  question  de  temps  et  d’à-propos,  dont 
la  décision  appartenait  à l’Empereur.  Si  la  guerre 
éclatait,  les  hostilités  ne  pouvaient  pas  commencer 
avant  le  mois  de  juillet.  La  prudence  conseillait  à 
Murat  de  se  présenter  aux  puissances  comme  vou- 
lant au  moins  rester  neutre,  de  renforcer  son  armée 
dans  une  bonne  position  devant  Ancône,  de  reculer 
plutôt  que  d’avancer.  Il  devait  se  bien  persuader 
que,  dans  un  moment  donné,  lorsqu’il  serait  appuyé 
par  une  armée  française,  il  ferait  une  diversion  ex- 
trêmement importante,  que  sans  cela  il  ne  pouvait 
rien.  On  assure,  et  cela  est  probable,  qu’en  lui  an- 
nonçant son  départ  de  l’île  d’Elbe,  Napoléon  lui 
donna  ce  conseil.  Murat  parut  d’abord  l’avoir  com- 
pris, et  assura  le  ministre  d’Autriche  qu’il  serait  fidèle 
à l’alliance.  D’après  le  Moniteur  des  Deux-Siciles  du 
i3  mars,  « le  roi  de  Naples  était  en  paix  avec  toutes 
les  puissances.  Si  quelques  troupes  s’étaient  avan- 
cées sur  les  frontières,  cette  mesure,  commandée 
par  la  prévoy  ance,  n’avait  rien  qui  dût  faire  crain- 
dre aucune  sorte  d’hostilités.  Un  évènement  extra- 
ordinaire ( le  débarquement  de  Napoléon  ) pouvait 
donner  lieu  à de  grandes  dispositions  dans  les  divers 
cabinets  de  l’Europe,  et  sa  majesté  avait  jugé  né- 
cessaire d’être  prête  à régler  les  siennes  sur  celles 
• des  grandes  puissances,  et  surtout  selon  les  déter- 
minations des  souverains  avec  lesquels  elle  avait  les 
relations  les  plus  intimes.  » 
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De  son  côté,  l’Autriche  se  montrait  assez  bien- 
veillante; si  Murat  réunissait  ses  forces  à celles  des 
alliés , elle  s’engageait  à le  faire  reconnaître  immé- 
diatement par  toutes  les  puissances,  et  lui  garantis- 
sait les  Marches.  Il  est  vrai  qu’en  même  temps  les 
troupes  autrichiennes  se  mettaient  en  mouvement 
et  se  préparaient  à combattre. 

Tout-à-coup  Murat  changea  de  rôle,  alla  se  mettre 
à la  tête  de  son  armée,  et  prit  une  attitude  guerrière. 

Une  lettre  de  son  beau-frère  Joseph  le  décida , dit- 
on,  à cette  levée  de  boucliers.  D’un  autre  côté,  Mu- 
rat, venant  d’apprendre  l’entrée  de  l’Em  pereur  à Lyon , 
put  croire  que  laFrance  était  à lui, et  qu’il  allait  res- 
saisir la  couronne  de  fer.  Cette  couronne  étant  l’objet 
de  l’ambition  deMurat,  il  prit  les  devans  pour  la  met- 
tre sur  sa  tête.  Le  aa  mars,  il  tira  l’épée, traversa  la 
Romagne , inonda  les  États  du  pape  et  la  Toscane. 

Enfin , le  3 1 , il  publia  à Rimini  cette  fameuse  pro- 
clamation par  laquelle,  taisant  en  apparence  ses 
griefs  personnels , il  appelait  tous  les  peuples  d’Ita- 
lie à l’indépendance,  et  à s’armer  pour  repousser  • 

avec  lui  l’etranger.  Du  reste,  pas  un  mot  de  Napo- 
léon, ni  de  la  France.  Quel  pouvait  être  l’effet  de 
cet  appel?  Certes,  l’Italie  avait  soif  d’indépendance. 

Mais  pour  la  rallier  sous  un  même  drapeau,  il  fallait 
un  autre  homme  que  Murat.  Pour  les  Italiens , il 
n’était  plus  même  un  général  français,  un  lieutenant 
de  Napoléon.  C’était  un  roi  qui  avait  abandonné  son 
beau-frère,  un  soldat  de  la  révolution  qui  était  entré 
dans  la  coalition  des  rois  absolus,  et  qui  n’avait  pas 
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même  donné  de  constitution  à son  royaume.  Les 
Autrichiens  étaient  là,  ils  arrivaient  en  force.  L’appui 
de  la  France  était  incertain. 

Dans  sa  proclamation , datée  de  Milan,  le  5 avril, 
le  général  Bellegarde  accusa  le  roi  de  Naples  : « De 
faire  la  guerre  sans  déclaration,  au  mépris  des  trai- 
tés , et  de  vouloir  tromper  l’Italie  par  l’appât  d’une 

indépendance  qui  n’était  qu’une  révolution lui 

qui  était  aussi  étranger  à l’Italie  que  nouveau  dans 
la  catégorie  des  rois.  » Dans  le  même  moment,  la 
cour  de  Vienne  publia  son  manifeste. 

Enivré  de  quelques  succès  contre  un  ennemi  pour 
ainsi  dire  surpris,  Murat  changea  les  couleurs  de 
son  drapeau,  et  appela  son  armée  Y armée  éY  Italie. 
Mais  aucun  de  ces  succès  n’était  décisif;  les  Autri- 
chiens, en  se  retirant,  se  fortifiaient  chaque  jour 
davantage  par  les  renforts  qui  leur  arrivaient.  A Pa- 
ris, on  publiait  que  l’Italie  était  dans  la  plus  vive 
agitation,  qu’elle  réclamait  son  indépendance  et  sa 
liberté,  que  le  roi  de  Naples  s’était  mis  à la  tête  de 
son  armée,  forte  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
pour  seconder  ce  noble  élan,  que  trente  mille  in- 
surgés s’étaient  joints  à lui,  qu’il  marchait  de  vic- 
toire en  victoire,  qu’on  l’attendait  avec  impatience 
à Milan. 

Tout  cela  était  exagéré  ; le  mouvement  était  pré- 
maturé; Napoléon  ne  pouvait  l’appuyer.  L’armée 
française  n’était  point  réorganisée;  il  avait  haute- 
ment proclamé  ses  intentions  pacifiques , s’efforçait 
d’entamer  des  négociations,  et  avait  le  plus  grand 
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intérêt  à ne  pas  rompre  la  paix.  Murat  était  donc 
seul  contre  les  Autrichiens  : son  armée  n’était  pas  I 

aussi  considérable  qu’on  le  disait  ; toutes  ses  forces  ' 

ne  dépassaient  pas  cinquante  mille  hommes;  il  en  ^ 

avait  laissé  vingt  mille  pour  garder  son  royaume  et  sa 
famille , et  n’était  entré  en  campagne  qu’avec  trente 
mille,  première  faute.  Il  fallait  jeter  sa  famille  dans  . 
une  place,  à Gaëte,  marcher  avec  tout  ce  qui  était 
en  armes,  et  jouer  le  tout  pour  le  tout.  Au  lieu 
de  seconder  par  des  mesures  vigoureuses  et  ré- 
volutionnaires, les  dispositions  des  Italiens  à s’ar- 
mer contre  l’Autriche , enivré  par  de  stériles  accla- 
mations, il  ne  donnait  à l’insurrection  ni  organisa- 
tion, ni  force  réelle.  Elle  ne  lui  fournissait  que  des 
renforts  insignifians.  A nombre  égal,  avec  les  A.utri- 
chiens,  il  était  évident  que  les  Napolitains  seraient 
battus. 

C’est  par  Lucien , arrivé  à Paris  dans  les  premiers 
jours  d’avril,  avec  un  chargé  d’affaires  du  pape, 
qu’on  apprit  l’invasion  de  Murat.  Pie  VII,  qui  s’était 
réfugié  à Gênes,  écrivait  à Napoléon  que  s’il  ne  lui 
garantissait  pas  la  possession  de  Eome,  il  allait  se 
réfugier  en  Espagne.  Il  répondit  qu’il  lui  garan- 
tissait tout  ce  qui  lui  était  assuré  par  le  traité  de 
Paris,  et  qu’il  blâmait,  comme  contraire  à sa  politi- 
que , la  conduite  du  roi  de  Naples. 

L’Empereur  et  les  militaires  français  ne  se  firent 
point  illusion  sur  l’issue  de  la  guerre  commencée 
en  Italie.  Il  en  témoigna  beaucoup  d’humeui- , et  dit 
que  le  roi  se  perdrait  eu  i8i5,  pour  avoir  attaqué, 
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comme  il  avait,  en  i8i4,  perdu  la  France  en  se 
réunissant  à ses  ennemis.  Le  général  Belliard  fut  en- 
voyé  à Naples  pour  porter  remède,  et  n’y  arriva  que 
pour  être  témoin  de  la  chute 'du  roi. 

Lorsque  l’armée  autrichienne,  qui  s’était  concen- 
trée sur  le  Pô,  passa  ce  fleuve,  et  repoussa  les  NaJ 
politains  aussi  vite  qu’ils  étaient  venus,  Murat  ou- 
vrit les  yeux  sur  les  dangers  de  sa  situation,  voulut 
négocier,  et  proposa  un  armistice.  En  vain  il  donna 
pour  prétexte  à son  attaque  les  justes  inquiétudes 
que  lui  avaient  inspirées  sur  sa  sûreté  les  délibéra- 
tions du  congrès,  les  évènemens  inattendus  qui 
semblaient  pouvoir  renouveler  la  coalition  des  mo- 
narques européens  contre  la  France,  le  droit  qu’il 
avait  cru  avoir  d’occuper  de  nouveau  les  lignes  qu’il 
avait  occupées  pendant  la  dernière  guerre , en  vertu 
d’une  convention  formelle,  les  coups  de  fusü  tirés 
à Césène  sur  ses  troupes  par  les  Autrichiens.  , 

On  lui  opposa  son  invasion  du  territoire  des  lé- 
gations occupé  par  les  armées  autrichiennes,  et 
surtout  sa  proclamation  de  Rimini;  à ce  dernier 
grief  il  n’y  avait  point  de  réponse. 

Les  hostilités  continuèrent  : l’armée  napolitaine 
ne  tint  pas  contre  les  Autrichiens;  sa  retraite  ne  fut 
qu’une  suite  de  revers  dont  il  serait  inutile  de  re- 
chercher la  cause.  Murat  rentra  avec  quelques,  dé-- 
bris  à Naples , et  s’embarqua  sur  un  bâtiment  mar- 
chand pour  la  France;  la  reine  capitula  avec  un^ 
comodore  anglais , qui  viola  la  capitulation  , la 
transporta  à Trieste,  et  la  livra  à l’Autriche. 
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Pendant  ces  évènemens  désastreux , les  journaux 
de  Paris  démentaient  les  victoires  des  Autrichiens, 
et  proclamaient  leurs  défaites.  La  vérité  ne  tarda  pas 
à être  connue.  Le  roi  de  Naples , fugitif,  arriva  à 
Cannes,  demandant  un  asile  à sa  patrie. 

La  chute  de  Murat  fut  d’un  sinistre  présage  : non- 
seulement  toute  espérance  d’une  diversion  en  Italie 
fut  perdue,  mais  toutes  les  forces  victorieuses  de 
l’Autriche  repassaient  les  Alpes , et  menaçaient  une 
frontière  faiblement  défendue. 

Ainsi  se  termina  la  carrière  publique  d’un  brave 
soldat,  illustré  par  de  brillantes  qualités  guerrières, 
victime  des  illusions  du  trône,  et  que  le  destin  fit 
concourir  deux  fois  à la  perte  de  Napoléon  et  aux 
malheurs  de  la  France. 

Occupé  à repousser  une  invasion  et  à sauver  son 
indépendance,  le  pays  était  dans  la  situation  la  plus 
défavorable  pour  se  constituer;  jamais  plus  grand 
danger  n’avait  motivé  la  concentration,  l’unité  du 
pouvoir,  et  nécessité  la  dictature.  Mais  les  patriotes 
étaient  pressés  de  laver  l’outrage  de  la  charte  oc- 
troyée, et  de  garantir  les  libertés  publiques  contre 
le  despotisme  impérial;  ils  exigeaient  impérieuse- 
ment une  constitution  ; c’était  aussi  le  vœu  des  roya- 
listes constitutionnels  et  d’une  partie  des  Bonapar- 
tistes. Napoléon  lui-même  en  avait  pris  l’engagement 
dans  ses  actes  de  Lyon  ; on  en  attendait  avec  impa- 
tience l’accomplissement.  On  était  tous  d’accord 
pour  se  lancer  dans  une  voie  de  perdition;  on  aurait 
pu  l’éviter  peut-être,  si  Napoléon,  à son  retour, 

ai. 
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maintenant  son  abdication,  ne  se  fût  présenté  cfue 
comme  chef  ou  dictateur  militaire,  laissant  à la  na- 
tion, après  avoir  conquis  son  indépendance,  le  soin 
de  se  constituer.  Il  préféra  promettre  une  constitu- 
tion pour  conserver  son  passé  et  rester  empereur^ 
Le  pouvoir  et  la  liberté  furent  mis  aux  prises;  les 
conflits,  les  malentendus  étaient  inévitables;  on  se 
précipita  dans  une  ruine  commune.  ■ • - 

Le  ministre  de  l’intérieur  avait  envoyé,  le  6 avril , 
une  instruction  aux  préfets  sur  la  convocation  des 
collèges  électoraux  au  Champ-de-Mai;  il  y commen- 
tait les  actes  de  Lyon , et  annonçait  que  l’Impéra- 
trice et  son  fils  assisteraient  à cette  solennité.  Le 
ministre  ne  disait  rien  d(;  la  constitution;  ce  silence 
excita  des  murmures  et  des  reproches.  Les  journaux 
parlaient  légèrement  de  la  nomination  de  quelques 
personnes  chargées  de  préparer  un  travail.  Napoléon 
recevait  de  toutes  parts  des  projets  : il  y en  avait 
pour  la  république  et  pour  la  monarchie,  pour  la 
liberté  et  pour  le  despotisme  ; Napoléon  se  moquait 
de  tous  ces  Lycurgues,  les  traitait  avec  mépris,  et 
les  appelait  des  rêve-creux.  Il  consultait  isolément 
des  ministres,  des  conseillers  d’état,  des  publi- 
cistes. 

Rien  d’officiel , de  solennel , tout  se  faisait  dans  le 
mystère  et  l’obscurité.  Dans  ces  manipulations  pré- 
paratoires, il  se  révoltait  contre  la  tyrannie  de  l’opi- 
nion, à laquelle  il  était  forcé  de  céder.  Il  le  faisait 
de  mauvaise  grâce , sentant  qu’il  agissait  contre  sa 
nature  et  sa  conviction.  On  voulait  le  détacher  'du 
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passé  et  qu’il  fût  un  homme  nouveau,  c’était  im- 
possime,  il  s’y  cramponnait  de  toutes  ses  forces. 

« Vous  m’ôtez  mon  passé,  dit-il,  je  veux  le  conserver. 
Mes  onzeansderègneÜ’Europesaitsij’yai  des  droits* 

Il  faut  que  la  nouvelle  constitution  se  rattache  aux 
anciennes;  elle  aura  la  sanction  de  plusieurs  années 
de  gloire.  Les  constitutions  impériales  ont  été  ac- 
ceptées par  le  peuple,  p II  défendait  donc  sa  légiti- 
mité , fondée  sur  la  souveraineté  populaire , comme 
Louis  XV  in  avait  appuyé  la  sienne  sur  sa  naissance 
et  le  droit  divin.  A tort  ou  à raison,  on  ne  le  vou- 
lait pas. 

On  était  dans  la  plus  complète  ignorance  de  ce 
qui  se  faisait , lorsque  le  2 1 avril , après  une  courte 
discussion  au  conseil  des  ministres,  et  une  simple 
lecture  au  conseil  d’état,  on  vit  paraître  ïacie  addi- 
tionne/ atcx  constitutions  de  l’ Empire , et  un  décret, 
qui  l’envoyait  à l’acceptation  du  peuple. 

. L’effet  fut  prompt  comme  la  foudre.  A l’enthou-, 
siasme  des  patriotes  succéda  incontinent  un  froid 
glacial;  ils  tombèrent  dans  le  découragement,  ne 
prévirent  que  malheurs  et  s’y  résignèrent.  Les  liens  / 
qui  les  rattachaient  à Napoléon  se  relâchèrent;  il 
ne  resta  plus,  pour  ainsi  dire,  entre  eux  et  lui,  que 
celui  de  la  nécessité.  On  ne  vit  dans  l’acte  addition- 
nel qu’une  œuvre  de  ténèbres,  une  émanation  du. 
propre  mouvement,  une  prévention  contre  l’opinion 
publique,  un  outrage  à la  dignité  de  la  nation , une 
usurpation  de  sa  souveraineté, 
i:! Napoléon,  disait-on,  agit  comme  Louis  XVllI;  il 
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argumente  aussi  de  sa  légitimité;  dépouillé  de  tous 
ses  droits  par  son  abdication , il  fait  revivre  eu  sa 
faveur,  en  faveur  de  sa  famille,  et  de  sa  pleine 
puissance,  sous  le  nom  de  constitutions  de  l’Empire, 
tous  ces  sénatus-consultes,  monumens  d’oppression 
et  d’esclavage  \ L’abrogation  de  toutes  les  disposi* 
tions  contraires  à l’acte  additionnel  sera  une  source 
de  discussions  interminables,  qui  tourneront  tou> 
jours  au  profit  du  pouvoir.  I.<a  formalité  de  l’accep»» 
tation  du  peuple  par  oui  et  non  est  illusoire;  car  si 
l’acte  additionnel  est  rejeté , > on  ne  prévoit  plus  le 
terme  du  pouvoir  dictatorial  ; s’il  est  accepté,  on  n’a 
point  fixé  l’époque  où  il  sera  mis  à exécution;  pour 
l’ajourner  indéfiniment,  on  ne  manquera  pas  de 
prétextes,  la  guerre,  par  exemple,  qui  est  inévitable. 
Napoléon,  par  son  décret  de  Lyon,  n’avait*il  pas  an* 
noncé  une  assemblée  extraordinaire  du  Champ-de- 
Mai,  pour  corriger  et  modifier  les  constitutions,  selon 
l’intérêt  et  la  volonté  de  la  nation?  Pourquoi  n’avait- 
il  pas  tenu  sa  parole?  S’il  a eu  des  motifs  fondés, 
pourquoi  ne  daigne-t-il  pas  les  publier?  Enfin,  de 
bonne  foi , en  coûtait-il  plus  de  faire  une  constitu- 
tion complète  dans  toutes  ses  parties,  qu’un  acte 
additionnel  à des  statuts  devenus  odieux  et  abrogés 
par  le  fait?  N’est-ce  pas  le  pendant  de  l’ordonnance 
de  réformation  de  Louis  XVIII  ? > 

Benjamin  0>n&tant<fùt  un  de  ceux  qui  eurent  la 

' La  plupart  de  leurs  dispositions  se  trouvaient  abrogées  par  celles 
de  l’acte  additionnel;  c’était  donc  une  raison  de  plus  pour  n’en  plus 
parler. 
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plus  grande  part  à la  rédaction  de  l’acte  additionnel; 
ennemi  du  premier  Consul  et  de  l’Empereur,  il  avait 
publié,  en  1 8 1 4,  son  ouvrage  sur  Yeaprit  de  conquête 
et  d^usurpation,  et  dans  le  Journal  des  Débats  du 
19  mars  181 5,  sa  profession  de  foi  sur  le  retour  de 
Napoléon  : « J’ai  voulu,  y disait-il,  la  liberté  sous 
diverses  formes,  j’ai  vu  qu’elle  était  possible  sous  la 
monarchie;  j’ai  vu  le  roi  se  rallier  à la  nation.  Je 
n’irai  pas,  misérable  transfuge,  me  traîner  d’un  pou- 
voir à l’autre,  couvrir  l’infamie  par  le  sophisme,  et 
balbutier  des  mots  profanés  pour  racheter  une  vie 
honteuse....  » Quelques  jours  après.  Benjamin  Con- 
stant se  réconcilia  avec  l’Empereur,  et  siégea  au 
conseil  d’état  : une  profonde  conviction  des  services 
qu’on  croit  pouvoir  rendre  n’a  jamais  suffi  pour  ex- 
cuser une  aussi  rapide  métamorphose. 

L’acte  additionnel  fut  vivement  attaqué  et  défendu 
par  la  presse.  On  prétendait,  non  sans  raison,  qu’au 
fond  il  était  plus  favorable  à la  liberté  qu’aucune 
des  constitutions  précédentes.  Il  est  certain  que, 
dans  d’autres  temps,  on  l’eût  regardé  comme  un 
bienfait;  ces  temps  étaient  passés.  Long-temps  com- 
primée par  le  despotisme  impérial , la  nation  était 
devenue  extrêmement  jalouse  de  ses  droits.  Avec 
Napoléon,  les  écarts  de  la  liberté  ne  paraissaient  pas 
à craindre;  au  moment  où  se  formait  un  nouveau 
pacte  avec  lui,  tout  faisait  ombrage;  les  souvenirs 
du  passé,  qu’il  se  montrait  si  jaloux  de  conserver, 
inspiraient  pour  l’avenir  de  vives  alarmes. 

La  conservation  de  la  pairie  souleva  les  patriotes. 
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Éprise  de  l’égalité,  la  nation  se  sentit  blessée.  Napo- 
’léon  ne  l’ignorait  pas.  En  outre,  il  savait  très  bien 
’ qu’il  était  impossible , dans  la  France  telle  que  la 
révolution  l’avait  faite , de  composer  une  chambre 
aristocratique.il  avait  aboli  la  noblesse  ancienne  et 
conservé  aux  nouveaux  nobles  leurs  titres,  il  je- 
' tait  la  pairie  à leur  vanité. 

Ea  charte  avait  aboli  la  confiscation;  l’acte  addi- 
' tiorinel  n’en  parlait  pas.  Elle  effrayait  les  royalistes, 
les  bonapartistes  la  repoussaient  par  générosité,  les 
patriotes  ne  s’en  souciaient  guère;  d’un  commun 
accord,  personne  n’en  voulait.  Conseillers  officiels 
ou  officieux  de  Napoléon , tous  l’attaquèrent  vive- 
ment, avec  persévérance.  Il  n’y  eut  pas  moyen  de  le 
convertir.il  eut  de  l’humeur,  s’emporta,  s’écria  qu’on 
voulait  l’affeiblir,  l’enchaîner;  qu’il  serait' coupable 
envers  la  nation  'de  laisser  à ses  ennemis  des  ri- 
chesses qu’ils  emploieraient  contre  elle;  il  répéta 
tous  les  argumens  tirés  de  la  loi  suprême , le  salut 
public  : il  dit  qu’en  voyant  la  pusillanimité  du  gou- 
vernement, la  France  se  demandait  ce  qu’était  de- 
” venu  le  vieux  bras  de  l’Empereur.  Ces  mots  carac- 
* téristiques,  il  se  plaisait  à lés  redire,  lorsqu’on  le 
poussait  dans  ses  derniers  retranchemens.  La  con- 
■ fiscation  triompha. 

L’article  67,  qui  excluait  les  Bourbons,  excita  de 
vives  clameurs.  Il  limitait,  disait-on,  la  souveraineté 
du  peuple.  Son  plus  grand  vice  était  d’être  inu- 
tile. Il  n’avait  été  l’objet  d’aucune  discussion;  il  ne 
parut  dans  le  projet  qu’à  la  dernière  lecture.  On 


Digiiized  by  Gpogle 


CUA.PITRE  CXm. 


32() 

l’attribua  au  propre  mouvement  de  l’Empereur. 

' Dans  une  constitution,  ces  taches  auraient  fait 
t moins  de  sensation  : dans  l’acte  additionnel , elles 
furent  amèrement  censurées.  On  ne  tint  aucun 
compte  des  garanties  qu’il  stipulait.  La  forme  em- 
- porta  le  fond. 

Le  mode  de  présentation  de  l’acte  additionnel  à 
l’acceptation  du  peuple  ne  fut  pas  plus  favorable-  . 
, ment  accueilli  que  tout  le  reste.  C’était  le  même  que 
pour  tous  les  sénatus-consultes  constitutionnels  : 

. bon  pour  une  constitution , qui  aurait  été  préparée 
par  une  représentation  du  peuple,  il  était  illusoire 
pour  une  œuvre  de  propre  mouvement  de  l’Empe- 
■ reur,  une  sorte  de  charte  octroyée.  Dans  la  situation 

• critique  où  l’on  se  trouvait,  l’acceptation  était  for- 
cée , sous  peine  de  rompre  avec  l’Empereur , et  de 
se  diviser  en  face  de  l’ennemi.  Napoléon  n’avait  pas 
prévu  toute  la  portée  de  ses  engagemens  : son  but 

t avait  été|d’exalter  la  nation , il  y avait  réussi.  Arrivé  à 
Paris,  il  ne  trouva  plus  une  soumission  muette  à ses 
volontés;  aux  flatteries  officielles  se  mêlaient  des 
conseils  sévères.  Dans  ses  actes  de  Lyon,  il  avait 
fait  un  ^ appel  aux  principes  et  aux  hommes  de  la 
. révolution,  on  l’avait  pris  au  sérieux,  il  recula. 

Loin  de  rallier  la  France  et  d’augmenter  sa  force, 

• l’acte  additionnel,  fut  une  source  de  division  et  de' 
faiblesse , ime  véritable  calamité.  Cette  faute  cjqjî-  •' 
taie  en  entrmna  beaucoup  d’autres  : ne  pouvant  en 
effacer  le  mauvais  effet , on  chercha  du  moins  à le 
neutraliser  par  une  satisfaction  donnée  à l’opinion , 
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la  convocation  des  chambres.  Napoléon  ne  s’en  était 
point  expliqué,  en  promulguant  l’acte  additionnel  ; 
on  augurait  mal  de  son  silence,  ù • * 

Fouché  souleva  cette  question,  elle  fut  discutée 
chez  lui.  La  convocation  des  chambres,  dit-on , in- 
téressait à l’acceptation  de  l’acte  additionnel  tous 
les  hommes  influens,  qui  avaient  l’ambition  <fen  ' 
être  membres;  elles  donneraient  à Napoléon,  pour 
soutenir  la  guerre,  une  force  qu’il  n’avait  plus  en 
lui-seul;  elles  seraient  là  pour  défendre  et  stipuler 
les  droits  et  les  intérêts  de  la  France,  si  la  guerre 
devenait  malheureuse,  si  Napoléon  était  renversé, 
ou  s’il  était  un  obstacle  insurmontable  au  rétablis- 
sement de  la  paix.  . 

La  convocation,  opposait-on,  confirmait  l’acte 
additionnel,  et  préjugeait  son  acceptation.  Les  col- 
lèges électoraux  composés  de  l’ancienne  noblesse  et 
de  grands  propriétaires  feraient  de  mauvais  choix  ; 
des  chambi'es  assemblées  pendant  que  l’Empereur 
.serait  à la  tête  des  armées,  embarrasseraient  plus 
qu’elles  ne  serviraient  le  gouvernement.  En  cas  de 
revers,  elles  se  prononceraient  contre  lui,  comme 
cela  était  arrivé  en  i8i4,  et  jetteraient  la  France 
dans  la  confusion;  l’Empereur  n’y  consentirait  pas. 

On  répondait  : l’andenne  noblesse  ne  voterait 
pas  dans  les  collèges  électoraux;  on  détruirait,  ou  on 
• balancerait  son  influence  par  l’adjonction  d’un  cer- 
tain nombre  de  membres  de  la  l.égion-d’Honneur  ; 
on  annoncerait  que  la  convocation  des  chambres, 
subordonnée  à l’acceptation  de  l’acte  additionnel , 
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n’avait  lieu  que  pour  abréger  les  délais,  que  lors- 
qu’elles seraient  assemblées,  il  leur  serait  loisible 
d’y  faire  les  modifications  que  l’opinion  publique 
aurait  indiquées.  Énfin , en  présentant  cette  mesure 
à Napoléon,  on  lui  avouerait  franchement  le  but 
qu’on  se  proposait,  on  lui  dirait  le  pour  et  le  con- 
tre, on  lui  ferait  sentir  surtout  qu’il  ne  pouvait  ob- 
tenir un  grand  développement  de  forces  nationales 
que  par  le  moyen  des  représentans  du  peuple;  que 
s’il  était  malheureux  à la  guerre,  ses  ennemis  dans 
l’intérieur  ne  manqueraient  pas  d’autres  moyens 
j)our  se  réunir  et  l’attaquer;  que  bien  loin  d’ailleurs 
de  sacrifier  à son  intérêt  personnel  celui  de  la  na- 
tion, il  devait  du  moins  lui  assurer,  en  cas  de  nau- 
frage, cette  dernière  espérance  de  salut.  S’il  ne  se 
rendait  pas  à des  raisons  aussi  puissantes,  on  lui 
déclarerait  formellement,  qu’on  ne  voulait  pas  assu* 
mer  la  responsabilité  de  son  obstination. 

Eindoctriné  par  Fouché,  Régnaud  de  Saint-Jean- 
d’Angely  se  chargea  de  proposer  à Napoléon  la  con- 
vocation des  chambres.  Il  fit  toutes  les  objections  • 
qu’on  avait  prévues,  résista  avec  fermeté  pendant 
plusieurs  jours,  et  ne  l’adopta  qu’avec  la  plus  grande 
répugnance,  et  après  la  déclaration  de  Régnaud, 
que,  sans  cela,  il  donnerait  sa  démission,  ainsi  que 
plusieurs  autres  ministres  et  conseillers  d’état. 

Ainsi  fut  rendu  le  décret  du  3o  avril,  qui  convo- 
qua les  collées  électoraux  pour  la  nomination  des 
députés  à la  chambre  des  représentans,  et  qui  sta- 
tua que  les  députés  nommés  se  rendraient  à Paris 
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pour  assister  à l’assemblée  du  Champ*de-Mai  et  com- 
poser la  chambre  qui  serait  convoquée  après  l’accep- 
tation de  l’acte  additionnel. 

La  convocation  des  collèges  électoraux  produisit 
en  partie  sur  les  esprits  l’effet  qu’on  s’en  était  pro- 
mis. On  fonda  de  grandes  espérances  sur  la  chambre 
des  représentans  ; les  élections  réveillèrent  toutes  - 
les  ambitions,  et  l’acte  additionnel  ne  fut  plus  re- 
gardé que  comme  un  provisoire  dont  l’acceptation 
ou  le  rejet, était  de  peu  d’importance.  Quoique  les 
mécontentemens  se  fussent  modérés,  il  n’en  resta 
pas  moins  de  la  défiance  et  de  l’hésitation  : le  mou- 
vement national,  déjà  si  mal  compris,  si  peu  encou- 
ragé par  l’Empereur , ne  prit  point  tout  le  dévelop- 
pement et  toute  l’énergie  dont  il  était  susceptible. 

Ainsi  qu’on  l’avait  prévu,  les  royalistes  ne  se  ren- 
dirent pas  aux  collèges  électoraux;  le  petit  nombre 
qui  s’y  présenta  ayant  refusé  de  prêter  serment,  ne 
fut  point  admis  à voter.  Les  patriotes  se  trouvèrent 
donc  maîtres  des  choix.  Dans  quelques  départemens 
du  midi,  à Marseille,  par  exemple,  ils  montrèrent 
peu  d’empressement  : aussi  les  élections  furent-elles 
faites  par  une  poignée  d’électeurs  qui  aspiraient  à la 
députation,  et  par  quelques  légionnaires  adjoints* 
aux  collèges.  Dans  toute  la  France  les  opérations, 
furent  paisibles.  -, 

La  chambre  des  représentans  fut  composée,  de  • 
membres  de  toutes  les  assemblées  nationales,  en 
plus  grand  nombre  d’hommes  nouveaux , de  favoris  > 
et  de  victimes  de  l’Empire,  de  républicains  et, de; 
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royalistes  constitutionnels,  de  fonctionnaires  civils 
et  militaires,  de  quelques  nobles,  de  beaucoup  de 
plébéiens,  de  propriétaires,  d’industriels,  d’acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  dont  l’existence  sociale 
offrait  toutes  sortes  de  garanties,  et  qui  représen- 
taient éminemment  les  vœux  et  les  intérêts  de  la 
France  nouvelle. 

Les  députations  de  l’armée  arrivèrent  à Paris; 
environ  quatre  mille  électeurs  s’y  rendirent  de  tous 
les  points  de  la  France.  Pour  une  solennité  dont  le 
but  n’avait  pas  été  respecté  et  à-peu-près  sans  objet,' 
ce  nombre  annonçait  encore  plus  de  zèle  qu’on  n’en 
avait  espéré.  C’étaient  la  plupart  des  hommes  éprou- 
vés par  les  orages  de  la  révolution , ou  nés  sous  son 
empire  et  en  professant  les  principes,  regardant 
Napoléon  comme  un  chef  nécessaire,  par-dessus 
tout  dévoués  à la  liberté  et  à l’indépendance  de  la 
patrie.  Ils  avaient  quitté  leurs  foyers  et  venaient  à 
leurs  frais,  pour  prouver  aux  étrangers  que  la  nation  ' 
ne  voulait  plus  des  Bourbons.  Les  représentans,  la 
plupart  membres  des  collèges  électoraux,  se  réu-' 
nirént  aux  électeurs.  Ils  employèrent  deux  jours  à' 
vérifier  les  votes  sur  l’acte  additionnel.  Cette  opé- 
ration fut  faite  avec  la  plus  grande  fidélité;  des  com- 
missaires en  portèrent  le  résultat  à'une  assemblée, 
présidée  par  Cambacérès,  qui  eut  lieu  dans  la  salle  • 
de  la  chambre  des  représentans. 

Onze  départemens  et  plusieurs  arrondissemens' 
n’avaient  pas  encore  envoyé  leurs  procès-verbaux. 
Le  recensement  donna  les  résultats  suivans  : 
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Votes 


négatifs. 
4207 
3aü 
275 

Les  votes  furent  si  libres,  qu’à  Paris,  Louis-Flo- 
rian-Paul  de  Kergorlay,  ne  se  borna  pas  à voter 
contre,  mais  qu’il  publia  une  explication  des  motifs 
de  son  vote,  dans  laquelle  il  se  disait  convaincu 
que  le  rétablissement  des  Bourbons  sur  le  trône 
était  le  seul  moyen  de  rendre  le  bonheur  aux  Fran-- 
çais. 

' Le  nonïbre  des  suffrages  était  bien  éloigné  de' 
celui  qu’on  avait  obtenu  dans  d’autres  circonstances, 
et  qui  s’était  élevé  jusqu’à  3 ou  4 millions  : on  l’avait 
prévu. 

Les  royalistes  l’attribuèrent  à l’amour  de  la  France 
pour  les  Bourbons;  un  grand  nombre  de  citoyens 
s’abstinrent  de  voter  dans  la  crainte  d’approuver, 
par  l’acceptation  de  l’acte  additionnel,  les  sénatus- 
consultes  soi-disant  constitutionnels. 

Les  électeurs  avaient  reçu  des  collèges  électoraux 
la.mission  de  voter  une  adresse  à l’Empereur;  c’était 
une  occasion  solennelle  de  manifester  leurs  prin- 
cipes et  leurs  sentimens.  Le  gouvernement  avait 
suggéré  cette  idée,  elle  était  dans  tous  les  esprits; 
on  avait  des  deux  côtés  le  même  but,  celui  de  prou- 
ver à l’étranger  qu’on  n’était  pas  dupe  des  efforts 


approbatifs. 


74  départemens 1,288,357 

Armée  de  terre 222,100 
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qu’il  faisait  pour  séparer  la  nation  de  son  chef,  afin 
de  la  subjuguer  plus  facilement. 

Àprès  la  proclamation  du  recensement  des  vote:o, 
on  lut  des  projets  d’adresse;  celui  de  Carion  de 
Nisas  entraîna  tous  les  suffrages;  il  répondait  éner- 
giquement aux  déclarations  du  congrès  et  aux  ma- 
nifestes des  puissances. 

L’assemblée  du  Champ-de-Mai  n’eut  lieu  que  le 
I*'  juin.  Les  électeurs  et  les  députations  de  l’armée 
étaient  assis  dans  un  vaste  cirque  qui  s’élevait  en 
amphithéâtre  devant  l’École-Militaire,  à laquelle  était 
adossé  le  trône  de  l’Empereur.  Vingt  mille  hommes 
de  troupes  et  la  garde  nationale  de  Paris  étaient' 
en  bataille  au  milieu  du  Champ -de -Mars,  et  les 
tertres  qui  l’environnent  étaient  couverts  de  la  po- 
pulation de  la  capitale.  Napoléon,  accompagné  de* 
ses  trois  frères,  y parut  environné  d'un  brillant  cor- 
tège, de  tout  l’appareil  de  la  puissance,  de  toute  la 
pompe  impériale. 

* Les  députations  des  électeurs  s’avancèrent  sur 
les  marches  du  trône,  et  Dubois,  de  Maine-et- 
Loire  , lut  l’adresse  délibérée  la  veille. 

L’archi-chancelier  proclama  le  résultat  des  votes. 
Un  héraut  d’armes  déclara,  au  nom  de  l’Empereur, 
que  l’acte  additionnel  aux  constitutions  de  l’Empire 
avait  été  accepté  par  le  peuple  français. 

Napoléon  signa  l’acte  de  promulgation  et  pro-  - 
nonça  le  discours  suivant  : 

« Messieurs  les  électeurs  des  collèges  de  dépar- 
temens  et  d’arrondissemens; 
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« Messieurs  les  députes  de  l’armée  de  terre  et  de 
mer  au  Champ-de-Mai; 

a Empereur,  consul,  soldat,  je  tiens  tout  dupeuple. 

Dans  la  prospérité , dans  l’adversité , sur  le  champ 
de  bataille , au  conseil , sur  le  trône , dans  l’exil , la 
France  a été  l’objet  unique  et  constant  de  mes  pen- 
sées et  de  mes  actions. 

« Comme  ce  roi  d’Athènes , je  me  suis  sacrifié 
pour  mon  peuple  dans  l’espoir  de  voir  se  réaliser  la 
promesse  donnée  de  conserver  à la  France  son  in- 
tégrité naturelle , ses  honneurs  et  ses  droits. 

a L’indignation  de  voir  ces  droits  sacrés,  acquis 
par  vingt-cinq  années  de  victoires  , méconnus  et 
perdus  à jamais,  le  cri  de  l’honneur  flétri , les  vœux 
de  la  nation , m’ont  ramené  sur  ce  trône  qui  m’est 
cher,  parce  qu’il  est  le  palladium  de  l’indépendance , 
de  l’honneur  et  des  droits  du  peuple. 

a Français , en  traversant  au  milieu  de  l’allégresse 
publique  les  diverses  provinces  de  l’Empire , pour 
arriver  dans  ma  capitale,  j’ai  dû  compter  sur  une 
longue  paix;  les  nations  sont  liées  par  les  traités 
conclus  par  leurs  gouvernemens,  quels  qu’ils  soient. 

« Ma  pensée  se  portait  alors  tout  entière  sur  les 
moyens  de  fonder  notre  liberté  par  une  constitution 
conforme  à la  volonté  et  à l’intérêt  du  peuple.  J’ai 
, convoqué  le  Champ-de-Mai. 

« Je  ne  tardai  pas  à apprendre  que  les  princes  qui 
ont  méconnu  tous  les  principes,  froissé  l’opinion  et 
les  plus  chers  intérêts  de  tant  de  peuples , veulent 
nous  faire  la  guerre.  Ils  méditent  d’accroître  le 
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royaume  îles  Pays-Bas,  de  lui  donner  pour  barrières 
toutes  nos  places  frontières  du  Nord , et  de  concilier 
les  différends  qui  les  divisent  encore,  en  se  partageant 
la  Lorraine  et  l’Alsace. 

« Il  a fallu  se  préparer  à la  guerre. 

O Cependant,  devant  courir  personnellement  les 
hasards  des  combats , ma  première  sollicitude  a dii 
être  de  constituer  sans  retard  la  nation.  Le  peuple  a 
accepté  l’acte  que'  je  lui  ai  présenté. 

« Français,  lorsque  nous  aurons  repoussé  ces  in- 
justes agressions,  et  que  l’Europe  sera  convaincue 
de  ce  qu’on  doit  aux  droits  et  à l’indépendance  de 
vingt-huit  millions  de ‘Français,  une  loi  solennelle 
faite  dans  les  formes  voulues  par  l’acte  additionnel  y 
réunira  les  différentes  dispositions  de  nos  constitu-' 
lions  aujourd’hui  éparses. 

a Français , vous  allez  retourner  dans  vos  dépar- 
temens.  Dites  aux  citoyens  que  les  circonstances 
sont  grandes  ! ! l qu’avec  de  l’union , de  l’énergie  et 
de  la  persévérance,  nous  sortirons  victorieux  de  cette 
lutte  d’un  grand  peuple  contre  ses  oppresseurs  ; que 
les  générations  à venir  scruteront  sévèrement  votre 
conduite;  qu’une  nation  a tout  perdu  quand  elle  a 
, perdu  l’indépendance.  Dites-leur  que  les  rois  étran- 
gers que  j’ai  élevés  sur  le  trône  ou  qui  me  doivent 
la  conservation  de  leur  couronne,  qui  tous,  au  temps 
de  ma  prospérité , ont  brigué  mon  alliance  et  la  pro- 
tection du  peuple  français,  dirigent  aujourd’hui  tous 
leui's  coups  contre  ma  personne.  Si  je  ne  voyais  que 
c’est  à la  patrie  qu'ils  en  veulent,  je  mettrais  à leur 
CENT  jomis.  VII.  aa 
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merci  cette  existence  contre  laquelle  ils  paraissent 
si  acharnés.  Mais , dites  aux  citoyens  que,  tant  que 
les  Français  me  conserveront  les  sentimens  d’a- 
mour dont  ils  me  donnent  tant  de  preuves,  celte 
rage  de  nos  ennemis  sera  impuissante. 

« Français,  ma  volonté  est  celle  du  peuple,  mes 
droits  sont  les  siens;  mon  honneur,  ma  gloire,  mon 
bonheur,  ne  peuvent  être  autres  que  l’honneur,  la 
gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  » 

Napoléon  prêta  sur  les  Évangiles  le  serment  d'ob- 
server et  de  faire  observer  les  constitutions  de  l’Em- 
pire. L’archi-chancelier  prononça  le  serment  d'obéis- 
sance aux  constitutions  de  l' Empire  et  de  fidélité  à 
[ Empereur.  L’assemblée  répondit  : Nous  le  jurrnis. 
Une  messe  fut,  célébrée. 

L’Empereur  remit  des  aigles  à la  garde  natio-  . 
nale  de  Paris,  à la  garde  impériale,  et  reçut  leurs  . 
sermens. 

Pendant  cette  distribution,  les  électeurs,  les  dé- 
putations de  l’armée,  les  troupes,  la  garde  natio- 
nale, le  peuple  circulaient  dans  le  Champ-de-Mars.  . 

Aussi  nombreuse  et  plus  belle  peut-être  que  la 
fédération  de  1790,  cette  réunion  ne  présentait  ni 
le  même  élan  ni  le  même  enthousiasme.  Lorsque  , 
les  Français , aux  premiers  jours  de  la  révolution , ' 
formèrent  un  pacte  solennel  sur  l’autel  de  la  patrie, 
leurs  âmes  s’ouvraient  aux  premières  impressions  -^ 
de  la  liberté  et  se  livraient  aux  plus  douces  espé- 
rances, avec  toute  l’ardeur  de  la  confiance  et  toute 
la  candeur  de  la  bonne^  foi.  Cette  nouvelle  carrière,  f 
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ôvi  le  plus  noble  instinct  entraînait  la  nation , l’imagi- 
nation l’ornait  de  tous  ses  prestiges.  Ce  qu’il  y a de 
réel  dans  le  sentiment  de  la  dignité  humaine  était 
encore  embelli  par  les  plus  séduisantes  illusions;  on 
s’élançait  de  toutes  parts  vers  une  région  inconnue, 
sans  prévoyance,  sans  soupçon;  c’était  l’oubli  de 
soi-même  et  un  dévoûment  aveugle  et  désintéressé 
au  bien  commun  ; l’ivresse  gagnait  tous  les  coeurs , 
le  délire  enflammait  toutes  les  têtes.  La  nation  com- 
mençait une  nouvelle  vie , vierge  et  resplendissante 
de  jeunesse  et  de  force.  Les  rois  ne  s’étaient  pas 
montrés  hostiles  ; elle  avait  pour  auxiliaire  la  con-  ^ 
science  de  tous  les  peuples. 

Maintenant  c’était  une  nation  qui  avait  passé  par  ^ 
vingt-cinq  ans  de  vicissitudes  et  d’épreuves  diverses, 
les  discordes  intérieures  et  la  guerre  étrangère,  les  ^ 

' plus  beaux  triomphes  et  les  plus  funestes  revers,  la 
plus  haute  puissance  et  le  plus  honteux  abaissement, 
la  République,  l’Empire  et  les  Bourbons;  c’était  une  ^ 
nation  affaiblie  par  des  divisions  et  des  défiances, 
menacée  par  la  trahison,  attaquée  par  tous  les  rois, 
contre  laquelle  marchaient  tous  les  peuples,  repous- 
sant une  dynastie  deux  fois  détrônée  et  n’accordant 
pas  une  pleine  confiance  au  chef  qui  venait  la  dé- 
fendre. ' \ ^ 

La  fédération' de  1790  fut  une  fête  nationale,  le  , 
Champ-de-Mai  une  belle  cérémonie.  Les  troupes  fai-  : 
saient  entendre  leur  cri  accoutumé  de  vive  l’Empe- 
reur! beaucoup  de  citoyens  y répondaient  par  celui  ^ 
vive  la  nation!  vive  la  liberté  ! 

22. 


Digitized  by  Google 


CENT  jouns.  AN  l8l5. 

L’isolement  du  trône,  la  vaine  étiquette  des  cotirs, 
la  voiture  du  couronnement,  l’éclat  de  la  pourpre 
impériale,  loin  d’inspirer  le  respect,  irritèrent  les 
esprits,  et  loin  de  réchauffer  les  cœurs  les  glacèrent. 

Tout  cet  appareil  n’imposait  plus;  il  formait  un 
contraste  trop  frappant  avec  les  principes  que  Na- 
poléon avait  proclamés  en  revenant.  Du  haut  de  son 
trône,  le  front  soucieux  et  le  regard  sévère,  il  avait 
toujours  l’attitude  d’un  maître.  Ses  trois  frères,  en 
costume  de  princes,  réveillaient  les  plus  amers  sou- 
venirs. 

• '*  Les  patriotes  avaient  désiré  qüc 'Napoléon  vîM 
au  Champ-de-Mai  sans  faste,  sans  pages,  sans  cham- 
bellans, en  uniforme,  k cheval,  comme  général  et 
non  comme  empereur;  qu’il  fit  tous  ses  efforts  pour 
s’effacer  devant  la  majesté  du  peuple,  et  que  le 'pre- 
mier il  lui  rendît  hommage  en  criant  vire  la  natiori! 
On  le  lui  avait  conseillé,  on  lui  avait  suggéré  d’an- 
noncer, dans  son  discours,  la  plus  grande  confiance 
dans  les  représentans , même  pour  réviser  l’acte 
'additionnel,  et  d’éviter  toutes  les  expressions  qui 
pourraient  blesser  la  susceptibilité  nationale.  Lorsque 
le  programme  de  la  solennité  fut  communiqué  au 
conseil  des  ministres , la  routine  impériale  l’emporta 
sur  les  conseils  de  la  sagesse. 

On  voulut  jouer  cette  dernière  parade.  Napoléon 
gâta  son  beau  discours  en  parlant  encore  de  son 
peuple , de  sa  capitale  ; il  fallut  lut  arracher  ces 
mots  : A la  paix,  une  loi  solennelle  faite  dans  les 
formes  voulues  par  Pacte  constitutionnel  réunira  Iss 


Digitized  by  Goo^  e 


t 


CHAPITRE  CXIII.  341 

différentes  dispositions  des  constitutions  aujour- 
d'hui éparses. 

Gamine  si  l’orgueil  impérial  n’avait  pas  encore  été  ■ 
assez  satisfait  à l’assemblée  du  Champ-de-Mai,  on 
traduisit  devant  l’Empereur  les  électeurs  et  les  dé- 
putations militaires.  Le  4 juin , plus  de  dix  mille 
hommes,  à qui  l’on  faisait  l’honneur  de  les  recon- 
naître pour  l’élite  et  les  représentans  de  la  nation  et 
de  l’armée,  étaient  dès  le  matin  entassés  dans  les 
anti-chambres  des  Tuileries,  et  attendaient  avec  im- 
patience qu’on  les  fit  défiler  devant  Napoléon,  et 
qu’on  lui  procurât  le  plaisir  de  se  faire  voir  assis  sur 
son  trône  et  environné  de  toute  sa  cour.  Après  cette 
.revue,  aussi  fastidieuse  qu’humiliante , les  électeurs 
et  les  députations  de  l’armée  se  rangèrent  sur  deux 
lignes  dans  la  galerie  du  masée,  où  Napoléon  vint 
remettre  (ce  qu’on  n’avait  pu  faire  au  Champ-de- 
Mai)  les  aigles  destinées  aux  gardes  nationales  des 
départemens,  entendre  une  foule  de  réclamations 
et  de  demandes,  et  recevoir  une  quantité  innom- 
brable  de  pétitions.  Cette  cérémonie  dura  jusqu’à 
sept  heures  du  soir.  Tout  le  monde,  sans  excepter 
Napoléon,  se  retira  harassé  de  fatigue  et  d’ennui. 
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Caractère  de  l'admiDistration.  — Liberté  de  la  presse.  — Garde 
nationale.  — Revue  de  celle  de  Paris.  — Fédérations.  — Re- 
vue des  fédérés  de  Paris.  — Nomination  des  pairs.  — Les 
' chambres  se  constituent.  — Esprit  de  celle  des  représentans. 

— Séance  impériale.  — Arrestation  de  La  Sabla.  — Rap- 
. ports  des  chambres  avec  l’Empereur.  — Prétentions  de  ses 
frères.  — Organisation  de  l’armée.  •—  Soulèvement  dans  là 
Vendée.  — Mesures  de  guerre.  — Plan  de  campagne.  — L’es- 
prit national  refroidi.  . l 

Carnot  imprimait  à l’administration  une  direction 
patriotique  et  presque  républicaine.  De  là , de  fré* 
quens  conflits  entre  lui  et  l’Empereur.  Deux  grands 
objets  occupaient  particulièrement  le  ministre, le  per^ 
sonnel  administratif  et  la  garde  nationale.  La  plupart' 
des  préfets  et  des  sous-préfets  royalistes  s’étaient  dé- 
clarés pour  Napoléon  et  étaient,  restés  à leur  poste.  Il 
y en  avait  beaucoup, qui  ne  méritaient  pas  confiance. 
On  procéda  à leur  remplacement.  Dans  le  premier 
moment,  il  y eut  à ce  sujet  des  débats  entre  le  mi^ 
nistère  et  le  palais.  Carnot  se  plaignit  de  ce  qu’au- 
tour  de  l’Empereur  on  usurpait, ses, attributions,  op 
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faisait  de  mauvais  choix.  Par  cette  épuration,  on 
replaça  des  patriotes  éprouvés  que  Napoléon , pen- 
dant ses  prospérités^  avait  écartés  des  " fonctiofts 
publiques.  Carnot  agissait  de  bonne  foi,  conséquem- 
ment aux  nouveaux  principes  que  Napoléon  avait 
paru  adopter.  On  donna  pendant  un  mois  un  pou- 
voir discrétionnaire  aux  préfets  sur  les  autorités 
subordonnées;  on  envoya  même  des  commissaires 
extraordinaires  dans  les  départemens.  Iis  ne  rempli- 
rent que  très  imparfaitement  leur  mission.  Ce  bb  fut 
pour  beaucoup  d’entre  eux,  comme  à la  fin  de  18  i 3, 
que  l’occasion  d’une  promenade  en  poste.  S’ils  ne 
firent  pas  de  bien,  du  moins  ils  ne  firent  pas  de 
mal.  Ils  furent  en  général  'modérés  et  ne  persécu- 
tèrent personne.  En  définitive,  vingt-deux  préfets 
de  la  restauration  furent  conservés.  Le  temps  ayant 
manqué  pour  renouveler  les  autorités  municipales , 
un  décret  du  3o  avril  rendit  au  peuple  le  droit  de 
les  noibmer  seulement  dans  les  ‘ dotnibtihé^  &it-<âes- 
sbus  de  cinq  mille  âmes.  Oii  fut^eu  sensible  à cette 
concession  partielle;  on 'était  occupé  d’objets  plus 
sérieux.  Loin  d’êtrè  utile,  cette  mesure  était  intem- 
pestive, elle  jeta  le  désordre  dans  le  premier  degré 
de  l’administration.  ' ' 

U Un  décret  de  2 5 mars  avait  aboli  la  censuré  et  la 
direction  de  ladibrairie,  parce  que,  disait  Napoléon, 
on  avait,  sous  les  Bourbons,  imprimé  tout  ce  qu’on 
avait  voulu  sur  son  compte,  et  que  la  matière  était 
épuisée.  Foudïé  réünit  les  journalistes  pour  les  en- 
gager/par  toutes  sortes  de  promesses,  à ne  pas  abu- 
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ser  (Ui  la  liberté.  Il  fit  ensuite  sa  profession  de  foî 
politique.  Quelques  jours  après,  on  arrêta  la  publi- 
cation du  Censeur,  qui  ne  flattait  pas  plus  Napoléon 
qu’il  n’avait  flatté  les  Bourbons.  Le  gouvernement 
essaya  en  vain  de  justifier,  dans  les  journaux,  cette 
mesure  arbitraire;  elle  excita  un  cri  si  général  d’im- 
probation , qu’on  fut  obligé  de  laisser  circuler  le 
Censeur  qui  n’en  futj  que  plus  avidement  recher- 
ché. Cette  leçon  fut  bientôt  oubliée.  Une  instruction 
ministérielle  sur  l’imprimerie  et  la  librairie,  sous 
prétexte  de  donner  des  garanties  à la  liberté  de  la 
presse , l’enchaîna  de  nouveau.  Il  est  vrai  que  l’opi- 
nion publique,  plus  forte  que  ces  entraves,  s’en 
jouait  impunément. 

Carnot  regardait  la  garde  nationale  comme  une 
institution  bonne  dans  tous  les  temps  et  alors  indis- 
pensable pour  défendre  l’indépendance  du  pays.  Il  y 
voyait  aussi  pour  l’avenir  un  moyen  de  balancer,  dans 
l’intérieur, l’action  de  l’armée  active  habituellement 
dévouée  au  pouvoir.  Il  y eut  de  vives  discussions 
sur  le  mode  d’élection  des  officiers.  Carnot  était 
pour  le  système  populaire  de  89  ; Napoléon  pour 
’■  cëïm  de  l*Empire  qui  lui  donnaitdés  nominations.  • 
On  adopta  un  terme  moyen , la  'présentation  par  des 
comités  cantonnaux,  sauf  l’approbation  de  l’Empe- 
reur pour  les  officiers  supérieurs.  La  garde  nationale 
comprenait  tous  les  Français  de  vingt  ans  à soixante, 
ce  qui  présentaitun  effectif  de  trois  millions.Mais  tout 
cela  n’était  que  sur  le  papier.  L’organisation  réelle 
■ qui  avait  existé  sous  l’Assemblée  constituante,  depuis 
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long-temps  n’existait  plus.  L’institution  avait  été 
abandonnée  ou  dénaturée.  On  n’avait  plus  fait  que 
des  organisations  partielles  et  dans  des  cas  extrêmes. 
Le  danger  venait  encore  avant  qu’on  ne  fût  prêt. 

A Paris  il  y avait  une  garde  nationale.  Froide  aux 
derniers  luomens  des  Bourbons,  elle  était  restée 
froide  au  retour  de  Napoléon.  Il  fallait  donc  la  ré- 
chauffer , on  le  pouvait , en  lui  témoignant  de  la 
confiance.  Napoléon  se  conduisit  envers  elle  comme 
les  Bourbons  en  avaient  agi,  en  i8i4>  avec  l’armée. 
Des  courtisans  pusillanimes  parvinrent  à l’alarmer,s’il 
la  passait  en  revue  avant  qu’on  eût  épuré  les  officiers. 

La  revue  avait  été  indiqué  au  a 5 mars,  elle  fut  re- 
mise successivement  au  a , au  8 et  au  16  avril,  sous 
différens  prétextes  dont  personne  n’était  dupe;  en 
attendant.  Napoléon  s’était  constitué  commandant 
en  chef  et  avait  nommé  commandant  en  second 
le  général  Durosnel.  On  opéra  des  changemens 
dans  l’état-major.  On  réunit  dans  des  banquets  la 
garde  nationale  et  la  garde  impériale.  Toutes  ces 
précautions  étaient  plus  propres  à aliéner  qu’à  ga- 
gner l’affection;  on  passa  enfin  la  revue. 

I>a  cour  n’était  pas  guérie  de  ses  craintes.  Outre 
les  quarante-huit  bataillons  de  la  ganle  nationale, 
il  y avait  une  grande  foule  de  spectateurs.  Quelques 
bataillons  saluèrent  l’Empereur  de  leurs  acclama- 
tions. Le  plus  grand  nombre  fut  froid  ou  ne  fit  que 
de  faibles  démonstrations.  Cependant  au  moment  où 
se  forma  le  cercle  des  officiers^  et  où  Napoléon  leur 
l’parla,  il  fut  souvent  interrompu  par  des  applaudis- 
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semens.  lorsqu’il  termina  par  ces  mots  : vous  jurez 
enfin  de  tout  sacrifier  à l'honneur  et  à tinddpen- 
dance  de  la  France,  des  milliers  de  voix  répondi- 
rent, nous  le  jurons.  Pendant  que  la  garde  nationale 
défilait,  beaucoup  de  spectateurs  étaient  près  de 
lui.  Rien  ne  pouvait  le  préserver  d’un  coup  de  feu 
ou  de  poignard. 

Quelques  jours  après  Napoléon  alla  au  Théâtre- 
Français,  c’était  la  première  fois  qu’il  paraissait  au 
spectacle  depuis  son  retour.  On  jouait  Andromaque; 
il  fut  reçu  avec  enthousiasme.  La  Marseillaise  et 
d’autres  airs  nationaux  furent  exécutés  au  milieu 
des  plus  bruyantes  acclamations  et  répétés  en  chœur 
par  le  public.  Il  saisit  avec  transport  toutes  les  allu- 
sions qu’offrait  la  pièce. 

Les  manœuvres  des  royalistes  en  Bretagne  y don- 
nèrent l’idée  d’une  fédération  patriotique  : elle  s’é-  ■ 
tendit  ensuite  dans  presque  toute  la  France.  Un 
pacte  fut  conclu , le  a4  avril , à Rennes , avec  des 
députés  de  Nantes  et 'de  Vannes  pour  propageV  les 
principes  libéraux,  s’opposer  à tous  les  désordres ,' 
maintenir  dans  l’intérieur  du  pays  la  sûreté  publi- 
que, déjouer  tous  les  complots  tramés  contre  la  li- 
berté, les  constitutions  et  l’Empereur,  enfin  se  prê- 
ter mutuellement  assistance  et  protection  selon  les 
cas  et  les  évènemens.  ■ -• 

1 Ce  pacte  fut,  à l’instant  même,  revêtu  de  trois 
mille  signatures,  èt  reçut,  en  très  peu  de  tetnps,  de 
nombreuses  adhésions  dans  les  cinq  départenlens 
de  la  Bretagne.  < , • ’ 
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Dijon,  Lyon,  Angers,  Strasl>ourg,  Rouen,  Gre- 
noble, Metz,  Nancy,  Paris,  suivirent  cet  exemple. 
Toute  la  France  l’aurait  imité;  mais  Napoléon  fut 
effrayé  de  cet  élan  ; au  lieu  de  le  seconder,  on  le 
paralysa,  on  ne  chercha  à en  profiter  qu’afin  d’ohtenir 
(|uelques  bataillons  de  plus  pour  l’armée.  Dans  les 
salons  impériaux,  on  disait,  comme  dans  les  salons 
royalistes , que  c’était  la  révolution , , la  terreur. 

Çn  rapportant  la  fédération  bretonne,  le  Moniteur 
dit  que  le  préfet  s’étant  assuré  que  les  fédérés 
étaient  tous  des  hommes  présentant  par  leur  éduca- 
tion et  la  consistance  de  leurs  familles,  toute  la  ga- 
rantie nécessaire,  avait  laissé  un  libre  essor  à cet 
élan  patriotique.  Ainsi,  on  ne  voulut  pas  admettre 
dans  les  fédérations  la  population  qui  en  aurait  fait 
la  véritable  force,  les  hommes  qui  n’avaient  que  des 
bras  vigoureux , et  qui  les  offraient  à la  patrie. 

C’étaient  e^ux-là  cependant  qui  formaient  la  fé- 
dération parisienne,  les  habitans  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint- Marceau,  qui  ne  faisaient  pas 
partie  de  la  garde  nationale.  Ils  demandaient  des 
armes , et  à être  présentés  à l’Empereur.  Grand  em- 
barras à la  cour  : comment  faire?  I-es  recevoir,  c’é- 
tait s’encanailler,  les  refuser,  c’était  encore  pis;  les 
armer,  c’était  livrer  les  propriétés  à la  discrétion 
des  gens  qui  n’avaient  rien,  et  se  mettre  en  contra- 
diction avec  les  traditions  de  l’Empire.  On  avait 
plusieurs  fois  ajourné  la  revue  de  la  garde  nationale, 
dans  la  crainte  que  Napoléon  ne  fût  assassiné , com- 
ment exposer  sa  pereonnc  aux  poignards  de  prolé- 
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tiiires  des  faubourgs,  gens  déteiwinés,.qui  ne  met- 
taient péril  à rien  ! Tout  cela  se  disait . aut^ur^  de 
TEmpereur,  et  n’était  pas  sans  effet  sur  lui.  Mais  là 
supériorité  de  son  esprit  l’emporta-:  il  se,fit  çei^7 
tainement  violence , et  parut  s’exécuter  de  bonne 
grâce^  Les  fédérés  furent  reçus , non  sans  qu’on . 
ej^  pris  des  précautions.  Ils  n’étaient  que  doi^ 
mûle;  on  aurait  pu  en  avoir  le  triple  ; ils  étaient,  la 
plupart  en  habit  de  travail,  en  casquettes,  sans  arr 
mes.  Ces  braves  gens , dont  un  grand  nombre  avaient 
fait  la  guerre  de  la  liberté  et  celle  de  la  gloire,  of- 
frirent leurs  bras , leur  courage  et  leur  sang  pour 
le  salut  de  la  capitale , et  demandèrent  des  armes , 
promettant  de  retourner  à leurs  travaux  dès  qu’on 
n’aurait  plus  besoin  de  leurs  services.  J.  i _ 
Dans  une  allocution  pleine  de  chaleur  et  de  vé- 
rité, Napoléon  accepta  leur  offre.  « Soldats  fédérés, 
leur  dit-il  en  finissant,  s’il  est  des  hommes  nés  dans 
les  hautes  classes  de  la  société , qui  aient-  déshonoré 

' «n-  ^ . in.' 

le  nom  français,  l’amour  de  la  patrie  et  le  sentiment 
de  l’honneur  national  se  sont  conservés  tout  en- 

t . 

tiers  dans  le  peuple  des  villes , les  habitans  des 
campagnes  et  les  soldats  de  l’armée.  Je  ' suis  bien 
'aise  de  vous  voir,  j’ai  confiance  en  vous.  Vive  la 

iUr  'r-  •’j  ■ f 'AIftfk  •<  - fi\  ■■ 

-U  L’Empereur  était  entré  dans  la  bonne  voie  : maJ- 

. *>  * Uliï-  i ; i ••  întii  - iju  , 

heureusement  il  n’y  persista  pas.  Une  clameur  étoui^ 
(lissante  éclata  autour  de  lui,  elle, flattait  ses  habi- 
tudes  et  la  prétendue  dignité  impériale , il  hésita. 
C’était  déjà  troj)  que  la  cour  du  palais  des  Tuileries 
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fût  été  souillée  par  la  présence  et  les  cris  patrioti- 
ques (le  douze  mille  sans-culottes , que  l’Empe- 
reur eût  crié  vive  la  nfl/ion/ C’était  la  parodie  du  20 
juin  1792  : qu’on  leur  donnât  des  armes,  on  verrait 
bientôt  un  10  août.  Les  chefs  de  l’armée  étaient  les 
premiers  à propager  ces  alarmes.  Cependant  le  pou- 
voir ne  pouvait  pas  reculer  tout-à-fait,  et  se  jouer 
de  ses  promesses.  Les  fédérés  furent  organisés  en 
vingt- quatre  bataillons,  dont  cinq  cents  officiers  de 
la  ligne  formèrent  les  cadres,  sous  le  commande- 
ment du  général  Darricau.  On  aurait  pu  doubler, 
tripler  ce  nombre;  on  ne  le  fit  pas  par  déférence 
pour  les  salons  de  Paris  qui,  au  jour  du  danger, 
étaient  toujours  prêts  à recevoir  et  à fêter  l’étranger. 

La  conduite  de  Napoléon  était  un  contresens 
continuel  : la  liberté  se  conciliait  mal  avec  l’Empe- 
reur, l’égalité  avec  la  nouvelle  noblesse , le  soulève- 
ment du  peiq)le  avec  les  formes  méthodiques  d’un 
recrutement,  le  développement  de  toute  la  force 
nationale  avec  les  inquiétudes  du  pouvoir.  Les  mi- 
litaires et  les  citoyens  qu’on  avait  voulu  électriser 
dans  toute  la  France,  par  des  proclamations,  et 
^qù’on  cherchait  à réchauffer  encore  à Paris  ^’par 
l’hymne  des  Marseillais,  aux  spectacles,  aux  revues, 
au  café  Montansier,  devenu  un  café  patriotique,  où 
l’on  chantait  tous  les  soirs  en  l’honneur  de  l’Empe- 
reur et  de  la  liberté , venaient  se  refroidir  aux  Tui- 
leries, et  la  froideur  de  la  capitale  gagnait  les  dé- 
partemens.  * 

Un  décret,  du  i"  juin,  convoqua  les  chambres 
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au  3 ; les  pairs  n’étaient  pas  encore  nommés.  Malgir 
la  défaveur  de  la  pairie  et  l’instabilité  dont  elle  était 
menacée  par  la  révision  de  l’acte  additionnel , mal- 
gré les  dangers  de  la  France , il  ne  manquait  "pas  de 
prétendans.  Il  y avait  des  solliciteurs,  même  parmi 
ceux  des  anciens  nobles,  qui  s’étaient  déclarés  pour 
les  Bourbons,  en  i8i4,  sans  trop  se  compromettre 
envers  Napoléon,  et  qui  s’accommodaient  de  tous  les 
régimes.  Les  nominations  ne  furent  définitivement 
arrêtées  dans  un  conseil  privé  que  le  2 au  soir,  et  les 
pairs  nommés  furent  convoqués  de  suite,  pour  se 
réunir  le  lendemain  matin.  Ils  n’étaient  que  cent 
dix-huit,  environ  la  moitié  militaire,  l’autre  moitié 
composée  des  quatre  frères  de  l’Empereur,  du  car- 
dinal Fesch , du  prince  Eugène , de  ministres , de 
dignitaires  et  officiers  de  la  couronne,  de  conseillers 
d’état,  d’anciens  sénateurs,  dont  quelques-uns  avaient 
été  [lairs  du  roi , et  de  quatre  archevêques.  Sur  la 
liste  se  trouvaient  cinq  conventionnels,  qui  avaient 
voté  la  mort  de  Louis  XVI,  Carnot,  Fouché,  Sieycs, 
Quinette , Thibaudeau. 

On  trouva  la  chambre  trop  peuplée  de  militaires, 
de  gens  de  cour  et  trop  favorable  au  pouvoir.  Ce 
n’était  au  fond  qu’une  mauvaise  copie  du  sénat, 
moins  sa  dotation.  En  présence  de  ces  deux  cham- 
bres, Napoléon  ne  se  trompa  point  sur  leur  carac- 
tère. Il  n’ignorait  pas  qu’en  France  il  y avait  mainte- 
nant plus  d’amour  de  la  liberté  et  de  l’indépendan- 
ce que  de  dévoûment  à sa  personne  ; que  la  cham- 
bre' des  représentans  serait  un  instrument  diflfîcilé' 
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H luanier  et  dangereux  pour  le  trône,  que  celle  des 
pairs  ne  lui  serait  d’aucun  secours. 

« Je  ne  connais  point,  dit- il,  de  moyens  pour 
gouverner  une  telle  assemblée;  quand  j’y  enverrai 
mes  ministres,  ils  y seront  conspués.  Je  n’ai  pas 
même  la  ressource  des  moyens  qu’emploie  le  roi 
d’Angleterre  pour  s’assurer  la  majorité  dans  le  par- 
lement. Le  caractère  français  s’y  oppose;  en  Angle- 
terre, dès  qu’un  membre  du  parlement  s’engage  au 
gouvernement , son  engagement  est  pour  tous  les 
cas,  il  est  sacré.  En  France  on  croirait  se  déshono- 
rer en  prenant  un  semblable  engagement;  ainsi  je 
ne  pourrais  pas  compter  pour  demain  sur  la  majo- 
rité d’aujourd’hui.  Est -ce  la  chambre  des  pairs  qui 
défendra  la  couronne?  c’est  moi  qui  serai  obligé  de 
la  soutenir  contre  la  chambre  des  représentans.  » * 

Les  chambres  s’assemblèrent  pour  se  constituer;' 
c’est-à-dire  celle  des  pairs  pour  nommer  ses  secrétai- 
res et  celle  des  représentans  pour  choisir  en  outre  son  t 
président,  ses  vice-présidens  et  vérifier  les  pouvoiis.  > 
La  nomination  du  président  était  une  opération  < 
importante.  Elle  devait  faire  connaître  l’esprit  de  la 
chambre. 

Napoléon  avait  d’abord  pensé  à faire  nommer  • 
son  frère  Lucien , député  de  l’Isère  et  cependant  , 
pair  de  droit  comme  prince  ; c’est  pour  cela  que  la  i 
chambre  des  représentans  ayant  demandé  à Carnot 
la  liste  des  pairs,  il  répondit  qu’il  ne  pouvait  la  faire  r 
connaître  qu’après  l’ouverture  de  la  session;  sur 
quoi  il  fut  proposé  de  ne., pas  se  constituer  avant  : 
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d’avoir  reçu  cette  liste.  Cette  petite  ruse  n’était  d’au- 
cune utilité  à Lucien  ; pour  l’exclure  de  la  prési- 
dence, il  suffisait  du  i8  brumaire  à Saint-Cloud. 
Convaincu  qu’il  ne  réussirait  pas,  Napoléon  se  rabat- 
tit sur  un  de  ses  quatre  ministres  d’état,  membres 
de  la  chambre  (Regnaud,  Merlin,  Boulay,  Defer- 
mon).  L’opinion  publique  désignait  I^anjuinais  ou 
Lafayette. 

Suivant  les  bonapartistes,  si  la  chambre  nommait 
un  de  ces  deux  membres,  elle  déclarerait  par  cela 
même  se  mettre  en  opposition  avec  Napoléon, 
attendu  que  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  personnages  ne 
pouvait  lui  convenir.  Lafayette  ne  s’était  jamais 
rallié  à l’Empire.  Lanjuinais  avait  été  de  la  petite 
opposition  qui  s’était  formée  dans  le  sénat.  Il  avait 
voté  avec  empressement  la  déchéance  de  l’Empereur. 
Avec  les  bonnes  qualités  du  caractère  breton  il  en 
avait  les  inconvéniens.  La  proposition  de  ces  deux 
candidats  indiquait  que  les  représentans  du  peuple 
ne  marchaient  pas  d’accord  avec  l’Empereur.  Il  dit 
hautement  qu’il  regarderait  leur  nomination  comme 
une  hostilité  et  qu’il  ne  l’approuverait  pas.  On  ajou- 
tait qu’on  le  forcerait  à dissoudre  la  chambre  et 
à garder  le  pouvoir  dictatorial.  Ces  considérations 
et  ces  menaces,  loin  d’arrêter  la  chambre,  l’irritè- 
rent: elle  nomma  Lanjuinais. 

Le  premier  mouvement  de  Napoléon  fut  de  refu- 
ser son  approbation.  On  lui  représenta  et  il  comprit 
qu’il  n’était  plus  en  situation  de  prendre  un  parti 
aussi  violent , que  le  remède  serait  pire  que  le  mal , 


ClIAlMTnE  CXIV. 


353 


qu'il  serait  plus  politique  et  plus  prudent  de  dissi- 
muler sa  répugnance  et  de  se  montrer  confiant.  Le 
lendemain  matin  il  reçut  Lanjuinais , lui  fit  des  ca- 
resses et  parvint  tellement  à le  séduire , que  le  pré- 
sident après  s’être  installé,  rapportant  à la  chambre 
cette  entrevue,  se  fit  presque  soupçonner  de  s’être 
livré  à l’Empereur.  Honnête  homme,  incapable  de 
servir  le  pouvoir  aux  dépens  de  sa  conscience,  I^n- 
juinais  n’était  pas  insensible  aux  bonnes  manières , 
aux  égards,  aux  éloges,  aux  déférences,  il  ne  fallait 
pas  le  heurter  de  front.  Lui  offrait-on  l’honneur  de 
la  résistance , il  était  indomptable.  C’était  un  patriote 
de  89 , ami  de  la  liberté  et  de  l’indépendance  de  son 
pays,  un  royaliste  constitutionnel.  Membre  de  la 
Convention , il  aVait  été  accusé  d’intelligence  avec 
les  Bourbons,  U avait  toujours  été  bien  traité  par  leur 
parti.  Ainsi  que  Boissy  d’Anglas  et  Pontécoulant , il 
avait  été  nommé  pair  en  i8i4-  C’étaient  les  trois  seuls 
ex-conventionnels  qui  avaient  trouvé  grâce  auprès 
de  la  restîiuration.  Il  n’était  pas  irréconciliable  avec 
les  Bourbons.  Sous  le  rapport  politique,  ce  n’était 
pas  un  bon  choix. 

Le  gouvernement  échoua  dè  même  dans  la  no- 
mination des  quatre  vice-présidens.  Lafayette,  Flau- 
gergues.  Dupont  (de  l’Eure),  et  le  général  Grenier 
obtinrent  la  majorité  des  suffrages.  Les  deux  pre- 
miers étaient  hostiles  à l’Empereur.  Lafayette  était 
la  condamnation  de  l’empire.  Flaugergues  avait  été 
après  le  désastre  de  Leipzig,  membre  de  la  commis- 
sion du  corps  législatif  qui  eut  fort  mal-à-propos 

CENT  JOURS.  VII.  a3 


354  CENT  JOURS.  AN  l8l5. 

une  velléité  de  courage,  mais  qui  fut  soupçonnée 
d’intelligence  avec  les  Bourbons. 

L’esprit  de  la  chambre  se  manifesta  encore  par 
d’autres faits.Le  président  d’âge  rapporta  qu’à  lacom- 
munication  de  la  nomination  de  Lanjuinais,  l’Empe- 
reur avait  répondu  qu’il  ferait  savoir  ses  intentions  par 
le  chambellan  de  service.  Des  murmures  éclatèrent  ; 
on  voulut  bien  supposer  que  le  président  d’âge  s’é- 
tait trompé,  et  on  parut  ne  pas  douter  que  l’Empe- 
reur ferait  connaître  sa  détermination  dans  une 
forme  plus  convenable  à la  dignité  de  la  chambre. 
On  proposa  d’y  interdire  l’emploi  des  titres  nobi- 
liaires dont  ses  membres  seraient  revêtus.  La  cham- 
bre rejeta  à l’unanimité  la  proposition  de  décerner 
à Napoléon  le  titre  de  sauveur  de  la  patrie. 

Le  décret  du  3 juin  relatif  à l’ouverture  de  la  ses- 
sion portait  que  les  membres  des  chambres  prête- 
raient le  serment  accoutumé  obéissance  aux  con- 
stitutions de  VEmpîre  et  de  fidélité  à V Empereur. 
Cette  disposition  donna  lieu  à une  discussion  très 
AÛve  en  comité  secret.  Elle  se  renouvela  (le  6)  en 
séance  publique.  I.es  opposans , parmi  lesquels  se 
distinguaitl’avocat Dupin, disaient,quant  à la  forme, 
que  l’Empereur  seul  ne  pouvait  imposer  un  serment, 
qu’il  fallait  un  acte  de  toutes  les  branches  de  la  lé- 
gislature; ils  demandaient,  quant  au  fond,  que  ce  ser- 
ment ne  préjudiciât  pas  au  droit  qu’avait  la  chambre 
de  s’occuper  de  l’amélioration  à^lacte  additionnel 
aux  constitutions.  Boulay  défendit  le  serment;  la  ma- 
jorité de  la  chambre  passa  outre.  Une  forte  opposi- 
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lion  avait  formé  le  projet  de  renouveler  cette  ques- 
tion pendant  la  séance  inpériale  ; on  eut  beaucoup 
de  peine  à la  détourner  de  faire  ce  scandale. 

Elle  se  tint  le  7 juin  avec  tout  l’appareil  du  trône; 
l’Empereur  y prononça  le  discours  suivant  : 
a Messieurs  de  la  chambre  des  pairs, 
a Et  messieurs  de  la  chambre  des  représentans, 
a Depuis  trois  mois  les  circonstances  et  la  confian- 
ce du  peuple  ' m’ont  revêtu  d’un  pouvoir  illimité. 
Aujourd’hui  s’accomplit  le  désir  le  plus  pressant  de 
mon  cœur,  je  viens  commencer  la  monarchie  con- 
stitutionnelle*; les  hommes  sont  impuissans  pour 
assurer  l’avenir;  les  institutions  seules  fixent  les 
destinées  des  peuples , la  monarchie  est  nécessaire 
en  France  pour  garantir  la  liberté,  l’indépendance 
et  les  droits  du  peuple. 

« Nos  constitutions  sont  éparses;  une  de  nos  plus 
importantes  occupations  sera  de  les  réunir  dans  un 
seul  code  et  de  les  coordonner  dans  une  seule  pen- 
sée; ce  travail  recommandera  l’époque  actuelle  aux 
générations  futures. 

« J’ambitionne  de  voir  la  France  jouir  de  toute  la 
liberté  possible;  je  dis  possible,  parce  que  l’anarchie 
ramène  toujours  au  gouvernement  absolu. 

« Une  coalition  formidable  de  rois  en  veut  à notre 
indépendance,  ses  armées  arrivent  sur  nos  frontières. 
« La  frégate  /a  Melpomène  a été  attaquée  et  prise 

' Il  avait  entin  renoncé  à dire  mon  peuple  et  ce  n’était  pas  sans  peine. 

^ On  a vu  par  quels  efTorts  on  avait  obtenu  le  décret  de  coiivoca 
tiun  des  chambres 
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dans  la  Méditerranée,  après  un  combat  sanglant 
contre  un  vaisseau  anglais  de  soixante-quatorze.  Le 

sang  a coulé  pendant  la  paix. 

« Tïos  ennemis  comptent  sur  nos  divisions  intes- 
tines; ils  excitent  et  fomentent  la  guerre  civile.  Des 
rassembleniens  ont  lieu.  On  communique  avecGand 
comme  en  1792  avec  Coblentz;  des  mesures  légis- 
latives sont  indispensables.  C’est  à votre  patriotisme, 
à vos  lumières,  à votre  attachement  pour  ma  per- 
sonne que  je  me  confie  sans  réserve. 

a La  liberté  de  la  presse  est  inhérente  à la  con- 
.stitution  actuelle;  on  n’y  peut  rien  changer  sans 
altérer  tout  notre  système  politique;  mais  il  faut 
des  lois  répressives,  surtout  dans  l’état  actuel  de  la 
nation.  3e  recommande  à vos  méditations  cet  objet 
important. 

a Mes  ministres  vous  feront  successivement  con- 
naître la  situation  des  affaires. 

«Les  finances  seraient  dans  un  état  satisfaisant, 
sans  le  surcroît  de  dépenses  que  les  circonstances 
actuelles  ont  exigé. 

« Cependant,  on  pourrait  faire  face  à tout,  si 
les  recettes  comprises  dans  le  budget  étaient  toutes 
réalisables  dans  l’année,  et  c’est  sur  les  moyens 
d’arriver  à ce  résultat  que  mon  ministre  des  finances 
fixera  votre  attention. 

«Il  est  possible  que  le  premier  devoir  du  prince 
m’appelle  bientôt  à la  tête  des  enfans  de  la  nation 
pour  combattre  pour  la  patrie;  l’armée  et  moi  nous 
ferons  notre  devoir. 


CHAPITRE  CXIV. 


a-  « Vous,  pairs  et  représentanis/'Üon^éî  i'^la  nation 
t!  l’exemple  de  la  confiaacê,-  de  l’énergie  eîf  dit  jpàtrio- 
tisme,  et,  comme  le  sénat  du  grand 'peuple  de  l’an- 
tiquité, soyez  décidés!  à mourir  plutôt  que  de  sur- 
vivre au  déshonneur  et  à la  dégradation  delà  France } 
ne  la  cause  sainte  de  la  patrie  triomphera!!  ! » ~ 

> I Ckimparé  au  X ' discours  'des  tedaps^  de  prospérité , 
'•  ce  langage  était  un  immense  progrès ^ mhis'il’H’était 
pas  à la  hauteur ’de' la  crise  où' se  trouvait  la  dation 
et 'des  sêntimens  dont  elle  était  animée.  Le  pdÜVoir 
impérial  aux  prises  avec  la ‘liberté 'éprouvait  de  la 
défiance  et  de  la  contrainte! 

***** 

Pendant  la  séance  une  explosioU  se  fit'enteridre 
au  dehors  ; de  la  poudre  fulminante  avait  éclaté  dans 
la  poche  d’un  individu  sur  le  grand  escalier;  il  fut 
arrêté  et  reconnu.  C’était  La  Sahla,  ce  jeune  Saxon 
qui,  venu  à Paris  en  1 8 1 1 pour  tuer  Napoléon,  avait 
été  détenu  à Vincennes,  où  il  était  resté  jusqu’au 
mois  de  mars  i8i4,  alors  transféré  au  château  de 
Saumur  et  mis  eu  liberté  par  le  gouvernement  royal. 
On  crut  qu’il  avait  encore  eu  le  projet  d’attenter  à la 
vie  de  l’Empereur.  D’un  autre  côté,  on  dit  qu’exaspéré 
par  la  conduite  du  congrès  de  Vienne,  et  surtout 
par  le  démembrement  de  la  Saxe,  il  était  venu  à 
Paris  pour  fournir  à Napoléon  des  renseignemens 
utiles;  que,  pour  traverser  les  armées  allemandes, 
il  s’était  présenté  au  prince  Hardenberg  comme  vou- 
lant assassiner  l’Empereur;  que  ce  ministre  l’avait 
recommandé  à Blücber,  dont  le  chef  d’état-major 
lui  avait  conseillé  de  se  pourvoir  de  poudre  fulmi- 
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liante,  ce  qu’il  avait  fait  pour  ne  pas  éveiller  les  ■ 
soupçons;  que  le  fameux  Stein  l’avait  engagé  à em- 
poisonner Monlgelas , ministre  de  Bavière  ; qu’à  son 
arrivée  à Paris , il  avait,  en  effet,  fourni  au  gouver- 
nement des  renseignemens  précieux. 

Les  chambres  présentèrent  chacune  une  adresse; 
ce  n’était  plus  ce  langage  dégoûtant  d’adulation 
qu’on  avait  si  long-temps  entendu  autour  du  trône; 
on  y parlait  avec  quelque  dignité  des  droits  du  peuple. 
Celle  des  représentans  insistait  d’autant  plus  sur  la  ' 
nécessité  de  réviser  les  constitutions,  que  Napoléon 
y avait  paru  moins  disposé.  Cependant  elle  conte- 
nait en  même  temps  une  déclaration  de  sentimens 
pour  sa  personne,  et  une  profession  de  foi  sur  l’in- 
justice de  la  guerre  suscitée  à la  France,  exprimées 
avec- une  certaine  chaleur  qui  ne  se  trouvait  pas 
dans  celle  des  pairs.  La  commission  nommée  dans 
cette  chambre  pensa  que  parce  que  les  pairs  avaient 
été  élus  par  Napoléon , elle  devait  avoir  un  langage 
plus  sévère,  l’adresse  le  fut  à l’excès;  elle  se  ter- 
minait par  cette  phrase  : « Si  les  succès  répondent 
à la  justice  de  notre  cause  et  aux  espérances  que 
nous  sommes  accoutumés  à concevoir  de  votre  génie  • 
et  de  la  bravoure  de  nos  armées , la  nation  n’a  plus 
à craindre  que  V entraînement  de  la  prospérité  et  les 
séductions  de  la  victoire.  » 

Cambacérès  l’ayant  communiquée  à l’Empereur,  il 
improuva  vivement  ces  expressions.  La  commission 
se  prêta  à leur  substituer  celles-ci  : o Si  les  succès 
répondent,  etc.,  la  France  n’en  veut' d’autre  fruit 
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que  ia  paix.  Nos  institutions  garantissent  à l’Europe 
que  jamais  le  gouvernement  français  ne  peut  être 
entraîné  par  les  séductions  de  la  victoire.  » 

Iæ  lendemain,  elle  proposa  cette  rédaction,  comme 
de  son  fait;  Pontécoulant  et  Latour-Maubourg  pri- 
rent  la  parole  pour  s’opposer  à ce  changement,  sou- 
tenant qu’il  y avait  moins  de  danger  à laisser  sub  , 
sister  une  mauvaise  phrase  (car,  au  fond,  elle  l’était) 
qu’à  revenir  d’après  le  vœu  du  chef  du  gouverne- 
ment sur  la  délibération  de  la  chambre;  la  nouvelle 
rédaction  fut  cependant  adoptée. 

Napoléon  répondit,  avec  toute  raison,  à l’adresse 
€jue  a Y entrainement  de  la  prospérité  n’était  pas  le 
diuig<'r  qui  menaçait  aujourd'hui ^ que  c’était  sous 
les  fourches  caudines  que  les  étrangers  voulaient 
faire  passer  les  Français.  » Il  dit  à la  chambre  des 
députés,  « qu’il  verrait  avec  plaisir  que  pendant  son 
absence , une  commission , nommée  . par  chaque 
chambre,  méditât  sur  les  constitutions;  que  la  con-  , 
stitution  était  le  point  de  ralliement,  qu’elle  devait  , 
être  l’étoile  polaire  dans  ces  momens  d’orage;  que 
toute  discussion  politique  qui  tendrait  à diminuer  -. 
directement  ou  indirectement  la  confiance  que  l’on 
devait  avoir  dans  ses  dispositions , serait  un  malheur 
pour  l’état,  » etc. 

On  voit  que  dans  toutes  ces  communications  me 
régnait  point  ce  ton  de  franchise  et  de  confiance 
réciproques  que' donne  la  conformité  de  vues  et  d’in- 
térêts , ni  cet  épanchement  énergique  d’âmes  forte- 
ment émues  par  le  sentiment  d’un  danger  commun. 
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L’acte  additionnel  était  une  cause  permanente  d’ir- 
ritation dans  la  chambre.  Plus  Napoléon  tenait  à le 
maintenir,  plus  elle  mettait  d’ardeur  à en  provo- 
quer la  révision.  Elle  établit  une  commission  d’un 
membre  par  département,  qui  se  subdiviserait  en 
bureaux,  lesquels  nommeraient  ensuite  un  comité 
central  de  neuf  membres  pour  faire  un  rapport. 

L’Empereur  avait  chargé  les  quatre  ministres  d’é- 
tat, membres  de  la  chambre  des  représentans  des 
communications  entre  elle  et  le  gouvernement.  Cette 
mission  les  dépopularisa  tout  de  suite;  ils  étaient 
entendus  avec  une  défaveur  et  une  défiance  mar- 
quées. Ils  lurent  des  rapports  faits  à l’Empereur  par 
les  ministres  à portefeuille , sur  la  situation  de  leurs 
départemens,  on  attaqua  vivement  cette  forme  de 
procéder  comme  inconvenante;  on  soutint  que  les 
ministres  à portefeuille  et  responsables  devaient  ve- 
nir eux-mêmes  dans  la  chambre , et  cette  question 
fut  renvoyée  à une  commission. 

Du  reste,  ces  rapports,  pour  le  dire  en  passant, 
n’apprenaient  rien  aux  chambres,  ni  au  public.  Ces 
sortes  de  communications,  dont  le  pouvoir  avait 
abusé  dans  sa  prospérité,  étaient  dans  les  circonstan- 
ces, sans  crédit  et  sans  utilité. 

Le  réglement  intérieur  de  la  chambre,  le  rapport 
du  ministre  des  finances  sur  le  budget  de  1816,  des 
projets  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse , sur  l’abo- 
lition de  la  confiscation , sur  les  moyens  de  complé- 
ter la  chambre,  où  l’on  remarquait  une  disposition 
portant  qxi’un  représentant  qui  accepterait  une 
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place  du  gouvernement  ne  pourrait  rester  membre 
de  la  chambre,  sans  avoir  été  réélu  : tels  furent  les 
principaux  objets  dont  la  chambre  s’occupa  d’après 
des  propositions  particulières,  ou  des  rapports  de 
commissions,  et  sur  la  plupart  desquels  le  temps  ne 
permit  pas  de  délibérer. 

Cette  chambre , que  les  royalistes  représentaient 
comme  un  ramas  de  satellites  de  Napoléon  et  de 
brigands  altérés  de  sang , se  montrait  éminemment 
amie  de  la  liberté,  excessivement  jalouse  du  pou- 
voir, et  opposée  à tout  système  de  violence  et  de 
persécution. 

Un  projet  de  loi  relatif  aux  troubles  de  l’Ouest, 
qui  désignait  les  royalistes  insurgés  sous  le  nom 
de  brigands,  mettait  hors  la  loi  leurs  ascendans, 
et  séquestrait  leurs  biens,  excita  la  plus  vive  im- 
probation dans  toute  l’assemblée. 

Après  la  lecture  d’un  rapport  du  ministre  de  la 
police  sur  la  situation  de  la  France,  il  s’éleva  une 
vive  discussion  pour. la  nomination  d’une  commis- 
sion qui  proposerait  les  mesures  de  haute  police  ou 
de  salut  > public  qu’exigeaient  les  circonstances  ; la 
-chambre  décida  qu’elle  attendrait  pour  s’en  occuper 
que  le  gouvernement  les  proposât. 

Le  même  esprit  régnait  dans  la  chambre  des  pairs, 
quoiqu’elle  fût  ime  création  du  pouvoir.  Il  y avait 
luie  sorte  de;  courage  à le  soutenir,  tout  le  monde 
•craignait  de  passer  pour  sex'vile,  les  pairs  plus  que 
personne.  Leurs  séances  .étaient  calmes  et  ternes; 
-Usiseiitaient  bien  qu'ils  n!avaient  aucune  racine  dans 
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rupiiiion  ; ils  utteiiduient  l’impulsion  de  la  chambre 
des  représeiitans,  s’en  rendaient  l’écho  fidèle,  et  ' 
marchaient  à sa  suite.  Il  s’y  forma  dès  le  commen- 
cement une  opposition , à la  tète  de  laquelle  on  re-  , 
marquait  Boissy  d’Ànglas,  Latour-Maubourg  et  Doul- 
cet  de  Pontécoulant.  Le  premier  attaqua  aussi  les  , 
ministres  lorsqu’ils  vinrent  lire  les  rapports  qu’ils 
avaient  faits  à l’Empereur,  et  soutint  qu’ils  ne  de- 
vaient présenter  à la  chambre  que  des  rapports  di-  ! 
rects;  il  proposa  dans  la  suite  un  projet  de  loi  sur  ' 
la  liberté  individuelle,  dans  le  but  de  préserver  les 
royalistes  qui  n’étaient  nullement  menacés.  Le  se- 
cond voulait  qu’on  demandât  compte  aux  ministres 
des  arrestations  arbitraires,  des  exils,  etc.;  cela  se  f. 
rapportait  au  décret  de  proscription  rendu  par  l’Em- 
pereur contre  les  conspirateurs  qui  avaient  appelé 
les  Bourbons  et  l’étranger.  Il  y avait  dans  les  dis-  • 
cours  de  ces  orateurs  une  exagération  et  un  ton  d’ai- 
greur qui  les  rendaient  suspects  de  se  ménager,  à tout  ; 
évènement,  des  voies  de  réconciliation  avec  les 
Bourbons. 

Un  fait  relatif  aux  frères  de  l’Empereur  donna 
la  mesure  des  principes  libéraux  qui  animaient  la.  - 
chambre  des  pairs,  de  l’esprit  de  vertige,,  et  de  l’a- 
veuglement qui  duraient  encore  dans  la  famille  im-  , 
périale.  À l’ouverture  de  la  session,  Joseph,  Lucien 
et  Jérôme,  se  placèrent,  comme  princes,  au  bureau 
sur  des  sièges  particuliers.  Cette  distinction  déplut 
extrêmement  : Lucien , chétif  prince  romain , n’était  > 
pas  prince  français,  d’après  les  constitutions  'de 
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l’Empire,  et  n’avait  point  produit  un  nouveau  titre. 
Plus  tard,  Pontécoulant  lui  dit  qu’il  n’était  même  pas 
Français.  Ils  s’aperçurent  enfin  du  mauvais  effet  que 
produisait  leur  prétention,  abandonnèrent  d’eux- 
niémes  leurs  fauteuils,  et  se  confondirent  dans  les 
rangs. 

Joseph  soutint  que  d’après  l’acte  additionnel, 
étant  pair  de  droit , en  sa  qualité  de  premier  prince 
du  sang,  il  n’avait  pas  eu  besoin  de  la  nomination 
de  l’Empereur , et  que  cette  nomination  était  une 
atteinte  à ses  droits;  il  ne  fut  pas  possible  de  l’em- 
pêcher de  protester  publiquement.  En  vain  on  lui 
représenta  que*  l’acte  additionnel  serait  probable- 
ment révisé,  et  que  lorsque  la  situation  des  choses 
était  tellement' périlleuse  que  toutes  les  existences 
étaient  mëilacées,  il  seiiait  du  dernier  ridicule  de 
réclamer  uh  droit  équivoque.  Quant  à Lucien,  iPdé- 
clara  qu’il  tenait  la  pairie  de  sa  nomination  par 
l’Empereur,  et  que  jusqu’à  ce  que  le  peuple  lui 
eût  donné  droit  à la  successibilité  au  trône  impérial , 
il  ne  réclamerait  aucun  privilège. 

Évidemment  Napoléon  ramenait  le  guerre  avec 
toute  l’Europe.  Cette  considération  lui  avait  enlevé 
beaucoup  de  partisans.  S’il  avait  pu  se  faire  quel- 
que illusion  avant  son  départ  de  l’ile  d’Elbe,  les 
actes  du  congrès  ne  laissaient  plus  de  doutes,  le 
refus  des  puissances  d’entendre  à aucune  négocia- 
tion ôtaient  tout  espoir  de  paix.  Dans  tous  les  cas  il 
fallait  donner  à la  France  une  organisation  militaire 
formidable.  ' • • 
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La  restauration  n’ayant  su  ni  voulu  se  concilier 
l’armée,  avait  travaillé  à l’affaiblir.  En  expiation.de 
sa  gloire , elle  avait  été  offerte  en  sacrifice  à l’étran- 
ger. Il  avait  ramené  les  Bourbons , c’était  en  lui  seul 
qu’ils  avaient  placé  leur  sûreté.  On  les  a vus  en  i8i4, 
livrer  avec  empressement  le  matériel  de  la  guerre, 
désarmer  les  places,  démoraliser  les  régimens, 
licencier,  disséminer  les  officiers,  les  soldats,  en- 
courager la  désertion.  Pour  punir  la  France  d’avoir 
vaincu  l’Europe,  on  l’avait  réduite  à l’impuissance 
de  repousser  l’insulte  des  puissances  du  dernier 
rang.  Ses  plénipotentiaires  au  congrès  avaient  re- 
cueilli les  fruits  amers  de  cette  honteuse  politique. 

Au  20  mars  l’effectif  général  de  l’armée  n’était 
que  de  cent  quarante-neuf  mille  hommes,  elle  ne 
pouvait  en  mettre  en  campagne  que  quatre-vingt 
quatorze  mille.  Les  flottes  étaient  désarmées,  les 
équipages  congédiés. 

La  France  avait  de  grandes  ressources  : plus  de 
cent  mille  militaires  étaient  prêts,  au  premier  appel, 
à rejoindre  les  drapeaux.  Le  personnel  de  l’artillerie 
et  du  génie  suffisait  aux  besoins  de  la  plus  forte  ar- 
mée , et  le  matériel  de  l’artillerie  à la  consomma- 
tion de  plusieurs  campagnes.  Outre  les  fusils  de 
l’armée  et  ceux  de  la  garde  nationale,  environ 
sept  cent  mille,  il  y en  avait  dans  les  magasins  cent 
cinquante  mille  neufs  et  trois  cent  mille  à réparer; 
on  avait  une  quotité  suffisante  de  sabres.  La  gen- 
darmerie’pouvait  fournir  à la  cavalerie  plus  de  dix 
mille  chevaux  tous  prêts.  . i, . 
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Les  premiers  soins  de  l’Empereur  se  portèrent 
sur  le  moral  de  l'armée.  On  restitua  aux  régimens 
les  numéros  qui  avaient  été  illustrés  depuis  1794 
dans  vingt-cinq  campagnes  et  mille  combats.  On 
porta  les  cadres  des  régimens  de  deux  à cinq  ba- 
taillons. Les  régimens  de  cavalerie  furent  augmen- 
tés de  deux  escadrons.  On  organisa  trente  bataillons 
du  train  d’artillerie,  quarante  de  jeune  garde,  dix 
d’équipages  militaires  et  vingt  régimens  de  marine. 
On  leva  deux  cents  bataillons  de  gardes  nationales, 
et  les  conscriptions  de  i8i4  eti8i5.  On  appela  .sous 
les  drapeaux  tous  les  anciens  militaires,  officiers  et 
soldats.  I T 

Les  fabriques  nationales  pouvaient  donner  vingt 
mille  fusils  neufs  par  mois;  on  les  mit  par  des  moyens 
extraordinaires  en  état  de  doubler  cette  quantité. 
On  établit  dans  toutes  les’gr'andes  places  fortes' et  à 
Paris  des  ateliers  de  réparation. 

- Pour  l’habillement  on  ’ 'mit  en  activité  par  des 
avances  de  fonds  les  fabriques  de  drap  qui  avait 
cessé  de  travailler  depuis  1 8 1 4- 

Des  fournisseurs  avaient  livré,  avant  le  i®*'  juin, 
tant  pour  la  cavalerie  que  l’artillerie  trente-deux  mille 
chevaux.  La  gendarmerie  en  avait  fourni  dix  mille 
tout  dressés,  qu’elle  avait  remplacés  de  suite, avec  le 
prix  qui  lui  avait  été  payé.  On  avait  des  marchés 
passés  pour  d’autres  quantités. 

Tous  les  services  ne  pouvaient  se  faire  que 
comptant.  Le  trésor  négocia  4 millions  de  rentes  de 
la  caisse  d’amortissement  à 5o  p.  0/0  qu’il  remplaça 
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en  crédit  de  bois  nationaux.  Cela  produisit  net  4o 
millions.  Il  s’en  trouva  dans  les  caisses  5o. 

Au  !"'■  juin  l’effectif  de  l’armée  sous  les  armes 
était  de  quatre  cent  quatorze  mille  hommes.  11  au- 
rait été,  au  mois  de  septembre  de  sept  à huit  cent 
mille. 

Sur  l’effectif,  deux  cent  dix-sept  mille  étaient  ha- 
billés, armés,  instruits  et  disponibles  pour  entrer  en 
campagne.  Ils  furent  formés  en  sept  corps  d’armée, 
quatre  corps  de  réserve  de  cavalerie , quatre  corps 
d’observation.  Les  principales  forces  étaient  canton- 
nées à portée  de  Paris  et  des  frontières  du  nord.  Il  se 
formait  en  outre  des  corps  commandés  savoir  : par 
Suchet  à Chambéry,  dans  le  Jura  par  LecourKé , sur 
le  Var  par  Brune,  à -Toulouse  par  Decaen,  à Bor- 
deaux par  Clausel  et  dans  la  Vendée  par  Lamarque. 

Depuis  que  le  duc  de  Bourbon  en  était  parti,  les 
chefs  n’avaient  pas  renoncé  à la  soulever.  Des  actes 
imprudens  de  l’adnainistration  impériale  leur  ser- 
virent de  prétexte;  il  y existait  un  noyau  organisé 
en  i8i4-  Le  i5  mai,  à la  voix  d’Auguste  Ija  Roche- 
jacquelin,  de  d’Autichnmp,  de  Sapineau,  de  Suzan- 
ne!, de  d’Audigné,  le  tocsin  donna  dans  la,  Vendée 
le  signal  de  la  guerre  civile;  cinq  à six  mille  hommes 
se  levèrent.  Sur  la  rive  droite  de  la  Loire  des  bandes 
. de  chouans  reparurent,  le  brigandage  recommença. 
Louis  La  Rochejacquelin  amena  d’Angleterre  quel- 
ques milliers  de  fusils  et  des  munitions,  et  les  Ven- 
déens allèrent  à Croix-de-Vic  pour  en  protéger  le 
débarquement.  I/Empereur  fit  marcher  des  troupes 
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«les  tlépartemens  voisins,  et  envoya  en  poste  le  gé- 
néral Brayer  avec  deux  régimens  de  la  jeune  garde, 
et  le  général  Corbineau  avec  des  pouvoirs  étendus. 
Pendant  ce  temps-là,  le  général  Travot  s’était  mis 
à la  poursuite  des  Vendéens,  qui  emmenaient  en 
triomphe  les  fusils  anglais;  il  les  rencontra  à Saint- 
Gilles  le  4 juin,  les  battit  et  leur  enleva  la  plus 
grande  partie  du  convoi.  Louis  La  Rochejacquelin 
fut  tué  dans  ce  combat. 

L’Empereur  autorisa  Fouché  à employer  la  voie 
des  négociations  avec  les  chefs  vendéens  sans  né- 
gliger les  moyens  militaires.  Fouché  envoya  dans  la 
Vendée  des  négociateurs  royalistes,  et  l’Empereur 
des  forces  imposantes  dont  il  donna  le  commande- 
ment au  général  Lamarque.  J 'armée  de  la  Loire  n’é- 
tait pas  entièrement  formée,  lorsque  Travot,  si  re- 
douté des  Vendéens,  les  surprenait  à Aisenay  et  les 
mettait  en  déroute.  Les  chefs  se  trouvèrent  presque 
sans  soldats  et  divisés  entre  eux  par  la  jalousie  du 
commandement.  Cependant  ces  avantages  n’étaient 
pas  décisifs.  I.a  mort  de  Louis  Rochejacquelin , 
funeste  à son  parti,  ne  l’avait  pas  abattu;  les’ insur- 
ges se  reformaient;  I^amarque  et  Travot  réunis  ma- 
nœuvraient pour  les  attaquer  et  les  anéantir;  le  duc 
de  Bourbon,  à bord  des  croisières  anglaises,  atten-  ‘ 
dait  les  évènemens.  Malgré  tous  les  efforts  de  l’Em- 
pereur pour  terminer  promptement  cette  guerre 
avant  son  départ  pour  la  grande  armée,  la  Véndée 
n’était  pas  soumise.  Il  se  flattait  qu’elle  n’était  plus 
à craindre,  mais  elle  le  forçait  à y employer  quinze 
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mille  hommes  de  bonnes  troupes  qui  lui  faisaient 
faute  ailleurs. 

On  ordonna  des  ouvrages  de  campagne  et  des 
retranchemens  sur  plusieurs  points,  dans  les  forêts  i- 
de  Mormale,  d’Argone  et  dans  les  Vosges.  On  pré-ii- 
para  la  levée  en  masse  de  l’Alsace,  de  la  Lorraine, 
de  la  Franche-Comté,  de  la  Bourgogne,  du  Dau-,* 
phiné.  Comme  il  était  possible  que  le  sort  des  armes 
amenât  les  ennemis  devant  Paris,  on  y fit  des  tra-  c 
vaux  de  défense;  on  travailla  aussi  à fortifier  Lyon.  i>. 

Peu  de  jours  après  l’arrivée  de  l’Empereur,  il 
avait  été  question  d’entrer  en  Belgique,  le  i*'  avril, (<• 
avec  trente  ou  trente-cinq  raille  hommes  réunis  sur  i: 
la  frontière  du  nord.  On  se  flattait  d’arriver  en  deux  u 
jours  à Bruxelles,  et  de  rallier  l’armée  belge  où  l’on  ■- 
aurait  des  intelligences.  Les  armées  anglaise  et  prus-  . 
sienne  étaient  faibles,  disséminées  et  sans  chefs; 
mais  il  aurait  fallu  dégarnir  les  places  ; le  duc  d’An- 
goulême  entrait  en  campagne  dans  le  midi;  l’Em- 
pereur avait  annoncé  à l’étranger  et  à la  France  desn 
intentions  pacifiques;  il  renonça  à ce  projet.  k- 

Le  i"  juin,  on  avait  à choisir  entre  deux  plans 
de  campagne  : le  premier  était  de  rester  sur  la  dé- 
fensive et  d’attendre  l’ennemi  sous  Lyon  et  Paris,  . 
où  il  ne  pouvait  pas  arriver  avant  le  i5  août.  Lest- 
fortifications  de  ces  deux  villes,  l’organisation  et 
l’armement  des  forces  destinées  à leur  défense  au- 
raient été  terminés.  On  espérait  avoir  devant  Paris 
une  armée  de  deux  cent  quarante  mille  hommes  et 
cent  seize  mille  pour  en  garder  le  camp  retran- 
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ché;  devant  Lyon,  une  armée  de  soixante  mille 
hommes  et  vingt-cinq  mille  pour  défendre  la  ville. 
On  calculait  que,  déduction  faite  des  troupes  que 
les  coalisés  auraient  été  obligés  de  laisser  devant  les 
places  fortes,  ils  ne  pourraient  se  présenter  devant 
Paris  qu’avec  quatre  cent  cinquante  mille  hommes, 
devant  Lyon  qu’avec  cent  cinquante  mille.  Qu’à  me- 
sure que  la  crise  s’approcherait,  il  y aurait  aug- 
mentation des  ressources  de  la  France  et  diminution 
de  celles  de  l’ennemi , et  qu’on  en  sortirait  xoctorieux. 
Mais  il  fallait  abandonner  aux  coalisés  neuf  ou  dix 
provinces,  le  tiers  de  la  France  sans  tirer  un  coup  de 
fusil;  on  portait  le  découragement  dans  tout  le  reste. 

Le  second  plan  était  de  prévenir  les  alliés  et  de 
‘commencer  les  hostilités  avant  qu’ils  pussent  être 
'prêts;  ils  ne  pouvaient  l’être  qu’au  i5  juillet.  On 
attaquait  le  1 5 juin , avec  cent  vingt  mille  hommes, 
les  armées  anglaise  et  prussienne,  quoique  d’une 
force  presque  double;  la  Belgique  et  les  quatre  dé- 
partemens  du  Rhin  se  soulevaient  en  cas  de  succès  : 
l’Empereur  espérait  battre  ces  années  l’une  après 
l’autre,  que  la  défaite  de  l’armée  anglaise  entraîne- 
rait la  chute  du  ministère,  ce  qui  terminerait  la  guerre. 
S’il  en  était  autrement,  l’armée  française,  victo- 
rieuse et  renforcée,  se  porterait  sur  les  Vosges  contriî 
les  armées  russe  et  autrichienne.  Ces  deux  plans  re- 
posaient sur  des  calculs  très  hypothétiques;  le  der- 
nier semblait  avoir  le  moins  d’inconvéniens,  il  était 
plus  conforme  au  génie  de  la  nation  : l’Empereur 
l’adopta. 
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Il  déploya  dans  deux  mois  une  aciivité  prodigieuse 
pour  organiser  ses  forces,  mais  les  coalisés  ne  per- 
dirent pas  de  temps  et  imprimèrent  la  plus  grande 
rapidité  à la  marche  de  leurs  troupes.  Outre  la  dis- 
proportion du  nombre,  il  était  à prévoir  que  le 
temps  manquerait  à la  France  pour  compléter  ses 
armemens;  dans  tous  les  cas,  la  première  eondition 
du  succès  était  le  concours  énergique  de  toute  la 
nation. 

L’enthousiasme  qu’avait  excité  le  retour  de  Na- 
poléon, surtout  parmi  les  soldats  et  dans  les  cam- 
pagnes, avait  singulièrement  facilité  les  levées.  Les 
anciens  militaires,  les  conscrits,  les  enrôlés  volon- 
taires rejoignaient  de  toutes  parts  avec  une  ardeur 
sans  exemple,  aux  cris  de  vive  V Empereur!  et  fai- 
saient retentir  l’air  de  chants  patriotiques. 

L’organisation  des  bataillons  de  gardes  nationales, 
quoique  moins  prompte , s’exécutait  néanmoins  sans 
recourir  à ces  moyens  de  contrainte  qui  étaient  de- 
venus presque  impuissans  à la  fin  de  1 8 1 3. 

Les  préfets  faisaient  rassembler  et  réparer  les 
fusils  de  munition  ; l’ennemi  en  avait  laissé  un  assez 
grand  nombre  dans  les  départemens  qui  avaient  été, 
en  1 8 1 4 , le  théâtre  de  la  guerre. 

Les  citoyens  et  les  communes  rivalisaient  de  zèle 
et  de  dévoûment  pour  l’habillement  des  gardes  na- 
tionales , l’armement  et  l’approvisionnement  des 
places. 

Le  sentiment  de  l’indépendance  nationale  élec- 
trisait les  âmes,  tout  respirait  la  guerre.  A part  les 
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exagérations  officielles,  le  patriotisme  avait  fait  de 
généreux  efforts  et  produit  de  grands  résultats. 

Presque  tous  les  régimens  furent  appelés  à Paris 
pour  y être  retrempés  par  Napoléon , et  dirigés  en- 
suite vers  les  frontières.  Chaque  jour  il  passait  des 
revues  dans  la  cour  des  Tuileries,  pourvoyait  au 
besoin  des  corps,  conversait  avec  les  chefs,  et  en- 
t retenait,  par  ses  discours,  l’enthousiasme  des  offi- 
ciers et  des  soldats,  qui  éclatait  par  les  plus  vives 
acclamations. 

« Nous  ne  voulons  pas,  leur  disait-il,  nous  mêler 
des  affaires  des  autres  nations , mais  malheur  à ceux 
qui  voudraient  se  mêler  des  nôtres,  nous  traiter 
comme  Gènes  ou  Genève,  et  nous  imposer  des  lois; 
ils  trouveront  sur  nos  frontières  les  héros  de  Ma- 
■ rengo,  Austerlitz,  léna;  ils  y trouveront  le  peuple 
entier,  et,  s’ils  ont  six  cent  mille  hommes,  nous  leur 
en  opposerons  deux  millions.  » 

Ces  revues  ne  le  cédaient  en  rien  à celles  qu’on 
avait  vues  dans  des  temps  plus  brillans  et  plus 
prospères.  Celle  où  Napoléon  redonna  des  aigles 
aux  régimens  de  la  vieille  garde  impériale,  excita 
les  plus  vifs  transports.  Leur  tenue  martiale  et  leurs 
cicatrices  commandaient  le  respect  et  l’admiration. 
Malheureusement  l’enthousiasme  ne  dura  pas. 
Les  patriotes  éclairés  qui  avaient  secondé  le  mou- 
vement imprimé  au  peuple  par  le  retour  de  Napo- 
léon et  la  fuite  des  Bourbons , furent  bientôt  refroi- 
dis par  le  spectacle  des  habitudes  impériales  rappor- 
tées de  nie  d’Elbe. 
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Ils  n’étaient  plus  ces  teinjis  où  l’ascendant  d’un 
grand  pouvoir,  l’éclat  des  formes , les  illusions  de  la 
victoire  et  une  longue  obéissance  soumettaient 
toutes  les  volontés  à une  seule,  et  obtenaient  pres- 
que les  mêmes  sacrifices  qu’eussent  produit  là  liber- 
té et  l’amour  de  la  patrie. L'ascendant  de  Napoléon, 
méconnu  et  menacé  par  toute  l’Europe,  n’avait  plus 
à beaucoup  près  le  même  empire  dans  l’intérieur. 

Dès  que  les  prestiges  de  cette  marche  miraculeu- 
se à travers  la  France  furent  dissipés , et  les  espé- 
rances , qu’il  avait  données  à la  liberté  par  ses 
premières  proclamations,  évanouies,  beaucoup  de 
patriotes  craignaient  également  de  le  voir  victorieux 
ou  vaincu,  la  nécessité  seule  les  attachait  encore  à 
lui;  ils  n’avaient  plus  d’autre  point  de  ralliement 
à choisir,  et  la  nécessité  n’est  pas  féconde  comme  le 
dévoùment. 

Celui  des  soldats  paraissait  inébranlable;  mais 
les  opinions  civiles  et  politiques  suscitées  par 
l’Empereur  lui-même  et  soumises  à la  discussion 
publique,  gagnaient  les  officiers  et  les  généraux. Il 
y en  avait  beaucoup  qui  raisonnaient  leur  concours 
et  mesuraient  le  dévoùment.  Les  uns,  comblés 
d’honneurs  et  de  biens  avaient  déjà  molli  en  i8i3  ' 
et  i8i4»  redoutant  de  les  compromettre  dans  les 
chances  des  combats  et  des  évènemens  politiques; 
d’autres  prêts  à périr  pour  l’indépendance  de  la  pa- 
trie et  la  conquête  de  la  liberté,  craignaient  de 
concourir  au  rétablissement  du  pouvoir  absolu. 

I.e  plus  grand  obstacle  au  développement  des  ' 
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forces  nationales , l’ennemi  le  plus  redoutable 
de  la  France,  de  Napoléon,  ce  furent,  il  faut  l’a- 
vouer, Napoléon  lui-méine. 

LaFrance,en  la  supposant  dans  la  situation  la  plus' 
favorable  à ce  développement,  se  serait-elle  sauvée' 
de  la  crise  épouvantable  qui  venait  fondre  sur  elle? 
il  est  difficile  de  l’assurer,  quoiqu’il  paraisse  impos- 
sible de  subjuguer  une  nation  de  trente  millions 
d’hommes  qui  veut  sincèrement  défendre  sa  liberté. 
Mais  une  grande  résolution  pouvait  seule  produire 
un  grand  succès,  et  on  ne  la  prit  pas. 

Dans  les  hoi'reurs  de  la  tempête  gouverner  son 
vaisseau  comme  pendant  une  bourrasque,  c’est  une 
insigne  folie.  Pour  iine  situation  aussi  extraordinai- 
re il  fallait  plus  que  des  moyens  ordinaires  et  des 
procédés  réguliers.  Contre  l’Europe  déchaînée  ce 
n’était  pas  trop  que  de  déchaîner  la  France  entière. 
Tout  le  sol  devait  être  un  camp,  tout  homme  sol- 
dat. Disons  le  mot,  c’était  g3  à recommencer , moins 
la  terreur  et  les  échafauds.  Une  nation  qui  s’est 
émancipée  se  soulève  en  son  nom,  pour  elle,  pour 
ses  libertés,  son  indépendance  et  non  pour  un  pou- 
voir, un  homme,  une  dynastie. 

Le  mouvement  national  que  Napoléon,  Empereur, 
pouvait  difficilement  opérer, Bonaparte, général, l’au- 
rait probablement  produit  avec  tout  son  enthousias- 
me, tous  ses  prodiges.  C’était  en  revenant  en  France, 
c’était  encore  au  Champ-de-Mai  qu’il  eût  été  grand 
d’abdiquer  en  faveur  de  la  nation , de  ne  se  présen- 
ter que  comme  capitaine,  de  ne  se  prévaloir  que  de 


CENT  jouns. 


AN  l8l5. 


374 


son  épée.  Déjà  l’on  ôtait  à la  coalition  le  prétexte 
pour  lequel  elle  marchait  contre  la  France.  L’Espa- 
gne, fanatisée  par  ses  moines  et  par  le  sentiment  de 
sa  dignité  nationale,  avait  bravé  les  forces  de  Napo- 
léon. La  France  rendue  à elle-même  aurait  affronté 
celles  de  l’Europe.  Mais  loin  de  laisser  dans  l’oubli 
des  droits  qu’il  avait  perdus  en  1 8 1 4 et  auxquels  il 
avait  renoncé,  Napoléon  venait  les  reprendre,  il 
venait  défendre  son  trône.  Il  n’était  pas  dans  sa  na-. 
ture , il  n’était  pas  dans  celle  d’un  empereur  de  pro- 
voquer le  débordement  de  l’énergie  populaire.  « Je 
ne  veux  pas,  dit-il,  être  le  roi  de  la  Jacquerie.  » Il 
périt  en  18 14  pour  n’avoir  pas  voulu  l’être.  Ce  scru- 
pule le  perdra  encore  en  i8i5.  Dans  une  grande 
guerre  d’invasion  de  toutes  les  puissance  contre  une 
seule , les  armées  régulières  ne  suffisent  plus  à la 
défense.  Elles  doivent  avoir  pour  auxiliaire  ou 
pour  réserve  toute  la  population,  sinon  il  faut 
succomber. 
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Napoléon  pari  pour  rarinée.  — Ouverture  de  la  campagne.  — 
Bataille  de  Ligny.  — Bataille,  de  Waterlo.  — Napoléon^  re- 
vient à Paris.  — État  des  esprit».  — Résolution  hostile  de  la 
chambre  des  représentans.  — Hésitations  de  Napoléon. 

La  coalition  était  prête,  toutes  ses  armées  se  met- 
taient en  campagne.  L’ Autriche  avait  cent  cinquante 
mille  hommes  en  Italie,  et  en  portait  autant  sur  le 
Rhin.  La  Russie  en  fournissait  deux  cent  vingt-cinq 
mille  et  la  Prusse  deux  cent  trente-six  mille.  Au  par- 
lement, lord  Castlereagh  évaluait  les  forces  de  la 
coalition  à plus  d’un  million  d’hommes.  Cependant 
la  plus  grande  partie  de  ces  forces  ne  pouvait  entrer 
en  ligne  que  dans  le  mois  de  juillet. 

Le  premier  juin  toutes  les  troupes  quittèrent  les 
places  fortes , en  abandonnèrent  la  garde  aux  nou- 
velles levées , et  commencèrent  leurs  mouvemens 
pour  se  rendre  à leur  destination.  Le  maréchal 
Soult,  nommé  major-général,  partit  de  Paris  pour 
inspecter  les  places  et  l’armée.  Il  se  fit  précéder 
par  un  .ordre  du  jour  énergique  qui  n’effaça  pour- 
tant pas  dans  l’esprit  de  l’armée  et  de  la  nation 
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la  tache  du  monument  de  Quiberon , et  l’admini- 
stration contre-révolutionnaire  du  ministre  de  la 
guerre. 

î Depuis  plusieurs  jours  tout  était  en  mouvement 
pour  se  rendre  à la  frontière,  la  garde  impériale , la 
maison  et  les  équipages  de  Napoléon , les  généraux  et 
les  maréchaux.  , i 

Ce  n’était  pas  sans  alarmes  qu’il  voyait  s’approcher 
le  moment  où  il  devrait  quitter  Paris.  Ces  chambres' 
que  présent  il  ne  pouvait  ni  diriger,  ni  contenir,’ 
que  n’oseraient-elles  pas  pendant  son  absence?  En 
vain  il  répétait  qu’elles  se  trompaient  si  elles  croyaient 
faire  de  lui  un  roi  soliveau  ou  un  second  Louis  XVI, 
qu’il  n’était  pas  homme  à se  laisser  faire  la  loi  par 
des  avocats,  ni  à se  laisser  douper  la  tète  par  des 
factieux,  il  sentait  bien  qu’il  ne  pouvait  se  sauver 
que  par  la  victoire,  et  que  malheureux,  il  était 
perdu.  Le  1 1 juin,  après  avoir  reçu  les  adresses  des' 
chambres.  Napoléon  tint  un  conseil,  annonça  son* 
départ  pour  l’armée  et  organisa  le  gouvernement; 
il  restait  confié  à un  conseil  composé  de  i4  mem- 
bres.: les  princes  Joseph  et  Lucien,  les  huit  minis- 
tres à portefeuille,  les  quatre  ministres  d’état,  Re- 
gnaud,  Defermont , Boulay  et  Merlin. 

Ce  conseil  avait  du  reste  peu  d’autorité.  Il  devait 
référer  à l’Empereur  de  toutes  les  affaires  un  peu 
importantes.  C’était  un  grand  conseil  de  ministres  et 
,non  de  gouvernement. 

* Napoléon  dîna. en  famille,  reçut  le  soir  les  minis- 
tres, le;?président  de  la  chambre.des  représentans , 
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plusieui-s  autres  personnages  ou  grands  fonction- 
naires, et  s’entretint  avec  eux.  « Je  pars  cette  nuit, 
leur  dit-il,  faites  votre  devoir,  l’armée  française  et 
moi  nous  allons  faire  le  nôtre;  je  vous  recommande 
de  Tunion , du  zèle  et  de  l’énergie.» Il  se  mit  en  route 
dans  la  nuit  : en  passant  à Soissons  et  à Laon,  il  en 
examina  les  travaux  ; il  arriva  à Avenues  le  1 3.  Un 
ordre  du  jour  détermina  les  mouvemens  et  la  posi- 
tion de  l’armée  pour  le  i4,  et  Charleroi  comme  but 
des  opérations;  il  se  terminait  ainsi  : « L’Empereur 
ordonne  que  toutes  les  dispositions  contenues  dans 
le  présent  ordre  seront  tenues  secrètes  par  messieui-s 
les  généraux.  » 

Le  1 4 , le  quartier  général  était  à Beaumont  ; l’Em- 
pereur passa  l’armée  en  revue;  elle  était  ainsi  com- 
posée : i"'  corps,  Drouet  d’Erlon;  2',  Reille;  3*, 
Vandamme;  4',  Gérard;  6',  Lobau;  réserve  de  ca- 
valerie, Groucby;  garde  impériale.  Le  maréchal 
Alortier,  commandant-général  de  la  garde,  allé- 
gua une  indisposition  et  se  retira.  Un  ordre  du 
jour  régla,  pour  le  lendemain,  la  marche  des  diffé- 
rens  corps , et  prévint  les  commandans  que  l’inten- 
tion de  l’Empereur  était  que  la  Sambre  fût  passée 
_ avant  midi,  et  l’armée  portée  à la  rive  gauche.  La 
proclamation  suivante  lui  fut  adressée  : 

■ a .Soldats!  c’est  aujourd’hui  l’anniversaire  de  Ma- 
rengo  et  de  Friedland,  qui  décida  deux  fois  des  des- 
tins de  l’Europe.  Alors,  comme  après  Austerlitz, 
commç  après  Wagram,  nous  fûmes  trop  généreux. 
Nous'  crûmes  aux  protestations  et  aux  serniens  des 
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princes  que  nous  laissâmes  sur  le  trône!  Aujour- 
d’hui cependant,  coalises  entre  eux,  ils  en  veulent 


France.  Ils  ont  commencé  la  plus  injuste  des  agres- 
sions : marchons  donc  à leur  rencontre;  eux  et  nous , 
ne  sommes-nous  plus  les  mêmes  hommes? 

« Soldats!  à léna,  contre  ces  mêmes  Prussiens,  ■ 
aujourd’hui  si  arrogans,  vous  étiez  un  contre  trois, 
et  à Montmirail  un  contre  six  ! 

« Que  ceux  d’entre  vous  qui  ont  été  prisonniers 
des  Anglais,  vous  fassent  le  récit  de  leurs  pontons,  ^ 
et  des  maux  affreux  qu’ils  y ont  soufferts  ! 

«Les  Saxons,  les  Belges,  les  Hanovriens,  les  sol- 
dats de  la  confédération  du  Rhin,  gémissent  d’être  ! 
obligés  de  prêter  leurs  bras  à la  cause  de  princes 
ennemis  de  la  justice  et  des  droits  de  tous  les  peu- 
ples : ils  savent  que  cette  coalition  est  insatiable!  ^ 
Après  avoir  dévoré  douze  millions  de  Polonais, 
douze  millions  d’Italiens,  un  million  de  Saxons,  six  ^ 
millions  de  Belges,  elle  devra  dévorer  les  éta^s  du 
deuxième  ordre  de  l’Allemagne. 


« Les  insensés  ! un  moment  de  prospérité  les  a 


gle.  L’oppression  et  l’humiliation  du  peuple  f 


« Soldats!  nous  avons  des  marches  forcées  à faiq^ 
des  batailles  à livrer,  des  périls  à courir;  mais  avec 
de  la  constance,  la  victoire  sera  à nous;  les  droits, 
l’honneur  et  le  bonheur  de  la  patrie  seront  j-econ- 


à l’indépendance  et  aux  droits  les  plus  sacrés  de  la 


çais,  sont  hore  de  leur  pouvoir!  S’ils  entrent  en 
France,  ils  y trouveront  leur  tonjbeau. 


qius. 
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« Pour  tout  Français  qui  a du  cœur,  le  moment 
est  arrivé  de  vaincre  ou  de  périr.  » 

Napoléon  trouva  sur  toute  sa  route  et  dans  l’ar- 
mée un  grand  enthousiasme.  Le  1 5 juin  s’ouvrit  la 
jcampagne. 

Le  i4  au  soir,  les  armées  ennemies  étaient  fort 
. tranquilles  dans  leurs  cantonnemens  : l’ennemi  igno- 
^rait  les  mouveraens  de  l’armée  française.  Mais  le 
, général  Bourmont  commandant  une  division  du  4' 
corps,  le  colonel  du  génie  Clouet,  et  le  chef  d’esca- 
. dron  Villoutreys , passèrent  à l’ennemi  dans  la  jour- 
, née.  0 Eh  bien!  dit  l’Empereur  à Gérard , qui  lui 
.^avait  recommandé  Bourmont,  et  qui  en  avait  ré- 
1 pondu  sur  sa  tête,  votre  tête  m’appartient.  Votre 
protégé  Bourmont,  que  je  n’ai  placé  qu’à  votre 
^ sollicitation,  a passé  à l’ennemi.  » Gérard  essaya 
de  s’excuser  par  le  dévoûraent  que  lui  avait  té- 
, inoigné  l’ex-chouan.  « Allez,  répliqua  l’Empereur, 
ceux  qui  sont  bleus,  sont  bleus;  ceux  qui  sont 
,, blancs,  sont  blancs.  » 

. Les  trois  déserteurs  furent  conduits  devant  Blü- 
cher,  l’informèrent  de  l’approche  de  l’armée,  et  de 
l’ordre  du  jour  du  r3.  Par  cette  lâche  trahison, 
Blücher  se  trouva  averti  douze  heures  d’avance , et 
en  profita  pour  parer,  autant  qu’il  était  en  lui,  au 
J coup  qui,  sans  cela,  l’aurait  surpris. 

Le  1 5 au  point  du  jour,  l’armée  française , en  trois  . 
_.  colonnes,  passa  la  frontière,  se  dirigeant  sur  Char- 
, leroi.  Le  corps  prussien  de  Ziethen,  qui  occupait 
cette  ville,  l’évacua  et  se  replia.  L’armée  traversa 
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lu  Sanibre  à Marchieniies,  à Charleroi  et  au  Châte- 
let. Cette  opération  ne  se  fit  pas  avec  toute  la  pré- 
cision sur  laquelle  avait  compté  l’Empereur  : les 
colonnes  de  Vandamme  s’égarèrent  et  furent  retar- 
dées de  quatre  heures;  celles  de  Gérard  le  furent 
aussi  par  les  mauvais  chemins.  L’Empereur  donna 
au  maréchal  Ney  l’ordre  de  se  rendre  à Gosselies , 
de  prendre  le  commandement  de  toute  la  gauche, 
composée  des  i"  et  2'  corps  et  de  cavalerie,  forte  de 
quarante-deux  mille  hommes,  et  de  pousser,  par  la 
chaussée  de  Bruxelles,  jusqu’à  Quatre-Bras,  point 
important,  situé  à l’intersection  des  roules  de  Bruxel- 
les, de  Nivelles,  de  Charleroi  et  de  Namur.  Dans 
cette  position,  il  devait  contenir  les  Anglais,  et  les  • 
empêcher  de  porter  secours  aux  Prussiens,  que 
l’Empereur  se  proposait  de  pousser  vivement  avec 
les  soixante  douze  mille  hommes  qui  lui  restaient. 

Il  dit  à Ney  : « Vous  connaissez  bien  la  position  des 
Quatre-Bras?  — Oui,  sire,  répondit  le  maréchal;  il 
y a vingt  ans  que  j’ai  fait  la  guerre  dans  ce  pays, 
cette  position  est  la  clef  de  tout.  — Eh  bien,  ajouta 
l’Empereur,  ralliez-y  vos  deux  corps , et , s’il  est  né- 
cessaire, élevez-y  quelques  redoutes:  pressez  la 
marche  de  d’Erlon,  et  qu’il  rappelle  tous  les  déta- 
chemens  qu’il  aura  laissés  aux  ponts  sur  la  Sambre  : . 
tout  doit  être  rallié  avant  minuit.  — Fiez-vous  à 
moi,  répartit  Ney,  dans  deux  heures  nous  serons 
aux  Quatre-Bras,  à moins  que  toute  l’armée  ennemie 
n’y  soit.  » Elle  n’y  était  pas,  et  ne  pouvait  pas  y être. 

Dans  la  persuasion  que  ses  ordres  seraient  exécu- 


t 
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tés,  l’Empereur  fit  attaquer  vivement  Ziethen  qui  se 
mit  en  retraite.  Impatient  de  voir  les  Prussiens  s’é- 
chapper, il  fit  charger  leur  arrière-garde  par  le  gé- 
néral Letort;  cet  officier,  du  plus  grand  mérite,  fut 
blessé  mortellement.  L’ennemi  se  retira  sur  Fleurus. 
L’Empereur  revint  à Cliarleroi. 

Le  i6,  il  se  porta  sur  Fleurus,  et  découvrit  l’ar- 
mée prussienne  en  bataille,  forte  de  quatre-vingt 
à quatre-vingt-dix  mille  hommes.  Il  rangea  son  ar- 
mée pour  les  occuper  de  front;  il  envoya  l’ordre  à 
Ney  de  laisser  un  détachement  en  observation  aux 
Quatre-Bras,  qu’il  supposait  occupé  par  ce  maréchal, 
ef  de  sé' rabattre  en  toute  hâte  WrBry,  pour  tomber  • 
sur  les  derrières  des  Prussiens.  Pour  gagner  une  , 
heure,  l’ordre  fut  envoyé  directement  à d’Erlon , de 
se  diriger  aussi  sur  Bry.  L’Empereur  attendait  l’ef-  ^ 
fet  de  ces  ordres,  et  les  premiers  coups  de  canon  • 
pour  attaquer  les  Prussiens  : à quatre  heures  après 
midi,  on  n’avait  encore  rien  entendu;  attendre  plus  . 
long-temps,  c’était  perdre  l’occasion  de  battre  l’en- 
nemi. L’Empereur  engagea  la  bataille  ; les  Prussiens 
firent  bonne  contenance  et  se  battirent  bien;  à six  _ 
heures  lien  n’était  encore  décidé  : il  allait  lancer  ses 
réserves,  lorsqu’une  forte  colonne  se  montra  sur  sa  ^ 
gauche.  On  reconnut  que  c’était  le  corps  de  d’Erlon  ; 
au  lieu  de  se  diriger  sur  Bry,  il  avait  pris  par  Saint-  . 
Amand.  Il  fallut  une  demi-heure  pour  rappeler  les  ^ 
réserves;  on  ne  put  renouveler  l’attaque  qu’à  sept 
heures;  le  village  de  Ligny,  qui  couvrait  le  centre  • , 
des  Prussiens,  fut  emporté,  et' ce  centre  enfoncé  à 
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la  nuit  tombante.  L’ennemi  abandonna  précipitam- 
ment, et  dans  le  plus  grand  désordre,  le  champ  de 
bataille,  et  se  mit  en  retraite  dans  toutes  les  direc- 
tions. Il  a évalué  sa  perte  à vingt-cinq  mille  hom- 
mes; Blücher,  renversé  de  son  cheval,  ne  se  sauva 
qu’à  la  faveur  de  l’obscurité.  Elle  ne  permit  pas  aux 
Français  de  profiter  de  la  victoire;  leur  perte  fut  de 
huit  à dix  mille  hommes.  Le  brave  général  Girard,  qui 
s’était  distingué  à Lutzen , fut  au  nombre  des  morts. 

Malheureusement , les  évènemens  à la  gauche  ne 
répondirent  pas  à ce  succès  ; Ney  n’avait  point  oc- 
cupé la  position  des  Quatre-Bras,  et  Welhngton  y 
avait  dirigé  son  armée.  Ney  ne  partit  de  Gosselies 
qu’à  midi,  et  lorsque  vers  trois  heures  il  déboucha, 
près  de  trente  mille  ennemis  tenaient  la  position. 
N’ayant  pas  encore  reçu  l’ordre  de  se  rabattre  sur 
Bry,  et  se  croyant  suivi  par  d’Erlon , il  n’hésita  pas 
à attaquer  avec  le  corps  de  Beille.  Privé  du  concours 
du  1 " corps,  il  envoya  l’ordre  à d’Erlon  de  le  lui  ra- 
mener; il  n’arriva  qu’a  la  nuit  close,  et  ne  fut,  pai 
une  suite  de  malentendus,  d’aucune  utilité  dans 
cette  journée.  Cependant  Ney  aurait  peut-etre  dé- 
posté l’ennemi,  s’il  n’avait  pas  reçu  un  renfort  de 
douze  mille  hommes.  Après  d’inutiles  efforts,  il  fut 
obligé  de  regagner  Frasnes;  l’ennemi  conserva  les 
Quatre-Bras.  Ce  combat  coûta  plus  de  quatre  mille 
hommes  à chacune  des  deux  armées;  le  duc  de  Brun- 
swick fut  tué. 

La  non-occupation  par  Ney  de  cette  position, 
qu’il  avait  justement  appelée  la  clef  de  tout , a donné 
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lieu  à des  reproches  et  à des  accusations  qu’il  serait 
superflu  d’examiner.  Ce  fut  un  malheur,  le  résultat  de 
fautes  ou  de  malentendus,  et  non  de  mauvaises  in- 
tentions. 

> I.a  journée  du  i6  fut  sanglante  : il  y eut  un  grand 
‘acharnement  entre  les  Français  et  les  Prussiens.  On 
ne  demandait  pas  de  quartier,  on  n’en  faisait  pas. 
Non-seulement  il  n’y  eut  rien  de  décisif;  mais  le 
plan  de  l’Empereur  n’ayant  pas  complètement  réussi, 
les  chances  de  l’avenir  n’étaient  plus  aussi  favn-  . 
•I«b!ésî '•  •••  -r*- . 

* L’Empereur  rentra  à onze  heures  du  soir  à Fleu- 
'rus,  et  y reçut  le  rapport  de  ce  qui  s’était  passé  aux 
Quatre-Bras.  Prévoyant  que  Wellington,  informé  de 
la  bataille  de  Ligny,  quitterait  cette  position , il  ex- 
'pédiaàNey  l’ordre  de  le  poursuivre  dans  sa  retraite,., 
et  le  prévint  que,  dans  tous  les  cas , il  déboucherait 
-'lui-même,  dès  le  matin,  par  la  chaussée  de  Namur.. 

-Il  chargea  Grouchy,  avec  les  3®  et  4*  corps  et  de  la 
•cavalerie,  une  force  de  trente-cinq  mille  hommes,  de.  . 
■«poursuivre  vivement  les  Prussiens,  de  culbuter  leur  • 
‘arrière -garde,  de  ne  pas  les  perdre  de  vue,  et  de 
'déborder  leur  aile  droite , de  manière  à être  toujours 
^en  communication  avec  le  reste  de  l’armée. 

Le  17,  au  point  du  jour,  Pajol  poursuivit  les  Prus- 
'’siens;  l’Empereur  envoya  des  reconnaissances  sui- 
'les 'Quatre-Bras,  fit  soigner  les  blessés,  passa  les^ 
troupes  en  revue.  Vers  dix  heures,  il  apprit  que,  v 

■ les  Anglais  étaient  toujours  aux  Quatre-Bras;  il  se 
•mit  en  marche  sur  ce  point.  Dès  que  ses  tirailleurs 
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s’engagèrent  avec  ceux  des  Anglais,  ils  battireiit  en 
retraite.  L’Empereur  arriva  aux  Quatre-Bras  : Ney 
était  encore  dans  ses  bivouacs , en  avant  de  Frasnes. 
L’Empereur  envoya  directement  aux  troupes  l’ordre 
de  se  mettre  en  marche.  A la  tète  de  son  armée,  il 
poursuivit  les  Anglais , et  leur  fit  éprouver  beaucoup 
de  pertes.  Son  avant-garde  n’arriva  qu’à  six  heures 
et  demie  au  village  de  Planchenoit,  au  débouché  de 
la  forêt  de  Soignes,  où  on  reconnut  en  position  toute 
l’armée  anglaise.  La  journée  était  trop  avancée  pour 
livrer  bataille;  l’Empereur  la  remit  au  lendemain. 
Wellington  était  résolu  à l’accepter.  Il  s’était  mis  en 
communication  avec  Blücher  qui  s’était  engagé  à 
revenir  y prendre  part.  L’armée  anglo-batave  était 
forte  de  quatre-vingt  mille  hommes , l’armée  impé- 
riale de  soixante-sept  mille. 

Supposant  Grouchy  campé  devant  Wavres,l’Empe- 
• reur  lui  expédia,  à dix  heures  du  soir,  un  officier  pour 
lui  faire  savoir  qu’il  y aurait  le  lendemain  une  grande 
bataille  avec  l’armée  anglo-batave,  et  qu’il  fallait 
qu’il  manœuvrât  par  Saint-T..ambert , pour  déborder' 
la  gauche  de  cette  armée,  et  se  joindre  à la  droite' 
de  l’armée  française.  Seulement  la  force  des  troupes 
employées  à ce  mouvement  était  subordonnée  à la 
position  du  maréchal  vis-à-vis  de  l’armée  prussienne.  ‘ 
A deux  heures  après  minuit , une  dépêche  de  Grou-^ 
chy  annonça  qu’ignorant  la  direction  qu’avait  prise 
Blücher,  il  s’était,  le  17  au  soir,  arrêté  àGembloux. 
Il  n’avait  fait  que  deux  lieues.  L’Empereur  lui  envoya 
aussitôt  un  duplicata  de  son  ordre  de  la  veille , dix 
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heures  du  soir,  l’ordre  de  prendre  les  armes  avant 
le  jour,  de  passer  la  Dyle  au-dessus  de  Wavres  pour 
se  porter  sur  Saint-Lambert.  Vers  cinq  heures  du 
matin , on  reçut  une  seconde  dépêche  de  Grouchy , 
datée  de  deux  heures;  il  mandait  qu’instruit  que  les 
Prussiens  s’étaient  dirigés  sur  Wavres,  il  partirait 
au  point  du  jour  pour  les  talonner. 

Le  i8  au  matin,  le  temps  était  très  couvert;  il 
avait  plu  toute  la  nuit;  à la  pointe  du  jour  il  pleu- 
vait encore.  L’Empereur  en  déjeunant  dit  : « Sur 
cent  chances,  nous  en  avons  quatre-vingts  pour  nous.* 
Le  temps  ne  s’éclaircit  que  vers  huit  heures.  L’em- 
pereur reconnut  toute  la  ligne  ennemie.  Pourquoi 
n’attaqua-t-il  pas?  Les  terres  étaient,  dit-on,  détrem- 
pées, il  fallut  attendre  que  le  soleil  les  eût  un  peu 
séchées,  et  prendre  aussi  le  temps  de  nettoyer  les  ar- 
mes. A dix  heures , l’Empereur  envoya  prévenir  Grou- 
chy qu’il  allait  livrer  bataille  et  de  se  mettre  en  com- 
munication avec  l’armée.  L’ennemi , adossé  à la  forêt 
de  Soignes,  n’avait  pas  d’autre  retraite  que  la  chaus- 
sée de  Bruxelles  qui  traverse  cette  forêt.  L’empereur 
se  décida  à l’attaquer  par  le  centre , ety  rassembla  tou- 
tes ses  réserves.  Si  l’attaque  réussissait , les  deux  ailes 
ennemies  se  trouvaient  gravement  compromises. 

' Vers  onze  heures , Reille,  à la  gauche,  engagea  le 
combat  pour  chasser  l’ennemi  du  bois  de  Hougou- 
mont,  et  lui  donner  le  change.  Wellington  renforça 
sa  droite  de  ses  meilleures  troupes.  L’engagement 
devint  très  vif  et  meurtrier. 

On  aperçut  fort  au  loin,  du  côté  de  Saint-Lambert , 
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un  corps  de  cinq  à six  mille  hommes;  on  crut  d’a-* 
bord  que  c’était  Groucliy;  bientôt  après,  on  s’as- 
sura que  c’était  l’avant-garde  du  corps  de  Bulow. 
On  expédia  un  officier  à Grouchy  pour  l’en  infor- 
mer. Domont  fut  détaché , avec  trois  mille  cavaliers, 
au  devant  de  Bulow  pour  le  contenir.  Lobau,  avec 
sept  mille  hommes  de  son  corps,  alla  reconnaître 
son  champ  de  bataille  derrière  Domont,  afin,  si 
Bulow  n’était  pas  arrêté  par  Grouchy,  de  se  porter 
à la  rencontre  des  Prussiens,  et  de  garantir  les  flancs 
de  l'armée;  elle  se  trouva  donc  diminuée  de  dix 
milleihohimes.  ‘ ^ - t 

Après  ces  dispositions,  Ney  commença  l’attaque 
projetée  au  centre,  et  chercha  à s’emparer  de  la  Haie- 
Sainte  située  sur  la  chaussée.  L’Empereur  se  plaça 
sur  une  éminence  près  de  la  ferme  de  la  Belle-Al- 
liance , d’où  il  découvrait  les  deux  armées.  Il  était  déjà 
midi.  Quatre-vingts  pièces  de  canon  ouvrirent  leur 
feu;  l’infanterie  se  porta  en  avant;  le  combat  se  sou- 
tint avec  le  plus  grand  acharnement.  Le  i o5"  régi- 
ment fut  mis  un  instant  en  désordre  et  perdit  son 
aigle.  Le  général  anglais  Picton  fut  tué  à la  tête  de 
sa  brigade.  L’artillerie  française,  embourbée,  ne 
pouvait  suivre  le^  colonnes.  Les  dragons  de  Ponsonby 
se  portèrent  sur  elle,  coupèrent  les  traits  et  les  jar- 
rets des  chevaux.  Les  cuirassiers  de  Milhaud  accou- 
rurent et  anéantirent  cette  brigade;  le  général  Pon- 
sonby y périt.  » • 

L’Empereur  s’était  poi-té  en  avant  pour  réparer 
ce  désordre.  lies  colonnes  d’attaque  furent  refor- 
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tuées,  elles  se  reluirent  en  mouvement  pour  enlever 
d’abord  la  Iluie-Sainte;  les  cuirassiers  enfonct*rent 
les  bataillons  anglais,  dépassèrent  la  ligne,  et,  n’é- 
tant pas  soutenus  par  l’infanterie,  furent  forcés  de 
se  replier.  Malgré  la  résistance  opiniâtre  de  l’infan- 
terie anglaise,  les  Français  emportèrent  la  Haie- 
Sainte  et  s’établirent  dans  ce  point  important. 

A la  gauche,  le  combat  continuait  toujours  à Hou- 
goumont;  le  château  était  incendié,  les  trois  quarts 
des  bois  et  des  vergers  étaient  au  pouvoir  des  Fran- 
çais; mais  on  n’avait  pu  déloger  l’ennemi  du  jardin. 
Le  terrain  était  couvert  de  morts,  de  gardes  an- 
glaises. Le  général  Cooke  était  grièvement  blessé;  le 
prince  Jérôme,  blessé  au  bras,  ne  quitta  pas  le  champ 
de  bataille. 

J.e  feu  le  plus  vif  régnait  <ie  tous  côtés,  il  était 
quatre  heures  et  demie.  Domont  annonça  que  Bu-, 
low  se  mettait  en  mouvement,  et  qu’on  n’avait  au- 
cune nouvelle  de  Grouchy.  Ia>bau  se  porta  en  avant, 
mais  il  fut  débordé.  Les  boulets  prussiens  arrivaient 
sur  la  chaussée  de  la  Belle-Alliance,  qui  servait  à 
tous  les  mouvemens  de  l’armée.  L’Empereur  y en- 
voya la  division  de  la  jeune  gai  de  de  Dubesme;  une 
division  du  i corps  s’empara  du  village  de  la  Haie. 
La  communication  entre  Bulow  et  l’armée  anglaise 
fut  alors  coupée;  il  cessa  d’étre  oifentif. 

Pendant  ce  mouvement  et  vers  cinq  heures,  les 
Anglais  avaient  essayé  de  reprendre  la  Haie-Sainte , 
Ney  les  avait  vigoureusement  repoussés.  Il  lui  avait 
été  recommandé  de  ne  se  porter  en  avant  que  lors- 
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que  on  serait  en  sûreté  du  coté  de  Bulow;  mais 
soit  qu’il  fût  emporté  par  son  ardeur,  soit  qü’il  ne 
pût  arrêter  ’ celle  ^es  troupes  j il  déboucha 'sur  le 
plateau.  Les  cuirassiers  de  Milhaud  et  la  cavalerie 
légère  de  la  garde  s’y  élancèrent,  chargeant,  enfon- 
çant tout  devant  eux.  Autour  de  l’Empereur  on 
chantait  victoire;  il  en  jugea  autrement.  « Voilà/ 
dit-il  à Soült , un  mouvement  prématuré  qui  poïnr^ 
a^ir  des  résultats  funestes  pour'  cette  journée.  » 
Soult  s’emporta  contre  Ney.  « 11  nous  compromet  / 
ajouta-t-il,  comme  à léna.  » L’Empereur  envoya  leS 
Otfirassiers  de  Kellermann  pour  soutenir  la  cavalerie 
qui  couvrait  le  plateau  ; la  cavalerie  de  réserve  dé 
la  garde  la  suivit  sans  en  avoir,  dit-on , reçu  l’ordrei 
L’arrivée  de  ce  renfort  ranima 'le  combat;  les 
batteries  furent  en  partie  démontées,  près  de  quinze 
mille  hommes  furent  tués  ou  blessés.  L’épHÔüVante  et 
la  stupeur  régnaient  dans  toute  la  ligne  ennemie';  léér 
fuyards , les  bagages  encombraient  la  route  de  Bruxel- 
les; toute  retraite  en^ordre  dèvenait  impossible;  âr 
sept  heures , il  restait  à peine  à Wellington  trénté 
mille  hommes  dans  les  rangs;  l’armée  était  perdue: 
On  entendit  enfin  la  canonnade  de  Grouchy,  ori 
aux  prises  avec  le  gros  des  Prussiens;  l’Ern^' 
pè^éUr 'pensa  que  le  moment  était  venu  de  porter 
le  coup  décisif.  La  garde  présentait ‘encore  lirie  Vê3 
serve  de  huit  mille  hommes  d’élite.  Dans  le  mémd 
moment  Wellington  fut  informé  de  l’arrivée  de  Blü-i 
cher,  et  que  le  corps  de  Ziethen  débouchait  d’Ohairi  ; 
cette  nouvelle  ranima  le  courage.  La  cavalerie  fran- 
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t;aise  aperçut  ce  corps,  elle  vit  aussi  trois  bataillons 
se  mettre  en  retraite,  elle  hésita.  L’Empereur  courut 
au-devant  d’eux,  ils  ne  purent  dire  qui  l’avait  or* 
donnée.  Il  les  harangua,  ils  retournèrent  à leur 
poste.  U était  pressant  de  raffermir  les  troupes;  sans 
attendre  que  toutes  les  colonnes  de  sa  garde  fussent 
formées,  il  en  donna  quatre  bataillons  à Friant.  Ils 
arrivèrent  sur  le  plateau,  forcèrent  la  ligne  ennemie; 
le  combat  recommença  avec  une  nouvelle  vigueur. 

Les  huit  autres  bataillons  marchèrent  ensuite.  Reille, 
de  son  côté,  abordait  aussi  l’ennemi;  il  opposait  une., 
vive  défense.  Le  général  Michel  fut  tué;  les  généraux  ' 
Friantet  Cambronne  étaient  blessés,  Ney  avait  été  dé- 
monté ; cependant  les  Français  se  maintenaient  sur  le 
' plateau  : l’arrivée  de  la  vieille  garde  allait  tout  décider. 

Un  cri  d’alarme  se  fit  entendre  à droite.  Blücher, 
avec  tout  le  corps  de  Ziethen  et  trente-deux  pièces  de. 
canon,  abordait  et  enlevait  le  village  de  la  Haie.  Alors 
la  scène  changea.  Tout  le  corps  fit  un  mouvement 

rétrograde.  Les  huit  bataillons  de  la  garde  se  formé*, 
rent  en  réserve,  trois  mille  cavaliers  ennemis  les 
tournèrent.  L’empereur  leur  opposa  ses  quatre  esca- 
drons de  service,  les  seuls  qui  restaient  à sa  dispo- 
sition, ils  furent  culbutés.  Il  n’y  eut  pas  moyen  de 
rallier  les  troupes  ; la  confusion  fut  à son  comble. 
Celles  qui  étaient  sur  le  plateau  furent  forcées  de  l’a- 
bandonner. Toute  l’armée  anglo-hollandaise  fit  un 
mouvement  en  avant  et  s’arrêta  à la  position  qu’a- 
vait occupée  l’armée  française.  Les  huit  bataillons 
de  la  garde  après  avoir  lutté  contre  l’ennemi , furent 
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«écrasés  par  le  nombre.  C’est  alors  que  Cambronue 
dit  : la  garde  meurt  et  ne  se  rend  pas. 

L’empereur  se  porta  à la  gauche  de  Planchenoit 
sur  une  deuxième  position  où  était  en  réserve  un 
régiment  de  la  garde  avec  deux  batteries.  Il  y fit  de 
vains  efforts  pour  arrêter  les  fuyards.  La  nuit,  la 
confusion  rendaient  tout  ralliement  impossible.  Il 
fil  tirer  quelques  coups  de  canon  sur  la  cavalerie 
anglaise  qui  s’approchait  rapidement;  ce  furent  les 
derniers.  Entouré  d’ennemis , il  fit  former  en  carré 
le  régiment  de  la  garde , et  commanda  le  feu.  Il  allait 
entrer  dans  le  carré,pour  mourir  avec  scs  grenadiers. 

« Ah!  sire,  lui  dit  Soult,  les  ennemis  sont  déjà  assez 
heureux.  » En  même  temps  il  détourna  le  cheval  de 
l’Empereur.  Il  prit  la  route  de  Cbarleroi,  après  avoir 
envoyé  l’ordre  à Grouchy  de  se  retirer  sur  Laon, 

En  marchant  de  Gembloux  à Wavres,  ce  maréchal 
avait  entendu  la  canonnade  de  Waterlo.  Les  généraux 
Excelmans  et  Gérard  le  conjurèrent  de  se  porter  au 
feu.  Après  avoir  opposé  ses  instructions,  il  se  rendit, 
et  fit  ses  dispositions  pour  marcher  sur  Saint-Lambert. 
Son  avant-garde  s’engagea  du  côté  de  Wavres.  On  • 
lui  rapporta  que  l’armée  prussienne  y était  tout  en- 
tière, il  n’y  avait  que  le  3'  corps.  Gérard  essaya  de 
le  dissuader  et  insista.  Grouchy  reprit  son  mouve- 
ment sur  Wavres.  Ce  fut  seulement  vers  sept  heu- 
res du  soir  qu’il  reçut  l’ordre  formel,  expédié  à une 
heure  par  l’Empereur,  de  marcher  sur  Saint-Lam- 
bert, les  autres  ordres,  dit-on,  ne  lui  étaient  pas 
parvenus.  Grouchy  se  mil  en  mesure  de  l’exécuter. 
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Il  n’était  plus  temps;  à Waterlo  tout  était  consommé. 

La  direction  donnée  à la  bataille  par  Napoléon  a 
été  l’objet  de  vives  et  nombreuses  controverses.  On 
ne  s’en  occupera  pas  ici;  après  l’évènement  la  cri- 
tique est  facile.  Des  accusations  fâcheuses  ont  pesé 
sur  les  deux  maréchaux , surtout  sur  Grouchy.  Les 
funestes  conséquences  d’un  aussi  grand  revers  ont 
dû  exaspérer  jusqu’à  l’injustice  des  âmes  profondé- 
ment affligées  des  malheurs  de  la  France.Les  discus- 
sions contradictoires  et  le  temps  ont  réduit  à leur 
juste  valeur  les  exagérations.  Les  troupes  déployè- 
>ent  leur  valeur  accoutumée;  mais  le  commande- 
ment avait  perdu  de  sa  force,  et  l’exécution  de  sa 
fermeté;  l’obéissance  calculait;  il  n’y  avait  pas  de 
confiance.  Les  i6  et  17,  Ney  manqua  de  résolu- 
tion, le  J 8 il  eut  trop  d’ardeur.  Cependant  il  est 
généralement  reconnu  que  le  «8  au  soir  la  bataille 
était  gagnée  sans  l’arrivée  des  Prussiens;  elle  fut 
décisive. Grouchy  pouvait  l’empécher.  C’est  à jamais 
une  fatalité  de  sa  vie  militaire. 

La  bataille  coûta  à l’armée  presque  tout  son  maté- 
riel’. En  passant  la  Sambre,  le  i5,  elle  était  de  cent 
quinze  mille  hommes,  elle  en  avait  perdu  trente-sept 
mille  tant  tués  que  blessés  et  prisonniers.  Parmi  ces 
derniers  se  trouvaient,  Cambronne,  Duhesme  et  Lo- 
bau; Duhesme  fut  égorgé  de  sang-froid  par  les  hus- 
sards de  Brunswick  en  présence  de  son  escorte  prus- 

* Une  voiture  de  l’Emperenr,  aux  armes  de  l’empire,  tomba  au  pou* 
voir  de  rennemi.  On  eu  üt  un  trophée.  Nous  avons  vu  Blücber  se  pa- 
vaner dedans  aux  eaux  de  Carlsbad. 


r ^ ‘ — J oy  Vjt  « 


■^2  CENT  JOURS.  AN  l8l5. 

sienno.  T.es  Prussiens  massacraient  impitoyablement. 
Les  alliés  avaient  perdu , d’après  leurs  propres  rela- 
tions, trente-huit  mille  hommes.  Mais  la  retraite  des 
Français  se  fit  à la  débandade  et  dans  la  plus  grande 
confusion. Le  point  de  réunion  fut  indiqué  à Laon, 
où  le  maréchal  Soult , chargé  de  les  rallier,  reçut 
l’ordre  de  les  conduire. 

A Charleroi,  Napoléon  essaya  en  vain  de  rallier 
quelques  troupes.  Il  continua  sa  marche  sur  Philip-, 
peville.  Il  y renouvela  ses  ordres  au  maréchal  Grou- 
chy,  et  en  expédia  aux  commandans  des  places  de 
la  Meuse,  de  se  mettre  en  état  de  défense;  aux  gé- 
néraux Rapp,  Lecourbe  et  Lamarque,  de  se  rendre 
avec  leurs  corps  d’armée  à Paris  à marche  forcée; 
aux  commandans  des  places  fortes  de  tenir  jus- 
qu’à la  dernière  extrémité.  Il  fit  le  calcul  des  res- 
sources qui  lui  restaient  pour  arrêter  l’ennemi.  Il 
écrivit  au  prince  Joseph  afin  de  relever  les  courages 
à Paris,  et  de  préparer  la  chambre  des  représentans 
à seconder  ses  efforts  pour  réparer  le  grand  revers 
de  Walerlo.  Cette  chambre  était  un  objet  d’espé- 
rances et  d’alarmes.  Autour  de  Napoléon,  les  uns 
voulaient  qu’il  se  rendît  au  sein  de  la  représentation 
nationale  et  qu’il  lui  offrit  de  combattre  et  de  mourir 
en  soldat;  les  antres , qu’il  restât  à la  tête  de  l’armée 
pour  la  rallier;  quelques-uns  qu’il  traitât  avec  les 
alliés  et  abdiquât  en  faveur  de  son  fils.  A Laon,  l’Em- 
pereur annonça  le  dessein  d’y  rester;  on  le  décida  à 
partir  pour  Paris  , persuadé  que  c’était  une  faute. 

La  nouvelle  des  premiers  succès  de  l’année  dans. 
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cette  plaine  de  Fleurus,  où  la  République  avait  rem- 
porté l’un  de  ses  triomphes  les  plus  glorieux,  avait 
ravivé  des  souvenirs  chers  aux  patriotes  et  ranimé 
leurs  espérances.  Cependant,  dans  les  rapports  du 
maréchal  Soult,  il  y avait  un  ton  de  légèreté  et  de 
forfanterie  qui  inspirait  quelque  défiance.  Le  i8  dès 
le.  matin , le  canon  avait  annoncé  dans  Paris  la  ba- 
taille de  Ligny.  Cette  victoire  fut  exagérée.  Les  Prus- 
siens, disait-on,  étaient  anéantis;  le  même  .sort  at- 
tendait les  Anglais.  11  n’y  eut  aucune  nouvelle  de 
l’armée  le  19.  Le  ao  dès  le  matin , les  bruits  les  plus 
sinistres  circulaient  sounlement,  la  plus  sombre  in- 
quiétude succéda  bientôt  à la  joie  qu’avaient  excitée 
les  premiers  succès.  Enfin , accablé  de  fatigue  et  de 
douleur.  Napoléon  arriva  à l’Elysée , le  2 1 à quatre 
heures  du  matin.  Alors  se  révéla  dans  toute  son  hor- 
reur la  perte  de  la  bataille  de  Waterlo. 

Il  serait  difficile  d’exprimer  l’agitation  des  esprits, 
les  divisions , les  défiances , les  accusations , le  dé- 
couragement , le  désespoir.  Que  pouvait-on  espérer? 
Que  ne  devait-on  pas  craindre?  Quelles  forces  oppo- 
ser à l’ennemi  ? A qui  se  rallier?  à Napoléon  ? C’était 
la  troisième  fois  qu’il  revenait  dans  la  capitale  sans 
armée.  Pourquoi  n’était-il  pas  resté  au  milieu  de 
ses  débris  potir  les  rallier?  Que  venait-il  faire  à Pa- 
ris? prendre  la  dictature?  se  mettre  à la  merci  des 
chambres?  imposer  en  pure  perte  de  nouveaux  sa- 
crifices à la  France  ? Il  ne  pouvait  rien  pour  la  pa- 
trie, il  n’était  plus  qu’un  embarras.  Plût  à Dieu  que 
pour  sa  gloireet  pour  la  France  il  eût  péri  sur  le 
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champ  (le  bataille!  Alors  éclatèrent  tous  les  repro- 
ches sur  ses  habitudes  monarchiques , sur  l’acte  ad- 
ditionnel , les  mécontentemens , les  oppositions  , les 
mauvais  desseins  qu’avaient  contenus  la  crainte  de 
l’armée , la  perspective  de  la  victoire. 

Fouché  entretenait  et  exploitait  cette  situation 
des  esprits , il  répandait  l’alarme  parmi  les  patriotes 
et  les  représentans , prêtait  à Napoléon  les  projets 
les  plus  hostiles  contre  eux  et  la  liberté , disait  qu’il 
ii’y  avait  pas  un  moment  à perdre  pour  le  prévenir, 
l’enchaîner,  s’en  débarrasser,  et  pourvoir  sans  lui 
au  salut  de  la  France.  Il  endoctrina  Lafayetle  et 
(juelques  représentans. 

Si  le  retour  de  l’île  d’Elbe  avait  donné  à Fouché 
l’espoir  d’obtenir  la  régence,  la  bataille  de  Waterlo 
ne  lui  laissa  plus  de  doutes  sur  la  restauration  des 
Bourbons.  Il  mit  donc  tout  en  œuvre  pour  s’en  ren- 
dre l’arbitre  suprême,  empêcher  la  continuation^ 
d’une  lutte  qu’il  jugeait  désormais  inutile,  et  tirer 
le  meilleur  parti  possible  d’un  évènement  qui  lui 
paraissait  inévitable.  C’est  du  moins  ce  qu’il  a dit 
après  que  tout  était  consommé,  et  ce  que  ses  amis 
^nt  répété  pour  sa  justification.  Mais  cette  ambition, 
(juelque  généreuse  qu’on  la  suppose , dut  néces- 
sairement placer  Fouché  dans  une  situation  fâcheu- 
se pour  son  caractère  moral,  le  rendre  peu  difficile 
sur  les  moyens  d’atteindre  son  but,  et  l’exposer  aux 
accusations  qui  pèsent  sur  sa  mémoire. 

Le  premier  mouvement  de  Napoléon  fut  de  se  jeter 
franchement  dans  les  bras  des  chambres,  de  leur  ex- 
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poser  l’état  des  affaires,  et  d’en  obteiiii',par  une  grande 
marque  de  confiance,  les  moyens  de  conjurer  l’orage 
prêt  à fondre  sur  le  pays.  On  était  sur  les  charbons, 
il  fallait  marcher  vite;  mais  ce  caractère  si  prompt, 
si  résolu  dans  la  prospérité,  fléchissait  dans  les 
revers.  Autour  de  lui , en  général  nulle  énergie , un 
grand  découragement,  beaucoup  de  calculs  per- 
sonnels, peu  de  patriotisme,  encore  moins  de  dé- 
voûinent.  Tenir  conseil,  c’était  donner  libre  carrière 
aux  opinions  pusillanimes,  et  le  temps  à la  chambre 
des  représentans  d’éclater  et  d’amener  une  rupture. 
L’Empereur  tint  conseil.  Après  avoir  exposé  la  si- 
tuation des  affaires,  a il  n’y  a pas  d’autres  ressour- 
ces, dit-il,  qu’un  grand  pouvoir,  une  dictature 
temporaire,  je  pourrais  la  prendre,  je  préfère  la  re- 
cevoir des  chambres.  Si  l’on  se  divise  tout  est  per- 
du. P Les  opinions  furent  partagées,  Lucien  con- 
seillait de  prendre  la  dictature.  Carnot,  Caulaincourt, 
Fouché,  furent  pour  l’union  de  l’Empereur  avec  les 
chambres,  Decrès  la  voyait  impossible,  Regnaud  de 
même,  et,  dans  ses  inquiétudes,  lui,  l’un  des  plus 
dévoués,  osa  prononcer  le  mot  abdication. 

La  discussion  fut  interrompue  par  un  message  de 
la  chanibre  des  représentans  contenant  la  résolu- 
tion suivante  adoptée  sur  la  proposition  de  Lafayette 
concertée  avec  Fouché. 

« La  chambre  des  représentans  déclare  que  l’in- 
dépendance de  la  nation  est  menacée;  la  chambre  se 
déclare  en  permanence;  toute  tentative  faite  pour 
la  dissoudre  est  réputée  haute  trahison  et  sera  punie 
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comme  telle;  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  na- 
tionales qui  ont  combattu  et  combattent  encore 
pour  la  défense  du  territoire  ont  bien  mérité  de  la 
patrie;  les  ministres  de  la  guerre,  de  l’intérieur,  de 
la  police  et  des  relations  extérieures  sont  invités  à 
se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de  l’assemblée. 

Des  bataillons  de  garde  nationale  venaient  se  ran- 
ger autour  du  palais  des  représentans;  on  élevait 
pouvoir  contre  pouvoir.  Dés  ce  moment  l’Empereur 
était  de  fait  frappé  de  déchéance.  11  ne  méconnut 
pas  la  portée  de  la  résolution  de  la  chambre , à la- 
quelle adhéra  celle  des  pairs.  Il  exprima  le  regret 
de  ne  les  avoir  pas  renvoyées  avant  son  départ  pour 
1 armee,  et  les  accusa  de  perdre  la  France;  il  s’avoua 
vaincu  en  disant  ; « J’abdiquerai  s’il  le  faut.  » Ces 
paroles  imprudentes  furent  soigneusement  répétées 
au-dehors.  Avant  d’en  venir  à cette  extrémité,  il 
jugea  convenable  de  faire  une  tentative  auprès  de  la 
chambre  des  représentans,  et  en  chargea  Regnaud  de 
Saint- Jean  d’Angely.  Carnot  fut  envoyé,  pour  le 
meme  objet,  à la  chambre  des  pairs. 

Après  un  expose  très  imparfait  des  évènemens 
militaires,  Regnaud  dit  que  l’armée  se  reformait 
sous  Avesnes  et  sous  Philippeville;  que  l’Empereur 
avait  donné  à Laon  ses  ordres  pour  que  les  gardes 
nationales  qui  y étaient  réunies  y ralliassent  les 
fuyards;  quil  était  opcupé,  avec  ses  ministres,  à 
concerter  les  mesures  militaires  et  législatives  que 
les  circonstances  réclamaient. 

Une  communication  aussi  incomplète  qu’infidèle, 
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et  cohtredite  par  le  bulletin  publié  en  même  temps 
dans  le  Moniteur,  n’était  pas  propre  à calmer  l’ir- 
ritalion  des  esprits;  à chaque  instant  la  vérité  se 
faisait  jour  de  toutes  parts. 

La  chambre  ne  s’était  pas  autant  avancée  pour 
reculer;  l’épée  était  tirée.  Fouché  et  ses  adhérens 
n’ignoraient  pas  qu’ils  jouaient  gros  jeu,  peut-être 
leurs  têtes;  ils  soufflaient  le  feu.  Peu  satisfaite  de  la 
mission  de  Regnaud,  la  chambre  exprima  avec  éner- 
gie son  impatience  de  ne  pas  voir  arriver  les  mi- 
nistres. Jay  et  Manuel,  affldés  du  duc  d’Otrante, 
firent  entrevoir  que  la  liberté  des  délibérations  était 
menacée,  et  demandèrent  que  l’invitation  faite  aux 
ministres  fût  convertie  en  un  ordre  formel.  On  pro- 
posa la  nomination  d’un  commandant  de  la  garde 
nationale  à la  place  du  général  Durosnel , comman- 
dant en  second  sous  le  commandement  en  chef  de 
l’Empereur  : on  avait  en  vue  Lafayette.  Séhastiani 
voulait  que  tous  les  chefs  de  légions  fussent  appelés, 
et  qu’il  leur  fût  ordonné  d’avoir  chacun  un  bataillon 
sur  pied  pour  veiller  à la  sûreté  de  la  représenta- 
tion nationale.  Les  discours  et  les  délibérations  de 
la  chambre  étant  subversifs  de  toutes  les  constitu- 
tions et  du  pouvoir  impérial,  Napoléon  défendit  à 
ses  ministres  d’y  déférer.  Que  pouvait  une  semblable 
défense  contre  des  représentans  qui  avaient  levé  le 
masque,  qui  parlaient,  qui  agissaient  en  maîtres! 
Dissoudre  la  chambre,  c’était  trop  tard,  l’Empereur 
n’en  avait  plus  les  moyens;  à le  tenter  sans  succès,^ 
il  ne  restait  que  crime  et  honte.  En  réussissant,  on 
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allumait  peut-être  la  guerre  civile.  Sans  les  cham- 
bres, il  est  douteux  que  l’Empereur  eût  été  obéi.  Ik 
ne  pouvait  compter  sur  les  chefs  de  l’armée.  Pour 
lui,  le  danger  et  la  responsabilité  étaient  immenses^ 
il  voyait  de  l’hésitation  et  de  la  tiédeur  parmi  ses 
ministres;  Fouché  était  décidé  à se  rendre  aux  ordres 
de  la  chambre;  le  leur  permettre,  c’était  abdiquer;^ 
Napoléon  le  leur  permit.  Qu’importait  ensuite,  pour 
ne  pas  paraître  céder,  de  les  charger  d’un  message? 
Peu  confiant  dans  leur  zèle  pour  sa  cause,  il  leur  ad- 
joignit son  frère  Lucien  en  qualité  de  commissaire# 
A six  heures  du  soir,  ils  se  présentèrent  à la  cham- 
bre et  demandèrent  un  comité  secret.  Lucien  était 
pour  l’Empereur  un  défenseur  fidèle;  mais  sa  pré- 
sence rappelait  toujours  le  i8  brumaire;  dans  la 
salle  circulaient  des  bruits  alarmans,  répandus  à 
dessein;  des  rassemblemens  criaient  autour  de  l’Éi 
lysée,  vive  F Empereur!  Des  fédérés , des  soldats  de 
la  garde  impériale  se  réunissaient  pour  marcher  sur 
la  chambre.  Il  y avait  quelque  chose  de  vrai , mai» 
on  exagérait  à dessein  le  danger  pour  pousser  le^ 
représentans  à la  dernière  extrémité.  Lucien  lut  le 
message  : il  contenait  un  exposé  des  revers  de  ’Wa- 
terlo,  et  des  mesures  qui  avaient  été  prises  pour 
réorganiser  l’armée.  Il  recommandait  l’union  des 
pouvoirs,  pour  éviter  le  retour  des  Bourbons,  ou  la 
triste  destinée  des  Polonais.  Il  proposait  aux  cham-' 
bres  de  nommer  chacune  une  commission  de  cinq, 
membres  pour  concerter  avec  les  ministres  les  me- 
sures de  défense,  et  les  moyens  de  négocier  la  paix. 


. Digitifçd  (?'/ 


CHAPITRE  CXV. 


399 

' Au  calme,  avec  lequel  Lucien  fut  écouté,  suc- 
céda' une  grande  agitation  : d’après  les  mesures  de 
défense  prises  par  le  gouvernement,  la  France  ne 
pouvait  résister  aux  armées  coalisées.  Napoléon, d’a- 
bord reçu  avec  enthousiasme,  avait  tout  refroidi 
par  ses  fautes,  et  prouvé  que  la  liberté  était  incom- 
patible avec  un  chef  militaire.  I^es  puissances  ne 
faisaient  la  guerre  qu’à  lui;  il  n’avait  qu’un  moyen 
de  sauver  la  patrie,  c’était  l’abdication.  S’il  ne  pre- 
nait pas  ce  parti , restait  la  déchéance.  Tel  est  le 
résumé  des  discours  de  Jay  et  de  Henri  Lacoste,  in- 
spirés par  Fouché.  Les  ministres  en  parurent  fort  peu 
émus;  il  répondit,  en  leur  nom,  aux  interpellations 
qui  leur  étaient  adressées,  qu’ils  n’avaient  rien  à 
ajouter  au  message.  Ils  étaient  en  pleine  défection. 

Taicien  seul  répliqua  : La  masse  de  la  nation  est 
unie  de  cœur  à l’Empereur;  Napoléon  n’est  qu’un 
prétexte  pour  l’étranger,  dont  le  véritable  but  est 
d’envahir  et  de  partager  la  France;  on  a exagéré  les 
pertes  de  l’armée;  on  a encore  assez  de  ressources 
pour  résister  à l’ennemi  ; si  la  nation  abandonnait 
dans  ce  moment  son  Empereur,  on  l’accuserait  de 
légèreté  et  d’inconstance , elle  compromettrait  son 
honneur  aux  yeux  de  la  postérité. 

Le  gant  avait  été  jeté  : si  l’on  n’emportait  pas  l’ab- 
dication de  Napoléon,  on  craignait  toujours  la  dic- 
tature et  toutes  ses  suites.  Ceux  qui  s’étaient  mis  en 
avant  croyaient  combattre  pour  leurs  têtes.  Un 
grand  nombre  pensaient  de  bonne  foi,  que  la  li- 
berté et  la  France  n’avaient  plus  rien  à espérer  de 
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"Napoléon;  qu’il  attirerait  tous  les  malheurs  sur  la 
patrie.  La  chambre  tout  entière  était  flattée  de  voir 
la  tribune  triompher  du  sceptre  et  de  l’épée. 

Lafayetle  répondit  aux  reproches  d’inconstance 
faits  par  Lucien  à la  nation  : « Elle  a suivi  Napoléon 
dans  les  sables  de  l’Égypte  et  les  déserts  de  la  Rus- 
sie, sur  cinquante  champs  de  bataille,  dans  ses  dé- 
sastres comme  dans  se.s  victoires,  et  c’est  pour  l’a- 
voir suivi  que  nous  avons  à regretter  le  sang  de  trois 
millions  de  Français.»  Ces  paroles  prononcées  avec 
amertume  firent  une  impression  profonde.  Dupin, 
Manuel  et  plusieurs  autres,  parlèrent  dans  le  même 
sens  que  Jay. 

Toute  cette  discussion  dans  laquelle  la  chambre  pa- 
rut plus  que  jamais  décidée  à se  séparer  de  Napoléon, 
n’aboutit  pour  le  moment  qu’à  une  mesure  dilatoire. 

La  séance  redevint  publique  à huit  heures  du 
soir  et  la  chambre  délihéi’a,  qu’une  commission 
de  cinq  de  ses  membres  es  concerterait  avec  une 
commission  de  la  chambre  des  pairs  et  les  minis- 
tres , pour  arrêter  les  mesures  de  salut  public 
qu’exigeraient  les  circonstances.  Cette  commission 
fut  composée  du  président  I^njuinais , des  quatre 
vice-présidens  Lafayette,  Flaugergues,  Dupont  (de 
l’Eure  ) et  le  général  Grenier. 

La  chambre  des  pairs , qui  n’avait  jamais  été  que 
le  satellite  de  la  chambre  des  i-eprésentans , prit  la 
même  résolution  , et  composa  sa  commission  de^ 
Cambacérès  président,  de  Boissy-d’Anglas,  Tbibau- 
deau,  des  généraux  Drouot,  Andréossy  et  Dejean. 
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Grand  conseil  extraordinaire.  — La  chambre  des  représentans 
exige  l’abdication.  — Napolëon  abdique.  — Commi$!>lon  de 
V gouvememenl  provisoire.  — Discussion  sur  la  proclamation 
I de  Napoléon  11.  — Napoléon  se  retire  à la  Mairoaison.  — Si- 
tuation de  l’armée  du  Nord.  — Le  maréchal  Ney  alarmiste. 
Mesures  de  défense  prises  par  les  chambres.  — Masséna  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris.  — Envoi  de  pléni- 
potentiaires aux  coalisés.  — Le  général  Becker  chargé  de  gar- 
der Napoléon.  — La  commission  met  deux  frégates  à sa  dis- 
, position.  — Elle  demande  des  saufs-conduits  anglais. 

De  retour  à l’Élysée,  Lucien  ne  dissimula  pas 
qu’il  fallait  ou  dissoudre  les  chambres  ou  abdiquer. 
Napoléon  ne  prenait  aucune  résolution;  il  flottait 
entre  les  avis  divers  de  ses  conseillers , dont  la  ma- 
jorité cependant  inclinait  pour  l’abdication.  ' ' 

Les, deux  commissions  se  réunirent  à onze  heures 
du  soir,  aux  Tuileries,  avec  les  ministres  et  les  mi-  " 
nistres  d’état,  sous  la  présidence  de  Cambacérès. 
Cette  grande  salle  du  conseil  d’état,  témoin  de  tant 
» 

' Le  a I , dam  la  matinée.  Barbier,  bibliothécaire  da  comeil  d’État . 
lut  invité  à adreuer  immédiatement  à l’Empereur  une  note  sur  les  priit* 
opaux  faits  liistoriqaes  relatifs  à des  exemples  d'abdication  d’empe- 
**wrs  on  de  rois. 

, , I • ' *t 

CENT  JOURS.  Vil.  a6 


Digilized  by  Google 


qOi  CENT  lOL'BS.  AN  l8l5. 

de  vicissitudes,  ce  palais  désert,  le  silence  de  la  nuit, 
et  la  gravité  des  circonstances,  inspiraient  la  tris- 
tesse et  une  sorte  d’effroi.  A la  discrétion  des  ora- 
teurs, à la  modération  des  discours,  au  soin  avec 
lequel  on  évitait  d’abord  de  prononcer  le  nom  de 
l’Empereur,  on  eût  dit  qu’encore  tout  puissant  il 
était  caché  pour  entendre  ou  que  les  murs  étaient 
ses  espions;  son  génie  semblait  planer  sur  l’assem- 
blée pour  la  contenir  plus  que  pour  l’inspirer.  Lés  mi- 
nistres proposèrent  tranquillement  une  levée  d’hom- 
mes, uneloi  de  haute  police  et  des  me.suresde  finances, 
à-peu-près  comme  on  demandait  autrefois  au  sénat 
des  conscrits,  au  corps-législatif  de  l’argent. 

Pas  un  mot  des  désastres  de  Waterlô , de  leurs 
causes,  de  leur  étendue,  de  la  situation  de  l’armée, 
des  ressources,  de  la  question  agitée  dans  le  comité 
secret  sur  les  obstacles  que  pourrait  apporter  la 
personne  de  Napoléon  à la  paix. 

L’assemblée  était  divisée  en  deux  partis,  celui  (Je 
Napoléon  et  celui  des  chambres.  Ce  tlernier  posa 
pour  base  de  la  délibération  que  l’on  sacrifierait 
tout  pour  la  patrie,  excepté  Ja  liberté  constitution- 
nelle et  l’intégrité  du  territoire.  Ce  principe  empor- 
tait l’àbdicaiion  de  Napoléon;  les  cTiambrés  ÿ é'taiènt 
décidées.  Lès  représeritans  irisîsfè'rènt  sur  Turgence 
dë  fâièe  marcher  de  front  les  négociations  avec  tes 
mesures  de  défense,  et  d’envoyer  à l’ennemi  des  né- 
gociateurs au  nom  des  chambres , puisqu’il  ne  vou- 
lait pas  traiter  avec  Napoléon.  Les  impériaux  ob- 
jectaient que  ce  serait  prononcer  de  fait  la  déchéance 
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l’£iopereur;  ils  avaient  raison;  un  reste  de  pu- 
deur empêchait  ses  ministres  d’y  consentir.  Ce  scru- 
pule n’arrètait  pas  Fouché,  il  opinait  comme  les 
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Gette  discussion  ayant  réchauffé  les  esprits,  amena 
^question  de  l’abdication.  Lafayette  rappela  ce  qui 
S’était  passé  dans  le  comité  secret,  et  proposa  à l’as- 
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semblée  de  se  rendre  tout  entière  auprès  de  NapO“! 

' ’léon,  pour  lui  représenter  que  son  abdication  était 
'devenue 'nécessaire  aux  intérêts  de  la  patrie.  Des 
impériaux  s’y  opposèrent.  Cambacérès  prudemment- 
jdêétera  qu’il  ne  pouvait  pas  mettre  aux  voix  des  pro- 
positions de  cette  espèce.  D’inUeurs, lies  impériaux 
• n’àvaieht  qu’üne  petite  Énajérité.' Oh  se  borna  donc 
4 adopter  leurs  mesures  de  défense  .-et  l'avis  qu’ils 
^ouvrirent,  d’entamer  de  suite  des  négociations 'au- 
nom  de  la  nation  par  des  plénipotentiaires  nomméa. 
^par  Napoléon,  Mais  les  représentans  imanifestèrent 
jusqu’à  là  fin  l’opinion  que  ces  mesures  neisCTaiént 
*jïôint  adoptées  par  les  chambres,  l’intention  de  les 
'Combattre , et  la  conviction  qüe  la  marche  paf«die< 
^des  évènemens  amènerait  le  lendemain  des  détermi- 
nations violentes  Contre  Napoléon,  telles' que  sa  d®i- 
lêbéancej  s’il  ne  la  prévenait  pas  par  son  abdication. 
^-Pendant«le  reste  de  la  nuit  et  le  a»  au  malin,' 
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^chaque  :parti  -se  prépara  au  grand  événement  qut 
devait  nécessairement  sighaler  cette  journée.  Aria 
' chambre  des  représentans , si  elle  prononçait  la  dé- 
r çhéance  de  Napoléon,  on  craignait  d’ofii8p*er,-F#r- 
qitelques  déchiremens.- dp  pp^- 
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rait  que  Napoléon  abdiquât  de  propre  mouvement' 
et  par  dévoûment  à la  patrie. 

A l’Élysée,  on  flottait  entre  la  violence  et  la  fai-' 
blesse  ; courtisans  , ministres  , princes  , Napoléot» 
lui-même,  tout  était  dans  la  plus  grande  perplexité; 
on  sentait  le  pouvoir  s’échapper,  on  n’avait  ni  la 
volonté  de  le  remettre  , ni  la  force  de  le  rete- 
nir. Lucien  seul  conseillait  d’en  finir  par  un  coup 
d’état. 

Les  chambres  s’assemblèrent  et  demandèrent  le 
rapport  de  leurs  commissions.  Celle  de  la  chambix; 
des  représentans  retardait  tant  qu’elle  pouvait.  Elle 
attendait  l’issue  des  instances  qu’on  faisait  auprès  de 
Napoléon  pour  le  décider  à un  sacrifice  qui  parût  ■ 
spontané.  On  ne  put  arracher  de  lui  que  son  con-  ‘ 
sentement  à ce  que  les  chambres  envoyassent  une  ‘ 
députation  pour  négocier  avec  les  puissances,  et  la  ' 
promesse  qu’il  abdiquerait  lorsqu’il  serait  constaté 
qu’il  était  le  seul  obstacle  k la  paix,  et  si  elles  con-  * 
sentaient  à assurer  à ce  prix  l’indépendance  de  la 
nation  et  l’intégrité  du  territoire.  ' 

Rapporteur  de  la  commission  des  représentans, 
le  général  Grenier  présenta  ces  résolutions  comnie  ' 
le  résultat  de  la  délibération  de  la  nuit.  Au  point  où  ^ 
l’on  en  était  venu  des  termes  moyens  ne  pouvaient  plus 
suffire;  Duchesne,  Lafayette,  Sébastian!  exigeaient 
l’abdication , sinon  la  déchéance.  Les  moins  violens 
insistaient  seulement  pour  qu’on  laissât  à Napoléon  * 
le  temps  nécessaire , afin  que  l’abdication  parût  du 
moins  la  libre  expression  de  sa  volonté;  la  chambre  ’ 
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lui  accorda  un  délai  d’une  heure  et  suspendit  sa 
séance.  i 

, Regnaud,  le  général  Solignac,  Durbach,  Flau> 
gergues  firent  successivement  des  démarches  auprès 
de  l’fimpereur  pour  le  décider  à l’abdication;  il  ré- 
sista long-temps,  se  promenant  extrêmement  agité  ,< 
à grands  pas,  dans  son  cabinet,  dans  de  jardin,  et 
disant  ; « Puisqu’on  veut  me  faire  violence , je  n’ab-‘ 
diquerai  point.....  La  chambre  n’est  qu’un  composé 
de  jacobins  et  d’ambitieux  ! j’aurais  dû  les  chasser.....** 
Qu’on  me  laisse  réfléchir  en, paix  dans  l’intérêt  det> 

mon  fils,  dans  celui  de  la  France Ma  tête  est  à 

votre  disposition Quand  j’aurai  abdiqué  vous . 

n’aurez  plus  d’armée Bans  huit  jours  vous  aurez  » 

l’étranger  à Paris.  » Mais  Napoléon  parlait  à des« 
sourds  et  criait  dans  le  désert.  Son  frère  Joseph, i. 
Lucien  lui-même,  ne  voyant  plus  moyen  de  résister, 
le  conjurèrent  de  se  soumettre  à son  destin.  « Écri-  ->• 
vez  à ces  mesieurs,  dit-il  à Fouché  avec  un  sourire  «f 
ironique,  de  se  tenir  tranquilles,  ils  vont’être  satis-  a 
faits.  » Fouché  n’y  mstnqua  pas,  et  écrivit  à Manuel. 
Napoléon  dicta  à Lucien  son  . abdication  en  ces  >i 
termes  : . J 

» Détlaratùm  au  peuple  français.  * 

. , % 

« Français!  en  commençant  la  guerre  pour  sou-  i 
tenir  l’indépendance  nationale,  je  comptais  sur  la  ,i 
réunion  de  tous  les  efforts,  de  toutes  les  volontés  I 
et  le  concours  de  toutes  les  autorités  nationales. 
J’étais  fondé  k en  espérer  le  succès,  et  j’avais  bravé 


Digitized  by  Google 


CENT  JOURS.  VN  I 8 I 5. 


4o(j 

toutes  les  déclarations  des  puissances  contre  moi; 
les  circonstances  paraissent  changées,  je  in  offre  en  sa- 
crifice à la  haine  des  ennemis  de  la  F rance.  Puissent-ils 
être  sincères  dans  leurs  déclarations  et  n en  avoir 
jamais  voulu  tju’à  ma  personnel  Ma  vie  politique 
est  terminée,  et  je  proclame  mon  fils  sous  le  titre 
de  Napoléon  H,  empereur  des  Français.  Les  mi- 
nistres actuels  lormeront  provisoirement  le  conseil 
de  gwiveinement.  L’intérêt  que  je  porte  à mon  fils 
.m’engage  à inviter  les  chambres  à organiser,  sans 
délai,  la  régence  par  une  loi.  Unissez-vous  tous  pour 
le  salut  public  et  pour  rester  une  nation  indépen- 
dante. • . 

« Donné  an  palan»  de  l’Éljsée,  le  aa  juin  i8i5.  » 

Les  ministres  portèrent  cette  déclaration  au» 
.chambres. 

Fouché,  qui  avait  le  plus  poussé  à l’abdication, 
recommanda  Napoléon  aux  égards  et  à la  protection 
des  chambres.  Regnaud  émut  les  representans  par 
un  tableau  pathétique  de  tant  de  grandeur  déchue. 
Il  fut  arrêté  qu’une  députation  irait,  exprimer  à 
Napoléon,  au  nom  de  la  nation,  le  respect  et  la  re- 
connaissance avec  lesquels  elle  acceptait  le  noble 
sacrihce  qu’il  avait  fait  à l’indépendancç  et  au  bqn- 
heur  du  peuple  français. 

Les  bureaux  des  deux  chambres  allèrent  à l’Ély- 
«ée;  il  y régnait  une  grande  solitude,  le  plus  pro- 
fond silence.  Un  très  petit  nombre  d’hommes  dévoué» 
y était,  tout  le  reste  en  était  sorti  avec  l’aixlicatiiOB  < 
oétait  une  répétition  de  Fontainebleau.  Pour  con- 
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server  uii  air  calme,  r^apoléon  faisait  visiblement 
(les  efforts;  il  y avait  dans  ses  traits  de  l’altération 
et  de  rabattement.  La  députation  de  la  chambre 
des  représentans  vint  la  première.  Lorsqu’elle  eut 
rempli  sa  mission,  Napoléon  lui  déclara  franche- 
ment que  son  abdication  livrait  la  France  à l’étran- 
ger, lui  recommanda  cependant  de  renforcer  promp- 
tement les  armées,  et  insista  fortement  sur  les  droits 
de  son  fds.  Le  président  Lanjuinais  répondit  que  la 
chambre  avait  délibéré  seulement  sur  le  fait  de 
l’abdication;  qu’il  lui  rendrait  compte  du  vœu  de 
l’Empereur  pour  son  fils.  Cette  entrevue  fut  froide 
et  sèche. 

Par  un  jeu  bizarre  de  La  fortune,  un  des  hommes 
qu’i,\lans  ses  harangues,  avait  le  plus  flatté  l*Enipe- 
'reur  , La,eépède,  lui  porta  la  parole  au  nom  de  la 
chambre  des  pairs.  Napoléon  était  debout,  seul,  sans 
appareil  ; il  répondit  avec  une  aigreur  mal  dissimu- 
^ lée  et  sur  le  ton  d’une  conversation  animée  : « Jë 
^’n’ai  abdiqué  qu’en  faveur  de  mon  fils...  Si  les  cham* 
''bres  ne  le  proclamaient  pas,  mon  abdication  serait 
nulle...  je  rentrerais  dans  tous  mes  droits...  D’après 
la  marche  que  l’on  prend,  on  ramènera' les  flour-i 
bons...  Ypus  verserez  bientôt  des  larmes  de  sang... 
On  se  flatte  d’obtenir  d’Orléans,  mais  les  Anglais  ne 
le  veulent  pas;  4’Orléans  .lui-même  ne  voudrait  pas 
' n^pnter  sur  ^e  trône  sans  que  la  branche) régnante 
eût  abdiqué.  Âpx  yeux  des  rois  de  droit  .divin  ce 
sej-ait  aussi  un  usurpateur.  » < •*.  v ^ 

Les  présidens  convinrent  d’une  rédaction  de -la 
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réponse  de  Napoléon  pour  la  rapporter  aux  cham- 
bres , et  le  lendemain  on  l’inséra  dans  les  journaux 
en  ces  termes  : 

« Je  vous  remercie  des  sentimens  que  vous  m’ex- 
primez. Je  recommande  aux  chambres  de  renforcer 
les  armées , et  de  les  mettre  dans  le  meilleur  état 
de  défense.  Qui  veut  la  paix  doit  se  préparer  à la 
guerre.Ne  mettez  pas  cette  grande  nation  à la  merci 
de  l’étranger,  de  peur  d’étre  déçus  dans  vos  espé- 
rances. Dans  quelque  position  que  je  me  trouve, 
je  serai  heureux  si  la  France  est  libre  et  indépen- 
dante. Si  j’ai  remis  le  droit  quelle  m’a  donné,  à mon 
fils,  de  mon  vivant,  ce  grand  sacrifice,  je  ne  l’ai  fait 
que  pour  le  bien  de  la  nation  et  l’intérét  de  mon 
fils,  que  j’ai,  en  conséquence,  proclamé  empereur.  » 

Les  partis  avaient  été  à-peu-près  d’accord  pour 
arracher  à Napoléon  son  abdication,  l’un  pour  la 
régence,  l’autre  pour  d’Orléans,  celui-ci  pour  les'^ 
Bourbons,  tous  pour  écarter  l’obstacle  insurmonta- 
ble qu’ils  croyaient  s’opposer  à la  paix. 

On  s’était  pressé  de  démolir  sans  savoir  ce  qu’on  ^ 
reconstruirait.  Les  royalistes , leurs  amis  les  étran- 
gers , avaient  seuls  leur  plan  arreté , la  restauration 
des  Bourbons.  L’abdication  les  servait  à merveille. 

A peine  eut-elle  été  ari'àchée , que  les  partis  'furent) 
embarrassés  de  leur  triomphe.  Quand  l’épouvantail  1 
fut  abattu,  ils  furent  effrayés  par  le  spectacle  de 
tout  ce  que  leur  cachait  sa  présence.  Les  funestes  • 
conséquences  de  cet  évènement  se  présentèrent  en 
foule.  Les  chambres  étaient  embarrassées  du  pou- 
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voir  qui  se  trouvait  tout  entier  entre  leurs  mains. 
Dans  celle  des  représentans,  Dupin  lui  proposa  de 
se  former  en  assemblée  nationale,  de  créer  une 
commission  exécutive  prise  dans  les  deux  chambres, 
de  préparer  une  nouvelle  constitution,  de  déter- 
miner les  conditions  auxquelles  régnerait  le  prince 
qui  serait  choisi  par  le  peuple.  Scipion  Mourgues 
demanda  que  la  chambre  se  déclarât  assemblée 
constituante,  et  que  le  trône  fût  déclaré  vacant  jus- 
qu’à ce  que  le  peuple  fût  consulté.  Regnaud , com- 
battant ces  mesures  comme  désorganisatrices’,  pro- 
posa de  substituer  au  conseil  de  régence  une  com- 
mission de  gouvernement  de  cinq  membres  pris- 
dans  les  deux  chambres.  C’était  une  combinaison  de 
Fouché  pour  conserver  la  direction  des  affaires.' 
Cette  proposition  fut  adoptée.  Voilà  donc  le  conseil 
de  régence  mis  de  côté;  pas  un  mot  de  Napoléon  IL- 
La  question  restait  indécise,  mais,  en  l'éludant,  on 
la  préjugeait.  * 

Les  bonapartistes  insistaient  pour  le  faire  procla- 
mer. Des  généraux  disaient  : « Croit-on  que  l’armée  ‘ 
se  battra  pour  M.  Fouché?  Vive  l’Empereur!  est* 
pour  elle  le  cri  et  le  garant  de  la  victoire.  Puisqnéî 
Napoléon  a abdiqué,  légitimez  ce  cri  en  présentant-^ 
aux  soldats  le  nom  de  son  fils.  » Des  patriotes  ef<^ 
frayés,  par-dessus  tout,  des  Bourbons,  pensaient  aussi 
qu’il  était  politique  d’opposer  dynastie  à dynastie , 
espérant  entraîner  ainsi  dans  le  parti  national  tous 
les  gens  tièdes  ou  douteux.  J.es  docteurs  formalistes 
soutenaient  que  le  gouvernement  devait  se  présen- 
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ter  à la  France,  à l’Eurppe,  avec  un  caractère  déter- 
miné. Des  puristes  spéculatifs  repoussaient  la  pen- 
sée que  l’année  eût  besoin  d’un  nom  pour  marcher 
à l’ennemi.  Des  hommes  de  toutes  les  opinions  crai- 
gnaient que  si  l’on  proclamait  Napoléon  II,  l’Empe- 
reur se  jetât  dans  l’armée  pour  défendre  les  droits 
reconnus  de  son  fils  On  ne  s’entendait  pas. 

Fouché,  qui  avait  ses  vues  arretées,  voulait  lais- 
ser la  place  nettes  c’était  son  mot.  Il  disait  aux.  pa- 
triotes : « Excepté  les  Bourbons,  nous  ne  devons 
nous  ôter  aucune  chance.  Pourquoi  se  fier  d’avance? 
laissons  le  champ  fibre  aux  négociations  pour  Na- 
poléon II , d’Orléans,  un  prince  étranger,  peut-être 
même  la  république.  Avec  ce  vague , on  peut  diviser 
les  puissances , etc.  » Il  disait  aux  peureux  et  à ses 
affidés  : « A quoi  bon  se  prononcer  foiinellement? 
Enfin  si  la  force  ramène  les  Bourbons,  ne  vapt-il 
pas  mieux  être  en  situation  de  traiter  avec  eux, 
sans  être  obligé  de  faire  un  pas  rétrograde.  » 

Le  aa,  Labédoyère  avait  dit  prophétiquement 
j:  dans  la  chapibre  des  pairs  : « Qu’esf-ce  que  ce  gou- 
vernement que  l’on  veut  former?  Souvenons-nous  du 
passé,  souvenons-nous  de  ce  gouvernement  provisoire 
..(de  j8i4).  Qu’on  dise  si  c’esj;  Napoléon  II  qqe  l’on 
reconnaît.  L’abdication  de  Napoléon  est  indiyisible, 
/«elle  ,esf  nulle,  si  l’on  ne  reconnaît  pas  son  » ,4 
la  séance  du  soir,  Lucien  revint  à la  .charge,  et  pa- 
, rut  iipproviser  upe  ino,tion  préparée  pour  faire  pro- 
,•  claipér  Napoléon  II.  La  discussion 

fut  orageuse  ; le  ton  d’assurance  et  de  domination 
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*dé  Lucien,  et  une  sortie  violente  de  Labédoyerç 
donnèrent  lieu  à des  personnalités  et  à un  grand  tu- 
multe; Pontécoulant  relusa  à Lucien,  prince  lo- 
raain,  le  titre  de  citoyen  français;  la  question  lut 
ajournée. 

Puisque  la  chambre  des  représentans  avait  de- 
trôné  Napoléon,  qu’elle  ne  voulait  pas  s’engager 
pour  Napoléon  II,  quelle  paraissait  repousser  les 
Bourbons,  elle  n’avait  qu'un  seul  parti  à prendre, 
c’était  de  garder  tous  les  pouvoirs,  de  se  déclarer 
XTêmÙee  naÆ/e;*'de  Urstêé  ^ecôié';  où’  dé"^- 

corporer  les  pairs,  de  nommer  dans  son  sein  un  co- 
' mité  de  gouvernement,  et,  pour  lui  donner  des  oir 
' dres  et  une  direction,  de  rester  en  permanence.  On 
' aurait  crié  que  c’était  une  convention  : on  aurait  dit 
vrai,  et  on  aurait  laissé  dire.  Dans  une  crise  aussi 
* difficile  que  périlleuse,  c’était  le  seul  remède  appli- 
cable,  la  seule  chance  de  salut.  Dupin  l’avait  senti 
et  proposé  : la  chambre  manqua  à la  France  et  se 
' manqua  à elle-même,  en  se  dépouillant  du  pouvoir, 
en  se  condamnant  à l’impuissance,  et  eû  prenant 

' une  attitude  ridicule.  i 

On  procéda  à la  nomüiation  des  membres  de 
la  commission  du  gouvernement.  Fouché,  quoi- 
que suspect  à tous  les  partis,  se  trouva  porté  en 
première  ligne.  U promettait  aux  Ixmapartistes  la 
régence  qu’il  arrangerait,  disait-il,  avec  Metteriuch; 
aux  orléanistes  leur  patron;  les  Bourbons  aux  roja- 
ILstes  et  aux  républicains  l’abolition  de  la  monai’- 
cbie.  Il  eût  une  grande  influence  suc  les  iiomiiia- 
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lions  ; lié  avec  Lafayette,  mais  peu  sûr  de  sa  doci- 
lité, il  l’écarta  en  disant  aux  uns  que  c’était  un  en- 
nemi de  Napoléon  II,  aux  autres  un  fanatique  de  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme,  à ceux-ci  un 
royaliste,  à ceux-là  un  républicain,  enfin  à tout  le 
monde  un  bon  homme  qui  n’était  fait  que  pour  com- 
mander la  garde  nationale.  Lafayette  n'eut  que  cent 
quarante-deux  voix.  Fouché  aurait  bien  voulu  écar- 
ter aussi  Carnot;  on  répandait  qu’il  était  fougueux 
bonapartiste;  mais  il  avait  des  racines  trop  profon- 
des dans  l’opinion  des  patriotes.  Lucien  se  mit  sur 
les  rangs,  et  eut  dans  la  chambre  des  pairs  seize 
voix  à chaque  scrutin. 

Dans  les  deux  chambres  on  voulait  des  hommes 
qui  fussent  irréconciliables  avec  les  Bourbons.  Ce 
fut  évidemment  à ce  titre  que  Fouché,  Carnot  et  le 
général  Grenier,  obtinrent  la  majorité  à la  chambre 
des  représentans,  et  Quinette  et  Caulaincourt  à celle 
des  pairs.  Fouché,  Carnot  et  Quinette,  avaient  voté 
la  mort  du  roi;  Caulaincourt  était  impliqué  dans 
1 affaire  du  duc  d’Enghien;  Grenier  donnait  pour 
garantie  une  vie  honorable  et  patriotique;  on  était 
donc  fondé  à croire  qu’ils  se  feraient  plutôt  tuer  que 
de  composer. 

Napoléon  éclata  en  reproches  contre  ses  ministres 
de  ce  qu’ils  n’avaient  pas  mieux  défendu  les  droits  de 
son  fils,  et  l’indivisibilité  de  son  abdication.  Cette 
question  n’avait  point  été  définitivement  décidée;  les 
discussions  auxquelles  elle  avait  donné  lieu  dans  les 
chambres  avaient  alarmé  Fouché  : il  était  à présu- 
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mer  qu’elles  se  reproduiraient;  l’armée  se  ralliait; 
il  jugea  qu’il  fallait  ménager  Napoléon  et  ses  par- 
tisans, et  opérer  par  un  échappatoire  ce  qu’il  y avait 
du  danger  à tenter  directement.  Il  se  concerta  donc 
avec  les  représentans  qui  marchaient  sous  sa  ban- 
nière. Manuel  fut  chargé  du  principal  rôle;  de  leur 
côté,  les  bonapartistes  s’étaient  préparés  à réclamer 
la  proclamation  de  Napoléon  II. 

Le  a3,  cette  question  se  présenta  incidemment;  De- 
fermon  et  Boulay  de  la  Meurthe  la  plaidèrent  avec 
énergie.  Une  grande  partie  de  l’assemblée,  les  tri- 
bunes, par  un  mouvement  spontané,  se  levèrent  en 
criant  : <f  Vive  Napoléon  II!»  Une  minorité  s’oppo- 
sait à ce  qu’il  fût  proclamé,  on  hésitait.  Dupin 
combattit  la  proposition  au  milieu  des  murmures.  , 
Manuel  prit  la  parole.  Dans  un  discours  adroit  et  | ' 
éloquent,  il  eut  l’art  de  caresser  tous  les  partis,  de,, 
tenir  les  esprits  en  suspens  jusqu’à  la  fin,  et  d’offrir  „ 
à tout  le  monde  un  moyen  de  sortir  d’embarras  en  , 
proposant  de  passer  à l’ordre  du  jour  motivé,  i“sur.;| 
ce  que  Napoléon  II  était  devenu  Empereur  des  f 
Français  par  le  fait  de  l’abdication  de  Napoléon  I''''  ^ 
et  par  la  force  des  constitutions  de  l’Empire;  a”  sur  , 
ce  que  les  deux  chambres  avaient  voulu  et  entendu, |, 
par  leur  arrêté  de  la  veille,  portant  nomination 
d’une  commission  de  gouvernement  provisoire,  as-  r, 
surer  à la  nation  les  garanties  dont  elle  avait  besoin  ... 
dans  les  circonstances  extraordinaires  où  elle  se  . 
trouvait,  pour  sa  liberté  et  son  repos,  au  moyen  <, 
d’une  administration  qui  eût  toute  la  confiance  du  < . 

• K .-  I ’ ' 
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peuple.  » Cette  proposition  fut  uiiaiiiniemeut  adop^ 
tée.  La  chambre  des  pairs  y adhéra.  i 

La  commission  de  gouvernement  se  constitua.* 
Carnot  eut  deux  voix  pour  la  présidence  et  Fouehé- 
trois,  y compris  la  sienne.  Elle  nomma  Berlier  sou 
secrétaire;  elle  donna  les  ministères  vaca ns,  savoir  : 
l’intérieur  au  général,  frère  de  Carnot,  les  relatipns 
extérieures  à Bignon,  la  police  à Pelet  de  la  Lozère, 
la  justice  à Boulay  de  la  Meurthe , à la  place  de  Cam- 
bacérès, qui  craignait  de  se  compromettre  avec  les 
Bourbons. 

Une  proclamation  fut  rédigée  par  Berlier  poun 
annoncer  l’existence  de  la  conlmisslon  du  gouver- 
nemédt.  Fôbebé 'trouva*  xjue  la ’rècdnnaisMncé 'de 
Napoléon  II  y était  trop  formellement  i exprimée,» 
prit  le  projet)  et  en  apporta  uu  autre  qiii  hit  âdopté' 
On  n’y  trouvait  sur  Napoléon  II  que  ces  môts  t Son 
fils  ( dé  Napoléon)  est  proclamé.  Ce  fut  la  prelnière’ 
•et  dernièfefois  que  la  Commission  en  parla;  elle  ih-» 

. titula  ses  actes  au  nom  du  peuple  françctia.  Félix; 
Desportes  attaqua  cette  formule  : on  lui  ferma  la 
bouche  $ on  refusa  de  rentrer  dans  la 'question  paH 
, la  même  raison  qh’on  avait  adopté  le  moyen  offert' 
£par  Manuel  pbur  en  sortir.  ; • . o;  j 

4 Napoléon  continua  ses  plaintes;  mais  accablé  pan 
les  évèneiiiens  qui  se  pressaient,  et  effrayé  des  dahL 
,gers  où  l’aurait  jeté  ùn  rétour  sur  son  abdicàtion,  il- 
ijvparut  se  résigner  à des  résolutions  dont  il  ne  pouL 
,*  vait  plus  arrêter  le  cours,  et  s’abandonner  lui-même 
. ( 'ainsi  que  son  fils  aux  hasards  du  destin.  Cependant 
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fia  présence  à Paris,  et  les  acclamations  des  fédérés, 
qui  se  portaient  à son  palais,  effrayèrent  la  com- 
mission du  gouvernement  et  la  chambre  des  repré- 
sentans.  Il  s’y  éleva  des  voix  pour  l’inviter  à quitte** 
la  capitale.  Fatigué  lui-méme  de  sa  position,  il  par- 
tit, le  a5j  pour  la  Malmaison,  après  avoir  fait  brû- 
ler des  lettres  et  adresses  qu’il  avait  reçues  depuis 
le  ao  mars,  et  emportant  la  correspondance  des  sou- 
verains avec  lui. 

Le  mêfaie  jour,  le  ministre  delà  guerre  donna  des 
détails  aux  chambres  sur  la  situation  de  l’armée.  Le 
kfaaréchal  Soult  avait  rallié  deux  mille  hommes  de 
la  vieille  garde  à Rocroy , trois  mille  hommes  se  ràK 
liaient  aussi  à Mézières;  le  maréchal  Grouchy  avait 
-passé  la  Sambre  et  fait  sa  jortction  avec  le  maréchal 
3oult;  enfin  soixante  mille  hommes  couvraient  encore 
la  frontière  du  nord  ; on  poüvait  y envoyer  de  suite 
dix  mille  hommes,  et  reformer,  avec  ce  qui  se  trou- 
*vait  à Paris,  un  matériel  de  deux  cents  pièces  de 
•’canon.  11  proposa  de  décréter  que  les  n^ilitaires  et 
•les  gardes  nationaux  qui  ne  rejoindraiertt  pas  leuri 
^drapeaux  fussent  notés  d’infamie  et  poursuivis  d’a- 
uprès toute  la  rigueur  des  lois.  ! ! . •: 

' Dans  les  salons  de  la  chatnbre  des  pairs j. le  mâ«- 
'^réchal  Ney  se  livrait  aux  plus  amèées  déclamations 
•■*»ur  la  bataille  de  Waterlb  et  ses  suites;  il  accusait 
■^Napoléon  d’avoir  tout  perdu  par  sa  faute.  Après 
avoir  jeté  d’avance  le  découragement  et  l’épouvante 
*»dans  tous  les  esprits,  à la  séance,  il  se  leva  pour 
•^protester  contre  les  renseignemens  donnés  par 'le 
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ministre.  «Dans  ces  circonstances  importantes,  on 
doit,  dit  le  maréchal,  la  vérité  à la  nation.  Il  n’)  a 
point  soixante  mille  hommes  sur  la  frontière  du 
nord;  l’ennemi  peut  passer  partout;  le  duc  de  Dal- 
matie  et  le  maréchal  Groiichy  ne  peuvent  rallier 
que  vingt-cinq  mille  hommes  au  plus.  Si  le  maré- 
chal Grouchy  eût  été  intact,  le  i8,  il  eût  fait  un 
mouvement  à gauche;  ce  que  l’on  dit  sur  le  rallie- 
ment de  la  vieille  garde  à Rocroy,  est  également 
faux;  c’est  moi  qui  la  commandais,  sous  les  ordres 
de  l’Empereur , et  je  sais  ce  qui  doit  en  rester.  L’en- 
nemi peut  être  dans  six  à sept  jours  à Paris;  vom 
n’avez  d’autre  voie  de  salut  que  de  lui  faire  des  pro- 
positions. » 

Cette  déclaration,  de  la  part  d’un  guerrier  re- 
nommé par  sa  bravoure,  et  qui  arrivait  du  champ 
de  bataille,  produisit  l’effet  le  plus  déplorable  : les 
uns  crurent  y voir  l’accent  de  la  vérité,  les  autres 
celui  de  l’humeur,  le  peuple  accusa  le  maréchal  de, 
trahison.  Tout  le  monde  le  blâma  d’avoir  sonné  l’a- 
larme et  répandu  le  découragement. 

Le  général  Drouot  eut  une  explication  avec  lui , 
et,  le  lendemain,  à la  séance,  rectifia  les  exagéra- 
tions du  maréchal.  Il  exposa  en  peu  de  mots  les 
évènemens  de  la  campagne,  et  les  ressources  tant 
en  hommes  qu’en  matériel;  il  indiqua  les  mesures  à 
prendre,  et  invita  les  représentans  de  la  nation  à ne 
pas  désespérer  du  salut  de  la  patrie. 

Le  ton  naïf  et  modeste  de  l’orateur  porta  la  con- 
viction dans  toutes  les  âmes.  Pourquoi  ne  put-il  ’ 
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être  entendu  par  la  chambre  des  représentans,  par 
l’armée,  par  la  nation  entière?  Pourquoi  les  hommes 
à qui  la  France  avait  confié  ses  destinées  ne  parta- 
gèrent-ils pas  le  patriotisme,  et  ne  parlèrent-ils  pas 
le  noble  langage  de  ce  soldat  citoyen?  Pourquoi 
tous  ses  camarades  ne  furent-ils  pas  enflammés  de 
la  même  ardeur  et  du  même  dévoi’iment? 

11  fallait  un  vigoureux  effort  pour  réchauffer  le 
peuple  et  l’armée,  et  réunir  rapidement  tous  les 
moyens  de  défense  pour  ne  pas  du  moins  tomber  à 
plat , si  l’on  devait  succomber.  Les  chambres  le  com- 
prirent; le  souffle  de  la  commission  n’avait  pas  en- 
core éteint  leur  énergie.  Elles  déclarèrent  la  guerre 
nationale  et  appelèrent  tous  les  Français  à la  dé- 
fense de  la  patrie;  elles  autorisèrent  la  commission 
à faire  des  réquisitions  en  nature  pour  l’approvi- 
sionnement de  l’armée  et  les  transports,  à suspendre 
les  lois  sur  la  liberté  individuelle,  et  à faire  arrêter 
ou  à mettre  en  surveillance  les  personnes  prévenues 
de  provoquer  des  troubles  ou  d’entrelenir  des  in- 
telligences avec  l’ennemi;  enfin,  elles  mirent  à sa 
disposition  toutes  les  ressources  du  trésor  public. 
La  dictature  qu’elles  avaient  tant  redouté  de  voir 
entre  les  mains  de  Napoléon,  elles  la  jetèrent  dans 
celles  de  la  commission  qui  n’en  sut  que  faire,  ou 
ne  s’en  servit  qu’avec  mollesse. 

Le  commandement  en  chef  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  que  s’était  attribué  l’Empereur,  était  vacant; 
sous  prétexte  de  le  confier  à Lafayette,  Fouché  l’avait 
écarté  delà  commission  degouvernement.il  luisouffla 
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ce^comniandement,  sous  prétexte  que  le  général  se- 
rait plus  utile  clans  la  négociation.  Il  fut  déféré  au  ma- 
réchal Masséna.  On  l’a  vu  par  sa  conduite  dans  les 
troubles  du  midi , ce  n’était  plus  qu’une  ombre  bien 
pâle  du  fils  chéri  de  la  victoire.  Le  commandement 
en  second  resta  au  général  Durosnel,  auquel  il  ne 
manquait  que  de  l’élan  et  de  la  popularité.  Dans 
l’ordre  du  jour  du  a4,  par  lequel  le  maréchal  an- 
nonçait sa  nomination,  il  disait  : LWnstituiion  des 
gardes  nationales  a pour  objet  de  maintenir  Vordre 
intérieur  et  de  faire  respecter  Iqs  personnes  et  les 
propriétés.  Pas  un  mot,  un  seul  mot  de  l’étranger 
qui  s’avançait  à grands  pas! 

C’était  le  système  de  Fouché,  qui  s’efforçait  de 
tout  paralyser,  armée,  garde  nationale,  commission 
de  gouvernement  et  chambres.  La  commission  se 
borna,  par  un  arrêté  du  a5,  à ordonner  la  levée  du 
reste  de  la  conscription  de  i8i5,  déjà  appelée  en 
i8i3,et  l’incorporation  dans  l’armée  de  ligne  des 
conscrits  faisant  partie  des  bataillons  de  garde  na- 
tionale mobilisés,  simple  mutation  par  laquelle  on 
affaiblissait  des  corps  organisés. 

Par  une  adresse  à la  chambre  des  représentans, 
les  fédérés  de  Paris  demandèrent  à être  employés 
dans  l’intérieur,  aux  frontières^  où  l’on  voudrait 

enfin Des  voix  s’élevèrent  pour  en  empêcher  la, 

lecture , sous  prétexte  du  réglement;  on  l’obtint  avec 
peine,  et  le  renvoi  à la  commission  de  gouverne-, 
ment  ; sa  tiédeur  gagnait  les  chambres.  Le  général 
Darricau  parvint  difficilement  à avoir  des  habits  et 


- J ^'ed  jy 


> ■ 'U'i 

CHAPITRE  CIVI. 


I»9 


des  armes  pour  quelques  bataillons  de  qpi 

furent  envoyés  à l’armée.  Parce  que  ces  soldats 
criaient  vive  la  liberté , la  nation,  l’ Empereut^l  j^^ 
taient,  répétait-on  toujours,  des  terroristes 
serait  dangereux  d’armer  et  qui  jetteraient  répô|^<> 
vante  parmi  les  honnêtes  gens  de  la  capitale.  •’ 

Des  compagnies,  des  bataillons  entiers  de  la  garde 
nationale  envoyaient  députation  sur  députation  à 
feur  commandant-général,  à la  commission  de 
vernement,  pour  demander  la  permission  de  sortir 
et  de  se  joindre  à l’drmée,  on  leur  répondait  : Restez 
tranquilles , mes  amis  ; quand  il  en  sera  temps,  on 
vous  avertira;  et  l’on  se  moquait  d’elles  quand  elles 
étaient  sorties  des  Tuileries  ou  de  chez  leur  général. 

De  grandes  dispositions  avaient  été  faites,  d’après 
les  ordres  de  l’Empereur,  pour  la  défense  de  Paris  ; 
mais  les  travaux  de  la  circonvallation  n’avaient  point 
été  terminés  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine;  avec 
quelques  milliers  d’ouvriers,  on  eût  pu,  dans  huit 
jours,  les  achever,  ou  du  moins  fortifier  les  points 
principaux.  On  n’y  employait,  pour  la  forme,  que 
deux  à trois  cents  hommes , qui  jetaient  leurs  outils 
en  disant,  avec  l’accent  de  l’indignation,  que  c’était 
une  dérision  amère  et  une  lâche  trahison. 

La  commission  nomma  Lafayelte,  d’Argenson, 
Sébastiani,  Pontécoulant  et  Laforêt,  plénipoten- 
tiaires pour  négocier  avec  les  coalisés;  Benjamin 
Constant  leur  fut  adjoint  comme  secrétaire.  D’après 
leurs  instructions,  il  y avait  deux  points  essentiels 
auxquels  tout  était  subordonné:  l’indépendance  na- 
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tionale  et  l’intégralité  du  territoire.  On  se  basait  sur 
les  propres  déclarations  des  coalisés.  L’abdication 
de  Napoléon  rendait  à la  nation  le  droit  de  se  choi- 
sir un  gouvernement;  on  s’y  prononçait  contre  le 
retour  des  Bourbons  et  pour  Napoléon  II.  Il  im- 
portait d’obtenir  un  armistice.  Il  fallait  stipuler  la 
sûreté  et  l’inviolabilité  de  l’Empereur  dans  la  rési- 
dence qui  lui  serait  assignée.  Les  questions  étaient 
bien  posées,  bien  définies;  principes , raisonneuiens, 
tout  était  concluant,  incontestable,  et  dans  le  sens 
du  véritable  intérêt  national.  Mais  la  commission 
devait  bien  savoir  que  les  coalisés  se  moqueraient 
de  tous  ces  argumens,  s’ils  n’étaient  pas  appuyés 
par  les  armes,  et  que  tout  serait  décidé  sous  les 
murs  de  paris,  tandis  que  les  plénipotentiaires  iraient 
courir  après  les  diplomates  et  leurs  maîtres. 

A la  Malmaison,  dans  cet  asile  modeste  d’une  gloire 
immortelle  où  le  premier  Consul  eut  plus  de  gran- 
deur et  de  bonheur  véritables  que  l’Empereur  dans 
ses  palais,  Napoléon,  descendu  du  trône,  était  tou- 
jours un  grand  etpbarras  pour  ceux  qui  avaient 
provoqué  son  abdication,  pour  la  commission  de 
gouvernement,  et  surtout  pour  Fouché.  Il  n’avait 
pas  été  pourvu  à son  avenir,  lui-même  n’y  avait  j)as 
pensé;  les  évèneraens  marchaient  et  vite.  Tout  le 
monde  était  surpris.  On  se  ravisa  pourtant,  lorsque 
l’Empereur  sortit  de  Paris.  Le  peu  d’amis  qui  lui 
restaient  fidèles,  les  Français  qui  tenaient  à l’hon- 
neur national , voulaient  le  soustraire  à la  vengeance 
de  l’étranger  et  dp.s  Bourbons;  ses  ennemis  et  |fi 


CHAIMTBE  CXVI. 


4^  I 


eomtnission  tremblaient  qu’il  se  jetât  tlans  l’armée, 
ce  fut  sa  première  pensée,  et  qu’il  reprît  le  pouvoir. 

Après  l’évasion  de  l’ile  d’Elbe  et  ses  conséquences, 
espérer  des  puissances  qu'elles  lui  accorderaient  un 
asile  honorable  et  la  liberté,  que  la  commission  de 
gouvernement  et  ses  plénipotentiaires  en  feraient 
une  condition  impérieuse  dans  les  négociations,  què 
la  nation  le  protégerait  de  toute  sa  puissance,  c’était 
une  illusion,  une  folie.  Il  était  bien  plus  probable 
que  les  puissances  voudraient  le  retenir  prisonnnier, 
que  la  France,  assez  préoccupée  de  sa  propre  sû- 
reté, ne  pouiTait  rien  pour  lui,  que  la  commission 
l’abandonnerait,  que,  même  au  besoin,  il  y aurait 
lies  avis  pour  le  livrer.  Il  n’avait  donc  à choisir  qu’eir- 
tre  deux  partis;  fuir  s’il  tenait  à la  vie;  s’il  la  mépri- 


sait , se  livrer  lui-même  à la  vengeance  de  ses  enne- 
mis ou  s’abandonner  au  cours  des  évènemens.  Dans 
le  premier  cas  , dépouiller  entièrement  la  dignité  ou 
l’étiquette  impériale,  partir  de  suite,  voyager  en 
simple  particulier,  gagner  un  port,  mettre  à la  voile 
et  cingler  vers  le  Nouveau-Monde.  C’était  un  effort 
à faire,  impossible  jK)ur  un  roi  de  naissance,  diffi- 
cile même  pour  un  empereur  de  fortune,  tant  le 
trône  inspire  d’orgueil  et  amollit  le  courage.  La 
première  pensée  de  Napoléon , dupe  des  idées  pro- 
pagées par  les  anglomanes  sur  la  générosité  du  ca- 
ractère anglais,  fut  de  se  retirer  en  Angleterre  et  de 
s’y  placer  sous  la  sauve-garde  des  lois  et  de  l’hospi- 
talité. Dans  ce  projet,  il  trouvait  de  la  grandeur,  de 
la  dignité;  quelques-uns  de  ses  amis  l’admiraient, 
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d’autres  moins  romanesques  lui  criaient  : « gardez- 
vous  de  la  foi  britannique.  Le  monde  entier  ne 
l’a-t-ilpas  éprouvée?  Vous  même?  Vous  êtes  perdu. 
Fuyez  l’Angleterre!  fuyez  vite  et  inconnu.»  Il  se  dé- 
cida pour  les  États-Unis , et  fit  demander  au  ministre 
de  la  marine  l’état  des  bâtimens  américains  qui  se 
trouvaient  dans  les  ports.  En  le  lui  envoyant,  Decrès 
lui  écrivit  que  le  capitaine  d’un  bâtiment  au  Havre 
était  chez  lui  prêt  à partir  et  qu’il  en  répondait. 
Plusiein-s  Américains  qui  étaient  à Paris  lui  offrirent 
leurs  services,  il  ne  put  se  résoudre  à profiter  de 
ces  occasions.  Pressé  par  la  commission,  de  prendre 
un  parti,  il  déclara  qu’il  se  rendrait  aux  États-Unis, 
et  qu'il  s’embarquerait  dès  qu’on  aurait  mis  deux 
frégates  à sa  disposition.  ‘ 

La  commission  de  gouvernement  nomma,  le  a5, 
le  général  Becker  pour  aller  commander  la  garde  de 
l’Empereur  à la  Malmaisou.  L’esprit  des  instructions 

^ tît  demauJer  à Barbier,  bibliotbécaire,  la  liste  des  volumes  et 
gravures  comme  ceux  des  voyages  de  Denon  et  de  la  commission 
d’Égypte  qui  étaient  à la  disposition  de  l’Empereur;  des  ouvrages  sur 
VAmirique;  un  état  particulier  de  tout  ce  qui  avait  été  imprimé  sur 
ses  campagnes;  de  compléter  la  bibliothèque  de  voyage  qui  devait  se 
composer  de  toutes  les  bibliothèques  de  campagne , et  d’y  joindre 
plusieurs  ouvrages  sur  les  Etats-Unis , une  coilèction  du  moniteur,  la 
meilleure  Encyclopédie , les  meilleurs  Dielionnairer;  de  consigner  le  tout 
Â une  maison  américaine  qui  le  ferait  passer  en  Amérique.  Cette  de- 
mande se  réduisit  à la  bibliothèque  de  Trianon  composée  de  deux 
mille  deux  cents  volumes  , dont  la  chambre  des  représentans  autorisa 
la  délivrance.  Mais,  le  6 juillet,  le  général  Bulow  la  séquestra  comme 
propriété  des  alliés.  Elle  fut  cependant  laissée  à Louis  X VIII.  Sir  Hudson 
larvFC  la  réclama  pour  Sainte-Hélène  ; elle  fut  refusée. 
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dtrgtoéraP  était  résumé  dans  ces  'ternil^de''la  lettrà 
■du  ministre  de  la'^guerTe  : « L’honneur  de  la  France 
commande  de  veiller  à la  conservation  de  sa  per- 
■adnne  ét*  au  respect  qui  lui  est  dû.  L’intérêt  de' 
«patrie:  exige  qu’on  empêche  la  malveillance  de  se 
aeTOr  de  son  nom  pour  exciter  des  troubles.  » 

* Becker  se  rendit  à la  Malmaison  : on  crut  d’abord 
^’il  venait  arrêter  Napoléon  ; il  dissipa  de  suite  les 
JÜarines'de  ses  amis.  L’Empereur  le  reçut  avec  con- 
,‘fiance.  Après  la  communication  de  ses  ordres  : « Je 
suis  bien  aise,  dit-il  au  général,  que  ce  soit  vous. 

Si  l’on  m’avait  laissé  choisir,  je  vous  aurais  désigné 
de  préférence;  je  vous  connais  depuis  long-temps.» 

•Il  dit  ensuite  qu’on  aurait  dû  l’informer  officielle- 
ment de  cette  disposition , qu’il  regardait  comme  une  ^1 
affaire  de  forme,  et  non  une  mesure  de  surveillance, 
‘tout-à-fait  inutile,  n’ayant  nulle  intention  d’en-  ’ 
'firehidre  ses  engagemens.  Il  fit  des  questions  sur  la 
marche  du  gouvernement  provisoire , sur  les  dispo- 
sitions des  deux  chambres,  et  sur  l’esprit  de  la  ca- 
pitale. D’après  les  réponses  de  Becker,  il  répliqua  : 

« Que  l’on  me  donne  les  deux  frégates  que  j’ai  de- 
mandées, et  je  pars  à l’instant  pour  RochefoÆ^]fâ- 
jcdre  faut-il  que  je  puisse  me  rendre  convenablén^t 
'k  ma  destination , sans  tomber  au  pouvoir  de  'ihès 
‘Ennemis;  car  l’odieux  en  rejaillirait  sur  la  natidn 
*^âutant  que  sur  ma  personne.»  Becker  entra  en  fonc- 
ftion  : il  n’y  avait  près  de  l’Empereur  que  trois  cents 
hommes  de  la  garde  impériale;*  dès  ce-taotowo^l 
\fut  réellement  prisonnier.  Bignon  fut  chargé  par  la 
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commission  du  gouvernement  de  demander  à Wel- 
lington des  passeports  et  saufs-conduits  pour  la  sûreté 
des  frégates.  Elle  arrêta,  le  26,  que  le  ministre  de 
la  marine  donnerait  l’ordre  d’en  armer  deux  au  port 
de  Rochefort  pour  transporter  Napoléon  aux  États- 
Unis;  qu’il  lui  serait  fourni  jusqu’au  point  de  l’em- 
barquement, s’il  le  desirait,  une  escorte  suffisante, 
sous  les  ordres  du  général  Becker,  qui  serait  chargé 
de  pourvoir  à sa  sûreté;  que  les  frégates  ne  quitte- 
raient pas  la  rade  de  Rochefort  avant  que  les  saufs- 
conduits  demandés  ne  fussent  arrivés.  On  ne  pou- 
vait pas  dire  plus  clairement  aux  Anglais  : « Vous 
voilà  prévenus;  mettez-vous  en  mesure;  lancez  vos 
croisières  ; nous  vous  livrons  Napoléon  ; il  est  à vous,  u 
Un  courrier  fut  envoyé  aux  plénipotentiaires  pour 
les  informer  des  dispositions  faites  à l’égard  de  l’Em- 
pereur. .. 
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CHAPITRE  CXVII. 


Fouché  contre  la  défense  et  pour  les  Bourbons.  — Ses  manœu- 
vres pour  arriver  à ce  but.  — L’armée  du  nord  est  ralliée. 

— Soult  quitte  le  commandement , il  passe  à Grouchy.  — Da- 
' voust  et  Fouché  proposent  de  recevoir  les  Bourbons.  — Ré- 
. signadon  de  la  commission.  — Nouvelles  des  plénipolen- 
I.  tiaires;  proposidon  ajournée.  — La  commission  empêche  lo 

départ  de  Napoléon.  — Envoi  de  commissaires  aux  généraux 
coalisés  pour  un  armistice.  — Relations  ostensibles  et  se- 
crètes de  Fouché  avec  Wellington.  — Adresse  de  la  chambre 
des  représentans  à l’armée.  — Davoust  la  commande  en  chef. 

— Napoléon  refuse  de  partir  aux  conditions  imposées  par  la 
• commission.  — Davoust  presse  le  rappel  des  Bourbons.  — 

Refus  de  saufs-conduits  pour  les  frégates.  — Napoléon  $é  dis- 
pose à pardr  pour  Rochefort.  — La  commission  refuse  son 
offre  de  combattre  l’ennemi.  — Son  départ. 


Tandis  que  la  commission  de  gouvernement  en- 
voyait ostensiblement  des  plénipotentiaires  auprès 
des  souverains,  Fouché  entamait  des  négodations 
secrètes,  par  le  moyen  de  Vitrolles,  commissaire  de 
Louis  XVni,  qu’il  avait  mis  en  liberté,  et  de  l’ex- 
oratorien  Gaillard,  juge,  son  ami,  personnellement 
connu  de  Jaucourt,  de  l’abbé  Louis,  et  de  Talley- 
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rand  *,  Fouché  disait  à tous  les  partis  : « Laissez- 
moi  faire,  soyez  tranquilles.  » Aux  royalistes  : a /e 
vous  rendrai  le  roi.  » Aux  patriotes  : « Ne  voyez- 
vous  pas  que  f endors  les  Bourbons.  » De  fait  il  frap- 
pait à toutes  les  portes,  vantait  partout  son  influence, 
offrait  à tout  le  inonde  sa  médiation  et  ses  services , 
et  se  faisait  passer  au  dedans  et  au  dehors  comme 
un  homme  nécessaire , comme  le  protecteur  de  tous 
les  intérêts  et  de  tous  les  droits.  Enfin , ainsi  que  le 
dit  Napoléon , il  était  toujours  prêt  à mettre  son  pied 
dans  le  soulier  de  tout  le  monde. 

Malgré  ce  que  les  instructions  des  plénipo- 
tentiaires contenaient  d’hostile  aux  Bourbons,  la 
commission  évitait  tout  ce  qui  pouvait  l’engager 
et  lier  la  nation  contre  eux  ; son  système  semblait 
être  de  ne  rien  dire,  de  ne  rien  faire,  qui  l’empê- 
chât de  composer  avec  qui  que  ce  fût.  Les  carica- 
tures anti-royalistes,  qu’on  voyait  sur  les  étalages, 
disparurent  par  ordre , et  le  café  Montansier , où 
l’on  avait,  deux  mois  auparavant,  provoqué  une 
réunion  de  patriotes , une  sorte  de  club  populaire  , 
pour  réchauffer  l’esprit  public,  fut  fermé,  comme 
attentatoire  à la  tranquillité  publique.  Ce  système 
trouva  facilement  des  adhérens  dans  les  chambres, 
d’abord  dans  un  très ' petit  parti  de  bourboniens, 
et  ensuite  parmi  le  grand  nombre  d’hommes  qui , 
quoique  bien  intentionnés,  ne  demandaient  pas 
mieux  cependant  que  de  saisir  un  moyen  de  sortir 

' Gaillard  fut  nommé,  le  a8  août  i8i5  , conseiller  à la  cour  de  cas- 
sation. ‘ 
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sans  danger  personnel  d’une  crise  qui  les  effrayait. 

Dans  la  chambre  des  représentans,  les  orateurs 
du  système  de  modération  allaient  soir  et  matin 
prendre  le  mot  chez  Fouché  et  se  concerter  avec 
lui.  Il  était  plus  ou  moins  ouvert  avec  chacun  d’eux, 
suivant  qu’il  les  connaissait  pour  être  plus  ou  moins 
avancés  dans  ses  vues;  mais  son  refrain  était  tou- 
jours qu’il  ne  fallait  pas,  par  des  déclamations  im- 
prudentes, ni  des  propositions  intempestives,  con- 
trarier la  marche  des  négociations. 

Ses  principaux  agens  étaient  Jay , son  ancien  se- 
crétaire, Fabry,  son  secrétaire  actuel,  Huet,  em- 
ployé au  ministère  et  Manuel.  Ce  jeune  orateur,' 
avocat  à Aix  et  ami  de  Fabry  , y avait  connu  Fouché 
pendant  son  exil  en  1811;  avec  un  talent  distingué 
et  un  beau  caractère,  il  débutait  pour  la  j)remière 
fois  dans  la  carrière  politique , et  croyait  servir  son 
pays  en  marchant  sous  l’étendard  d’un  homme 
qu’une  barrière  insurmontable  semblait  séparer  à 
jamais  des  Bourbons. 

Dans  son  système,  et  pour  le  succès  de  ses  vues, 
il  lui  importait  de  dissimuler  et  de  s’envelopper  du 
secret;  il  s’affranchissait  donc  du  concours  de  la 
commission.  Elle  en  fut  blessée,  elle  en  conçut  des 
soupçons  et  des  inquiétudes.  Il  y éclata  des  divisions. 
Carnot  accusait  Fouché  de  trahison,  Fouché  accusait 
Carnot  en  face  d’aveuglement  et  d’obstination,  et  par 
derrière  d’imbécillité.  Il  attirait  tout  à lui,  dans  son 
hôtel,  dans  sou  cabinet,  hommes  et  choses;  il  agis- 
sait, décidait,  tranchait  en  maître.  Les  autres  raem- 
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bre.s  de  la  commission  se  réunissaient  aux  Tuileiâes, 
et,  en  attendant  leur  président,  mâchaient  à vide.  Ils 
l’envoyaient  chercher,  il  ne  se  dérangeait  pas.  Ils  se 
plaignaient , ils  lui  reprochaient  de  s’isoler,  de  re- 
cevoir des  émissaires  de  Louis  XVIII , il  répondait 
qu’il  ne  pouvait  pas  forcer  les  gens  à venir  à la 
commission,  qu’il  fallait  entendre  ses  ennemis  pour 
s’en  servir  et  connaître  leurs  projets , qu’il  écoutait 
et  employait  tout  le  monde,  selon  qu’il  le  croyait  utile. 

Fouché  ne  continuait  pas  moins  de  venir  très  inexac- 
tement à la  commission  ; elle  était  rarement  complète. 
C’était  un  corps  sans  tête.  On  y était  plus  souvent 
en  conversations  sans  résultat  qu’en  délibération. 

Le  discours  éminemment  français  tenu,  le  a3  , à 
la  chambre  des  pairs,  par  le  général  Drôuot , eh  ré- 
ponse au  cri  de  sauve  qui  peut  du  maréchal  NeyJ 
avait  trouvé  de  l’écho.  L’opinion  publique  réagit 
violemment  contre  le  maréchal  ; on  l’accusa  d’avoir 
trahi  à la  bataille  de  Waterlo.  Il  se  crut  obligé  de 
se  Justifier.  Par  une  lettre  du  26  à Fouché,  président 
de  la  commission,  et  qui  fut  rendue  publique,  il 
traçait  un  exposé  des  évènemens  où  il  avait  été  ac- 
teur ou  témoin.  Ce  récit  différait  singulièrement 
des  paroles  désespérées  qu’il  avait  prononcées, le  aa, 
à la  chambre,  et  peu  du  récit  de  Drouot.  Les  faits  y 
étaient  seulement  peints  avec  des  couleurs  plus 
sombres  et  l’amertume  d’une  âme  soulevée  par  l’in- 
justice. Ney  n’était  coupable  que  de  graves  incon- 
séquences qui  lui  enlevèrent  la  confiance  publique. 

Les  rapports  dés  maréchaux  Soult  et  Grouchy 
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n’étaient  pas  plus  rassurans.  Le  découragement,  ou 
plutôt  la  crainte  de  se  compromettre , s’étaient  em- 
parés des  chefs  de  l’armée;  ils  les  communiquaient 
dans  tous  les  rangs.  Des  soldats  s’enfuyaient 
chez  eux;  des  généraux  et  des  officiers  supérieurs  . 
abandonnaient  leur  commandement  et  s’en  reve- 
naient sans  ordre  à Paris.  Le  sauve  qui  peut  de 
Waterlo  durait  toujours.  Soult  avait  écrit  de  Mé- 
zières,  le  19,  que  l’ennemi  serait  dans  trois  jours  à 
Laon.  En  effet,  l’armée  désorganisée  autant  par  l’a- 
bandon de  ses  chefs  que  par  la  perte  de  la  bataille , 
ne  puf  commencer  ^ se  rallier  que  le  9.3. 

Blücher  et  Wellington , victorieux  le  18,  s’occu- 
pèrent moins  du  corps  de  Grouchy  que  de  marcher 
sans  perdre  de  temps  sur  Paris,  bien  assurés  qu’une 
fois  maîtres  de  la  capitale,  ils  dicteraient  la  loi  à 
toute  la  France.  Grouchy  fit  donc  sa  retraite  en  bon 
ordre;  il  rejoignit,  le  a5,  entre  Laon  et  Soissons,  le 
reste  de  l’armée,  et,  sur  le  refus  de  Soult,  déjà  ac- 
quis auxBourbons,  il  prit  le  commandement  en  chef. 
Des  bruits  peu  rassurans,  fondés  sur  sa  conduite 
pendant  la  bataille  de  Waterlo,  circulaient  sur  son 
compte.L’armée  était  forte  d’au  moins  soixante  mille 
hommes.  Cependant  l’ennemi  s’avançait  toujours  , 
pour  ainsi  djre,  sans  obstacle,  ni  résistance.  Des 
deux  côtés,  on  ne  s’occupait  qu’à  presser  le  mouve- 
ment sur  Paris  ; c’était  à qui  y arriverait  le  premier. 
.Si  les  généraux  en  chef  faisaient  si  beau  jeu  à l’en- 
ijemi,  il  est  vrai  que  la  commission  de  gouvernement 
semblait  avoir  déjà  passé  condamnation  sur  la  ques- 
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lion  militaire.  Elle  avait  sous  sa  main  près  de  dix 
mille  hommes  tirés  de  dépôts , douze  mille  fédérés 
qu’elle  pouvait  armer.  Le  bon  sens  lui  indiquait, 
afin  de  retarder  la  marche  de  l’ennemi , d’envoyer 
des  détachemens  sur  l’Oise  pour  garder  et  disputer 
les  passages.  Il  ne  sortit  pas  un  homme  de  Paris. 

L’arrêté  de  la  commission  de  gouvernement,  por- 
tant que  les  frégates  ne  mettraient  pas  à la  voile 
avant  que  les  saufs-conduits  fussent  arrivés,  Napoléon 
ne  crut  pas  devoir  se  rendre  à Rochefort  pour  y 
rester  en  rade.  L’approche  de  l’ennemi , et  surtout 
de  l’armée  française , alarma  la  commission.  Elle 
tremblait  que  l’Empereur  se  mît  à la  tête  de  l’ar- 
mée. Sous  le  prétexte  de  sa  sûreté,  elle  décida 
que  les  frégates  pourraient  sortir  sans  attendre  les 
saufs-conduits, et  le  pressa  de  partir.Mais  le  moindre 
évènement  apportait  de  nouveaux  conseils,  chaque 
moment  une  décision  nouvelle. 

Afin  de  rétablir  de  l’accord  dans  le  sein  de  la 
commission , de  suppléer  à son  impuissance , de  se 
décharger,  autant  que  possible,  de  sa  responsabilité 
et  de  sonder  l’opinion  des  chambres,  elle  convoquait 
parfois  leurs  bureaux  pour  discuter  des  objets  im- 
portans.  Dans  une  de  ces  réunions,  le  27  au  matin,' 
Davoust  présent,  Fouché  commença  par  exprimer 
le  désir  qu’avait  la  commission  de  s’environner 
d’hommes  éclairés,  fit  de  la  situation  des  affaires 
un  exposé  dont  le  résultat  implicite  était  qu’il  y 
avait  très  peu  d’espoir  de  pouvoir  se  défendre, 
et  finit  par  inviter  les  différens  membres  à donner 
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leur  avis  sur  le  parti  qui  paraîtrait  le  plus  opportun. 

Des  membres  des  chambres , qui  n’étaient  chargés 
ni  de  l’administration  ni  du  gouvernement,  appelés 
pour  improviser  leur  opinion,  ne  pouvaient  que 
divaguer.  Les  uns  demandaient  des  éclaircissemens 
sur  lesquels  chaque  membre  de  la  commission  ré- 
pondait suivant  l’esprit  dont  il  était  animé;  les  autres 
se  défendaient  de  délibérer  sur  des  choses  qui  n’é- 
taient pas  de  leur  compétence  et  pour  lesquelles  ils 
n’avaient  aucun  mandat  de  leur  chambre.  ’ 

Davoust  prit  la  parole  et  dit,  d’un  ton  pénétré, 
que,  a d’après  la  connaissance  qu’il  avait  acquise 
des  ressources  disponibles  et  les  rapports  qu’il  re- 
cevait sur  la  situation  et  l’esprit  de  l’armée,  il  était 
intimement  persuadé  qu’il  n’y  avait  aucun  moyen 
de  résister  à l’ennemi,  et  que,  pour  éviter  de  plus 
grands  malheurs,  il  fallait  nécessairement  recevoir 
les  Bourbons  et  envoyer  proposer  au  roi  ; i ° d’entrer 
à Paris  sans  garde  étrangère;  a"  de  prendre  la  co- 
carde tricolore;  3“  de  garantir  les  propriétés  et  les 
personnes  quels  qu’eussent  été  leurs  fonctions, 
places,  votes  et  opinions;  4"  de  maintenir  les  deux 
chambres;  5“  d’assurer  aux  fonctionnaires  la  con- 
servation de  leurs  places  et  à l’armée  celle  de  ses 
grades,  pensions,  honneurs  et  prérogatives;  6"  de 
maintenir  la  Légion-d’IIonneur. 

Comparativement  à la  funeste  issue  qu’eut  la  crise 
où  se  trouvait  la  France,  la  proposition  de  Davoust, 
si  on  avait  pu  espérer  de  la  voir  acceptée  par  les 
Bourbons  et  l’étranger,  aurait  été  pour  le  plus  grand 
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nombre  un  résultat  magnifique.  Mais.pq^r  l’obt^oii; 
il  ne  suffisait  pas  de  le  demander,  il  fallait  se^rq|p4f^ 
assez  redoutable  pour  que  l’ennemi  se  pré|àt,à  uqie 
transaction.  Davoust,  à qui  des  ouvertures  avaient 
été  faites , au  nom  de  Louis  XVIII , par  le 
Oudinot  et  Vitrolles,  s’était  évidemment  entqq^u 
avec  Fouché.  Cette  proposition,  aussi  désespéyçéé 
qu’imprévue,  jeta  la  consternation  dans  la  réuniou. 
Plusieurs  opinans  la  combattirent  vivement  ej:;.  in- 
sistèrent pour  qu’on  laissât  un  libre  cours  ^aux  nét 
gociations , et  surtout  qu’on  réorganisât  fortement 
l’armée  et  qu’on  fît  bonne  contenance.  Cependant 
la  majorité  découragée  semblait  se  résigner  à ce 
qu’on  présentait  comme  une  nécessité.  Sans  qu’il  y 
eût  de  délibération,  Fouché,  comme  si  la  question 
eût^été  décidée,  invita  les  présidens  Lanjuinais  et 
Cambacérès,  qui  ne  s’en  défendirent  pas , à préparer 
les  chambres  au  rappel  des  Bourbons. 

Il  était  midi,  la  séance  était  levée,  chacun  s’en  al1ai|,, 
Fouché  était  déjà  hors  de  la  salle , lorsque  Bignon  ar-  , 
riva  annonçant  une  nouvelle  importante.  Ou  rentra 
avec  lui.  Il  apportait  la  première  lettre  des  plénipo^ 
tentiaires , datée  de  Laon , le  26  à dix  heures  du 
soir , au  moment  où  ils  partaient  pour  le  quartier 
général  des  souverains  alliés,  à Heidelberg,  ou  MaOf 
heim.  Blücher  leur  avait  fait  déclarer  que  la  France 
ne  serait  en  aucune  manière  génée  dans  le  choû^  de 
son  gouvernement.  Pour  consentir  à un  armisticq#  .; 
filüçl^  deinandait^les  places  (le  Metz,  Thionvillo^  , 
l^^res,*!  Maubeuge,^Sarrelouis.  et  autres.  Ik  leq 
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i^âient  reftisé^s.  Il  avait  offert  de  recevoil^'des  com- 
missaires exclusivement  occupés  de  négociations 
avec  lui  et  Wellington,  pour  arrêter  la  itoarchê  des 
afrmées.  Il  était  urgent  de  les  envoyer.  Lés  plénipo^ 
tentiaires  avaient  l’espérance  de  voir  prendre  üh 
cours  heureux  aux  négociations;  niais  il  fallait  ab- 
solument obtenir  une  trêve  de  quelques  joürs.  Les 
deux  aides-de-camp  de  Bliicher  leur  avaient  déclaré 
itérativement  que  les  alliés  ne  tenaient  en  iiucune 
manière  au  rétablissemefat  des  Bourbons.  Mais  en 
s’approchant  de  Paris,  l’ennemi  pourrait  changer  de' 
langage.  Il  fallait  dotic  presser  la  re'organisalifm^ 
de  r armée  et  la  défense  de  Paris.  Une  dés  gràhdêa 
difficultés  serait  la  personne  de  l’Empereur.  Les 
puissances  exigéraient  des  garanties  et  des  précau- 
tions pour  qu’il  ne  pût  jamais  reparaître  sur  la  scène 
du  monde.  Ils  devaient  observer  que  son  évasion 
avant  l’issue  des  négociations  serait  regardée  Comme 
une  mauvaise  foi  de  letlr  part , et  pourrait  compi4>- 
méttre  essentiellement  le  salut  de  la  France.  Ils' 
avaient  du  reste  l’espérance  qu’on  ferait  peu  d ob- 
jectiobs  à son  séjour  en  Angleterre,  ce  qu’on  parais- 
sait préférer  à son  projet  de  retraite  en  Amérique.  ’ 
^Àlbrs,  comme  par  enchantement,’  les  opinionlt^ 
changèrent  tout-à-coup.  » Il  n’y  a dbnc  rien  de  dé-î 
séspéré  puisqu’on  a reçu  nos  plénipotentiairea;  il  pe^ 
faut  donc  pas  tant  se  presser  d’aller  au  devant  des*’ 
Bourbons,  dirent  d’un' ton  de  reproche  ceux qi»  n*a^’ 
vaient  pas  été  de  cet  aVis.  Sans  doute  «.répondit Fqu- 
ché  d’un  air  embarr^é , Cela  change  bien  da  fa^^ 
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' dès  éhdseîi;  alitisi  il  est  inutile  que'  lëis’ifà’ésidëMde^ 
chambrés-  leur  fassent  des  comiUanicàtions  sur  Ce 
* ‘qui  s’est  passé  au  commencement  de  notre  séancé. 
t-Les  deiix  objets  les  plus  urgens  sont  d^empêcher  te 
âëpdri  de  Napoléon  et  d’envoyer  des  plénipoten- 
tiaires aux  généraux  ennemis  pour  négocier  un  ar- 
tnisticé  ; ils  peuvent  d’autant  moins  le  refuser  qu’ils 
ont  laissé  passer  nos  plénipotentiaires  envoyés  àiï- 
péès  des  souverains^  *..  '1  j'  -ukj»- 
' *f(Ces  propositions  ne  furéVit  point  contestées;  mais 


-.  Paris,  il  n’en  fut  pas  question.  De  glace  pour  ediü- 
"battre,  la  commission  était  toute  de  feu  pour  né- 
gocier. Proposer  et  décider,  c’était  pour  Fouché  1» 
même  chose.  • r îbv>  ip t i»* 

Il  recommanda  aü  ministre  de  la*  marine  l’exécU- 
"ition  de  la  disposition  de  l’arrêté  du  il\,  portant  qlie 
’ Napoléon  resterait  en  rade  de  l’île  d’Aix  jusqu’à 
l’arrivée  des  satafs- conduits  anglais.  Il  importai  âU 
bièn  de  l’état,  qui  ne  pouvait  lui  être  indifférent,' 
i qu’il  y restât  jusqu’à  ce  que  son  sort  et  celui  de  sà 
. famille  eussent  été  réglés  d’une  maniéré  définitive- 

- Tous  les  moyens  seraient  employés  pour  que  cette 
*1  négociation  tournât  à sa  satisfaction  ; l’honneur  frah- 
t çais  y était  intéressé.  Mais  eh  attendant,  on  devait 

prendre  toutes  les  précaütions  pour  lâ  sûreté  péf- 
•insonnelle  de  Napoléon , et  pour  qu’il  ne  quittât  {>âs 

- le  séjour  qui  lui  était  momentanément  assigné.*^ 

■ Davoust  écrivit  en  ntêhie  temps  au  général  Bekér 
^ *^»e  si  Napoléon  ne  se  décidait  pas  à partir  poiu*  l’ile- 
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. il’Aix,  il  devrait,  dans  le  plus  grand  secret,  exercer 
la  plus  active  surveillance,  soit  pour  l’empêcher  de 
sortir  de  la  Malmaison,  soit  pour  prévenir  toute 

^ tentative  contre  sa  personne;  faire  garder  toutes  les 
avenues;  des  ordres  étaient  donnés  au  premier  in- 
specteur delà  gendarmerie  et  au  commandant  de  la 
place  de  Paris  de  mettre  à la  disposition  du  général 
les  troupes  qu’il  demanderait.  ‘ 

Séance  tenante,  Fouché  choisit  lui-même  pour 
commissaires  le  général  Valence  et  Flaugergues  pré- 
sens, le  général  Andréossy,  Boissy-d’Anglas  et  La 
Besnardière.  Caulaincourt  fit  l’observation  conscien- 
cieuse que  ce  dernier  était  un  royaliste  arrivant  de 
Vienne,  où  il  était  attaché  à la  légation;  Fouché 
persista  sur  le  motif  qu’il  fallait,  dans  toute  mis- 
sion, un  homme  instruit  des  formes  diplomatiques. 

•'  ■ Il  ne  fut  point  rendu  compte  de  cette  séance  aux 

• chambres;  on  n’y  fut  pas  moins  informé  de  tout  ce 
qui  y avait  été  agité,  il  en  perça  même  quelque 
chose  au-dehors. 

• Benjamin  Constant  avait  écrit  en  particulier  à uil 
membre  de  la  chambre  des  représentans  que  si  Paris 

• pouvait  tenir  encore  huit  jours,  la  mission  des  plé- 
nipotentiaires obtiendrait  un  plein  succès.  Cetté 
lettre  fut  aussi  portée  à la  commission;  Fouché  té- 
inoigna  de' l’humeur  contre  Benjamin  Constant. 

• • Comm%  dù  ne  faisait  rien  pour  tenir  pendant  le 

temps  qu’il  indiquait,  on  dit  que  cela  n’était  pas 
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pussibie.  Du  reste  que  Blüclier,  pour  endormir  plé- 
nipotentiaires, commission  et  chambres,  fit  dire 
que  les  alliés  ne  tenaient,  en  aucune  manière,  au 
rétablissement  des  Bourbons,  il  jouait  son  jeu.  C'é- 
tait le  devoir  des  plénipotentiaires  de  répéter  ce 
qu’on  leur  avait  dit;  mais  on  ne  conçoit  pas  que 
des  hommes  d’esprit  et  de  sens  parussent  avoir 
un  certain  degré  de  confiance  dans  de  semblables 
propos. 

Le  but  de  Blüclier,  tandis  que  les  plénipotentiaires 
iraient,  accompagnés  de  son  aide-de-camp,  courir V 
après  les  diplomates  et  les  souverains , était  de  fixer 
la  négociation  à son  quartier  général  et  à celui  de 
Wellington,  sachant  bien  que  la  question  militaire 
emporterait  la  question  politique.  Après  avoir,  dans 
leurs  instructions,  tracé  aux  commissaires  des  règles 
de  conduite  pour  traiter  d’un  armistice  et  d’une 
suspension  d’hostilités  de  quarante-huit  heures,  afin 
d’avoir  le  temps  d’en  stipuler  les  conditions,  il  leur 
était  recommandé  de  recueillir  avec  soin  les  pro- 
positions, les  insinuations,  jusqu’aux  plus  simples 
conjectures  sur  les  vues  que  pourraient  admettre  les 
alliés  à l’égard  de  la  forme  du  gouvernement.  A cet 
effet,  on  leur  remettait  copie  des  instructions  des 
plénipotentiaires  et  de  leur  dépêche  de  Laon,  pour 
leur  faire  connaître  les  hases  sur  lesquelles ^on  avait 
voulu  établir  les  négociations.  On  prévoyais  le  cas 
où  le  cours  des  évènemens  forcerait  le  gouverne- 
ment à élargir  ces  bases,  et  où  une  nécessité  absolue 
l’qbljgerait  à donner  les  mains  à des  arrangemens 
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d’une  autre  nature,  de  manière  qu’on  ne  pùl  sauver, 
dans  toute  sa  plénitude,  le  principe  de  l’indépen- 
dance. I.es  commissaires  devaient  se  borner  à en- 
tendre les  ouveiiures  qui  leur  seraient  faites  sur  la 
forme  du  gouvernement  et  à en  rendre  compte. 

Fouché  écrivit  à Wellington,  et  lui  proposa  de 
régler  entre  eux  les  destinées  de  la  nation.  Il  offrait 
le  trône  à Louis  XVITI,  en  disant  que,  « dès  que  le 
traité  (la  constitution  à laquelle  travaillaient  les 
représentans)  serait  signé  du  prince  appelé  à régner, 
le  souverain  recevrait  le  sceptre  et  la  couronne  des 
mains  de  la  nation.  » Cette  lettre  peu  digne,  quoique 
pompeuse,  était,  pour  ainsi  dire,  ostensible.  Mais 
Fouché  se  mettait  en  même  temps  en  communica- 
secréte  avec  Wellington,  en  lui  envoyant  l’an- 
glais Macirone,  ancien  aide-de-camp  de  Murat.  • 
Le  a8  au  matin,  plusieurs  membres  de  la  chambre 
des  représentans,  entre  autres  Regnaud,  Durbach 
et  Félix  Desportes,  se  trouvaient  chez  Fouché.  Fé*- 
lix  Desportes  l’apostropha  vivement  en  ces  termes*: 

« Après  vous  avoir  donné  des  preuves  de  la  plus 
haute  confiance,  la  chambre  a de  la  peine  à croire 
que  vous  trahissiez  les  intérêts  de  la  nation  ; cepen- 
dant les  plus  violens  soupçons  s’élèvent  de  toutes 
parts  contre  vous;  de  toutes  parts  on  vous  accuse 

de  trahison  et  d’intelligence  avec  les  ennemis  de  la 
♦ * 

patrie.  » ' 

Fouché,  d’abord  déconcerté,  balbutia,  et,  se  re- 
mettant peu-.Vpeu,  répondit  avec  feu  : « Non,  de 
n’est  pas  moi  qui  trahis;  c’est  la  bataille  de  Waterlo,, 
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ce  sont  les  évèneniens  qui  chaque  jour  nous  tra- 
his.sent.  L’Angleterre  et  la  Prusse  sont  décidées  à 
rétablir  les  Bourbons;  elles  n’accorderont  pas  un 
quart  d’heure  d’armistice,  parce  qu’elles  savent  bien 
q»ie  l’Autriche  et  la  Russie  ne  partagent  pas  cette 
opinion.  "Mais,  quoi  qu’il  arrive,  je  ne  cesserai  jamais 
d’être  attaché  à la  cause  nationale , d’être  fidèle  à la 
révolution.  Pour  vous  le  prouver,  je  vais  vous  faire 
lecture  de  la  lettre  que  j’ai  écrite  à lord  Wellington.  » 
Il  la  lut  et  en  donna  copie  à Durbach,  en  l’autorisant 
à la  communiquer  à la  chambre  des  représentons. 

Des  généraux,  envoyés  à l’armée  pour  vérifier  les 
rapports  décourageans  du  général  en  chef,  vinrent 
dire  à la  chambre  que  le  mal  n’était  pas  aussi  grand 
<ju’on  l’avait  dépeint;  que  le  corps  du  maréchal 
Grouchy,  intact,  était  plein  d’ardeur;  que,  lorsque 
■les  soldats  connaîtraient  la  véritable  situation  des 
idaoses,  lorsqu’ils  verraient  que  le  gouvernement  et 
les  chambres  s’occupaient  de  leurs  besoins,  et  que 
la  nation  applaudissait  à leur  zèle,  ils  se  iîiôntfe^ 
■raient,  comme  par  le  passé,  dévoués  à leur  patrie 
et  dociles  à la  voix  de  leurs  chefs. 

Ce  rapport  redonna  du  courage  aux  chambres  et 
A la  commission,  c’est-à-dire  à ceux  de  ses  membres 
qui  redoutaient  par-dessus  tout  les  Bourbons.  Il  en- 
trait alors  sans  doute  dans  les  vues  de  Fouché  que 
les  chambres  montrassent  de  la  résolution;  dans 
celle  des  représentans , Jay  proposa  une  adresse  à 
l’armée , elle  fut  adoptée  en  ces  termes  : « Braves 
soldats  ! un  grand  revei*s  a dû  vous  étonner,  mais 
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lion  vous  abattre.  La  patrie  a besuiu  de  votre  con- 
stance et  de  votre  courage  ; elle  vous  a confié  le 
dépôt  de  la  gloire  nationale,  et  vous  répondrez  à 
son  appel.  Des  plénipotentiaires  ont  été  envoyés  aux 
puissances  alliées  ; le  succès  des  négociations  dépend 
de  vous.  Serrez-vous  autour  du  drapeau  tricolore, 
consacré  par  la  gloire  et  le  vœu  national.  Vous  nous 
verrez,  s’il  le  faut,  dans  vos  rangs,  et  nous  proui. 
verous  au  monde  que  vingt-cinq  années  de  sacri- 
fices et  de  gloire  ne  seront  jamais  effacées,  et  qu’un 
peuple  qui  veut  être  libre  ne  perd  jamais  sa  li- 
berté. » 

Très  bien  dit.  Mais  afin  d’obtenir  pour  la  nation 
les  meilleures  conditions  possibles,  il  ne  fallait  pas^ 
se  borner  à de  belles  paroles,  il  fallait  les  appuyer 
par  ^s  coups  de  canon,  et  on  n’osait  pas  brûler 
une  amorce.  Le  commandement  de  l’armée  fut  en-  , 
levé  à Grojiichy  et  donné  à Davoqst.  Grouchy  ter- 
giversait; Davoust  n’aspirait  qu’à  recevoir  les  Bour- , 
bons  : on  ne  gagnait  rien  au  change.  , 

Sur  la  proposition  de  la  commission,  la  chambre 
mit  Paris  en  état  de  siège;  pure  formalité  sans  aucun 
r^ultat.  Les  autorités  civiles  continuèrent  leur  ac-, 
üon,  les  lois  ordinaires  restèrent  en  vigueur.  Garnier 
demanda  que,  l’adresse  fût  portée  à l’armée  par  cinq 
représentans;  Durbtich  appuya  la  demande  ayec^ 
d^’autant  plqs  .de  confiance,  qu’elle  lui  paraissait  en-, 
tièrpnient  confprme  aux  vues  de  la  commission.  On 
avait  cherché,  dit-il,  à répandre  des  défiances,  mais 
pour  les  dissiper,  il  allait  lire  une  lettre  du  duc 
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(l’Olrante  au  duc  de  Wellington,  en  fit  une  première 
lecture,  puis  une  seconde,  à la  demande  de  l’as- 
semblée, et  ajouta  que  rien  n’avait  été  négligé  pour 
donner  à cette  déclaration  l’appui  d’un  développe- 
ment de  forces  respectables;  qu’il  ne  s’agissait  pas 
de  défendre  Paiis  dans  Paris  même,  mais  d’en  pro- 
téger les  approches  assez  long-temps  pour  que  l’on 
pût  obtenir  un  armistice.  Durbach  était  de  bonne 
foi  et  le  croyait.  Cependant  des  représentans  moins 
crédules  voyaient  que,  dans  sa  lettre,  Fouché  avait 
fait  un  grand  pas  vers  les  Bourbons.  Le  général 
Sorbier  demanda  que,  pour  donner  à l’armée  la 
garantie  qu’elle  réclamait,  on  fit  connaître  l’iioinme 
appelé  à régner.  GaiTeau  s’écria  qu’on  avait  parlé 
de  rappeler  L,ouis  les  murmures  et  les  cris 

à l’ordre  du  jour  étouffèrent  la  voix  de.  ces  orateurs, 
on  ne  leur  permit  pas  de  continuer.  La  chambre 
n’osait  aboi  der  cette  question , semblait  vouloir  s’é- 
tourdir sur  sa  solution  et  l’abandonner  aux  évène- 
mens.  Au  lieu  de  consacrer  tous  ses  instans  à Ja 
défense  du  pays  et  de  la  capitale  menacée  par  l’en- 
nemi, elle  avait  décrété  (le  27)  qu’elle  ne  s’occu- 
perait que  de  la  constitution.  Afin  d’abréger  le  tra- 
vail, l’un  voulait  qu’on  prjt  pour  base  la  consti- 
tution de  1791  ; l’autre,  parlant  des  prétendans  au 
troue.  Napoléon  II,  Louis  XVllI,  le  duc  d’Orléans, 
se  bornait  à exprimer  le  vœu  que  celui  qui  serait 
roi  fût  juste  et  bon  et  fit  le  bonheur  de  la  France; 
un  troisième  louait  les  rois  alliés,  surtout  la  magna- 
nimité, terme  à la  mode,  de  l’empereur  Alexandre, 
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assurant  qu’ils  maintiendraient  l’indépendance  na- 
tionale. Pour  sauver  la  France,  il  fallait  autre  chose 
que  des  articles  de  constitution  et  des  politesses.  A 
la  chambre  des  pairs,  un  orateur  réclama  des  me- 
sures énergiques  et  cria  dans  le  désert.  ' 

Dans  la  Vendée,  les  insurgés  avaient  été  conte- 
nus. La  commission  de  gouvernement  ayant  préféré 
à la  défense  les  négociations  avec  l’étranger,  jugea 
qu’il  était  inutile  de  continuer  à guerroyer  dans 
l’intérieur.  Elle  chargea  I^amarque  de  traiter  de  la 
pacification.  Par  le  même  motif,  et  probablement 
aussi  pour  se  réunir  à l’armée  sous  Paris , ce  général 
avait  déjà  conclu , le  26  juin , au  nom  de  l’Empereur, 
une  convention  avec  les  chefs  vendéens  qui  termi- 
nait les  hostilités.  Quoique  ce  fût  de  puissance  à 
■puissance,  Lamarque,  qui  avait  conduit  noblement 
cette  guerre,  avait  rendu  un  service  signalé  à son 
pays  : on  ne  sut  pas  en  profiter. 

Napoléon  était  toujours  à la  Malmaison.  La  com- 
mission ayant  rétabli  sa  défense  aux  frégates  de  sortir 
avant  l’arrivée  des  saufs-conduits  anglais,  il  refusa  de 
partir,  et  dit  qu’il  renonçait  à ce  voyage.  Les  com- 
munications n’étaient  plus  libres,  il  n’y  avait  pas 
<Je  garantie  pour  sa  personne.  En  arrivant  à llle 
d^Aix,  il  serait  prisonnier,  puisque  son  départ  de 
l’île  était  subordonné  à l’arrivée  des  passeports  qui 
lui' seraient' sans 'doute 'refusés  pour  se  rendre  en 
Amérique.  Il  était  donc  déterminé  à recevoir  son 
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arrêt  à la  Maltnaispn,  et,  en  attendant  qu’il  fût  statué 
sur  son  sort  par  le  duc  de  Wellington,  auquel  le 
gouvernement  pouvait  annoncer  cette  résignation, 
il  y resterait,  persuadé  qu’on  n’entreprendrait  rien 
contre  lui  qui  ne  fût  digne  de  la  nation  et  de  sou  j, 
gouvernement.  Le  général  Beker  fit  connaître  à 
Davoust  cette  résolution  de  l’Empereur.  ‘ 

Le  même  jour  Davoust  écrivait  à Fouché,  prési- 
dent de  la  commission,  que,  d’après  les  rapports 
qu’il  avait  reçus,  il  n’y  avait  pas  un  moment  à perdre 
pour  conclure  un  armistice  et  adopter  la  proposi- 
tion qu’il  avait  faite  de  proclamer  Louis  XVIII,  à la 
seule  condition  qu’il  .entrerait  à Paris  sans  troupes 
étrangères.  . 

Plus  sa  proposition  était  décisive,  plus  Fouché 
mit  de  réserve  dans  sa  réponse.  Il  était-  persuadé, 
que  l’armistice  était  urgent  et  qu’il  fallait  en  traiter' 
promptement;  mais  il  fallait  aussi  savoir  ce  que 
voulait  l’ennemi.  Une  conduite  mal  calculée  pro- 
duirait trois  maux  : i“  d’avoir  reconnu  Louis  XVIIIt 
s^s  engageipens  de  sa  p;irt;  2°  de  n’en  être  pas 
moins  forcé  de  recevoir  l’ennemi  daus  Paris;  3®  de 
p’obtenir  aucune  copdition  de  Louis  XVIII.  II. prit , 
sur  Ipi  d’autoriser  Davoust  à envpyer  aux  avant- 
postes  de  l’ennemi,  et  de  conclure  un  armistice  en- 
faisant  tous  les -sacrifices  qui  seraient  compatibles 
avec  le  devoir  et  la  dignité;  il  vaudrait  mieux  céder, 
des  places  fortes  que  de  sacrifi.er  Paris.  Fouché  com* 
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inuniqua  cette  correspomlance  à la  commission;  elle 
le  blâma  hautement  d’avoir  pris  sur  lui  de  juger 
implicitement  la  question  du  rappel  de  Louis  XVIII. 
Elle  écrivit  sur-le-champ  au  maréchal  Davoust  que 
l’armistice  devait  être  purement  militaire,  et  qu’il 
ne  devait  décider  aucune  question  politique. 

Le  •X']  au  soir,  dans  un  comité  secret  de  la  cham- 
bre des  pairs,  plusieurs  membres  avaient  attaqué 
vivement  la  conduite  de  la  commission  envers  Na- 
poléon , qui  ne  tendait  qu’à  le  faire  enlever  à la 
Mahnaison  par  des  partisans  ennemis,  par  quelque 
parti  de  royalistes,  ou  à le  livrer  aux  puissances , ou 
euün  à donner  le  temps  aux  croisières  anglaises  de 
venir  bloquer  Rochefort.  Elle  chargea  deux  de  ses 
tnembres  d’aller  presser  la  commission , de  lever  en- 
fin les  obstacles  qu’elle  n’avait  cessé  d’apporter  au 
départ  de  Napoléon.  Wellington  répondit  (le  a8) 
qu’il  n’était  point  autorisé  par  son  gouvernement  à 
donner  une  réponse  quelconque  sur  la  demande 
(jui  lui  avait  été  faite  de  saufs-conduits. 

On  avait  perdu  environ  cinq  jours  dont  les  An- 
glais avouent  fîfit  leur  prçfit.  commission  se  dé- 
pi<Ja  enfin  à . regarder  comme  non  avenir  l’article  5 de 
son  arrêté  du  26.  ^n  conséquence  les  frégates  étaient 
mjses  à la  disposition  de  Napoléon.  Rien  ne  s’oppo- 
sant plus  à son  départ , l’intérêt  de  l’état  et  le  sien 
exjgeaient  impérieusement  qu’il  partit  aussitôt  après 
la  notification  que  le  ministre  de  la  marine  était 
chargé  de  lui  faire  de  cette  détermination. 

I Napoléon  se  décida  à partir  le  29  au  matin , et 
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toutes  les  dispositions  furent  faites.  Il  différa  encore 
de  quelques  heures.  Il  envoya  le  général  Beker  à 
Paris,  faire  au  gouvernement  provisoire  une  der- 
nière proposition.  La  situation  de  la  France,  les 
vœux  des  patriotes  et  les  cris  des  soldats  réclamaient 
sa  présence  pour  sauver  la  patrie.  Ce  n’était  plus 
comme  empereur  qu’il  prétendait  commander,  mais 
comme  général  dont  le  nom  et  la  réputation  pou- 
vaient encore  exercer  une  grande  influence  sur  le 
sort  de  la  France.  Après  avoir  repoussé  l’ennemi,  il 
promettait  de  se  rendre  aux  États-Unis  pour  accom- 
plir sa  destinée. 

A ces  mots  la  commission,  déjà  fort  surprise  de 
voir  le  général  Beker  qu’elle  croyait  en  route  avec 
Napoléon,  fut  terrifiée.  Elle  repoussa  bien  loin  la 
proposition , et  enjoignit  au  général  de  retourner 
bien  vite  à la  Malmaison,  et  de  faire  partir  enfin 
l’Empereur.  Beker  se  rendit  garant  que  Napoléon 
ne  tenterait  rien  sans  le  consentement  de  la  com- 
mission.  Fouché  reprit  courage  : « Est-ce  qu’il  se 
moque  de  nous , (Ut-il , nous  ne  nous  fions  pas  à lui. 
Tout  espoir  de  négociation  serait  perdu.  Qu’il  parte 
de  suite!  » Ce  fut  l’avis  de  la  commission.  Beker 
exigea  un  écrit  qui  prouva  qu’il  avait  rempli  sa  mis- 
sion. Fouché  lui  remit  un  billet  pour  Maret,  où  il 
l’engageait  à détruire  les  illusions  de  l’Empereur,  et 
à se  servir  de  son  influence  pour  presser  son  départ, 
'attendu  que' l’ennemi  s’étant  beaucoup  étendu  par 
sa  droite,  il  ne  se  trouvait  plus  en  sûreté. 

Pendant  cette  mission,  touj  s’était  disposé  à la 
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Malinaison  pour  aller  à l’armée,  ou  pour  prendre 
la  route  de  Rocliefort.  Le  général  Beker  rapporta 
à l’Luipereur  le  refus  de  la  commission.  Il  déplora 
en  termes  énergiques  l’aveuglement , l’ineptie , la 
lâcheté  qui  présidaient  aux  destins  de  la  France.  Il 
chargea  le  général  Flahaut  de  se  rendre  auprès  de 
la  commission  pour  se  concerter  sur  le  départ.  Elle 
ne  voulut  voir  encore  dans  cette  démarche  de  Na- 
poléon qu’un  subterfuge  pour  l’endormir  et  la  trom- 
per. Davoust  s’emporta  jusqu’à  dire  que  s’il  ne  par- 
tait pas  tout  de  suite,  il  le  ferait  arrêter  et  l’arrête- 
rait lui-même.  Flahaut  ne  put  contenir  son  indi- 
gnation. Après  une  scène  très  vive , pour  se  sous- 
traire aux  menaces  et  à l’autorité  du  ministre  de  la 
guerre,  il  lui  jeta  au  nez  sa  démission  de  général. 

Pendant  cette  douloureuse  agonie  de  huit  jours, 
Napoléon,  tantôt  abreuvé  d’amertume  et  de  dégoût, 
était  tombé  dans  le  découragement,  tantôt  exalté 
par  la  soif  de  venger  l’honneur  de  la  France,  avait 
ambitionné  l’honneur  de  combattre  une  dernière 
fois  ses  ennemis.  Maintenant,  calme  et  résigné,  il 
s’entretint  avec  quelques  amis  fidèles , avec  la  reine 
Hortense,  qui  ne  l’avait  pas  un  instant  abandonné; 
il  leur  parla  d’eux,  de  l’instabilité  de  la  fortune,  de 
la  patrie  dont  il  recommandait  encore  les  intérêts  à 
leur  union  et  à leur  courage.  Il  les  embrassa,  et 
le  ag,  à cinq  heures  du  soir,  il  se  jeta  dans  une 
voiture,  s’abandonnant  au  destin.  . . 

Il  avait  à peine  quitté  la  Malmaison,  qu’un  parti 
de  Prussiens  y fit  une  irruption  , furieux  d’avoir 
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manqué  Napoléon  que  Blücher,  dans  sa  fougue  saii- 
vage, avait  menacé  de  faire  pendre;  ils  se  vengèrent* 
sur  des  objets  d’art  qui  embellissaient  cette  retraite, 
et  y marquèrent  leur  passage  par  le  ravage  et  la  dé-' 
vastation. 

La  commission  informa  les  chambres  que  l’ap- 
proche de  l’ennemi  et  la  crainte  d’un  mouvement  à 
l’intérieur  lui  avaient  imposé  le  devoir  sacré  de  faire 
partir  Napoléon.  Dans  son  message,  elle  insinuait 
qu’il  avait  montré  de  la  résistance.  Le  ministre  de 
la  marine,  interpelé  dans  la  chambre  des  pairs,  dé- 
clara que  Napoléon  n’était  point  parti  plus  tôt  parce 
que  la  commission  avait  d’abord  subordonné  son 
départ  à l’arrivée  des  saufs-conduits. 

Les  instructions  du  ministre  aux  capitaines  des 
frégates  la  Saale  et  la  Méduse,  leur  recommandaient 
les  égards  et  le  respect  dus  à celui  qui  naguère 
avait  été  leur  empereur , le  plus  grand  secret  sur  sa 
personne  qui  devait  conserver  l’incogiïitoj  aussitôt 
son  embarquement  la  cessation  de  toute  communi- 
cation avec  la  terre,  l’appareillage  dans  les  vingt- 
quatre  heures , si  les  vents  le  permettaient  ; et  si  les 
croisières  ennemies  ne  s’opposaient  pas  au  départ. 
Il  était  impossible  qu’elles  ne  bloquassent  pas  Ro- 
chefort,  après  les  tergiversations  de  la  commission 
et  l’avertissement  donné  aux  Anglais  par  la  demandé 
des  sanfs-conduits. 
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Année»  françaiite  et  ennemies  sons  Paris. — Le»  représentans  vi- 
siten.t  l'armée  ; son  esprit  excellent.  — Des  maréchaux  opi- 
nent pour  ne  pas  combattre  et  pour  se  rendre.  — Adresse 
des  représentans  an  peuple.  — Lettre  des  généraux  aux  re- 
présentans. — Davoust  sollicite  un  armistice.  — Les  géné- 
raux coalisés  le  refusent.  — Passage  des  Prussiens  sur  la  rive 
gauche  de  la  .Seine — Rapport  des  commissaires  pour  l’armis- 
tice. — Correspondance  de  Fouché  as-ec  Tennemi.  — Indigna- 
tion de  l’armée.  Combat  entre  F.xcelmans  et  les  Prussiens  ; 

il  n’est  pas  soutenu La  commissiou  convoque  un  conseil  de 

guerre  ; son  avis.  — Capitulation. 

t 

Le  29  juin,  l’armée  française  était  réunie  dans  les 
lignes  devant  Paris.  Davotist  avait  sôn  quartier  gé- 
néral à la  Villette.Des  troupes  tirées  de  dépôts  por- 
taient sa  force  % séPixante-dix  mille  hommes;  dti 
pouvait  la  Renforcer  de  douze  mille  fédérés.  L’armée 
prusSieUrie  se  trouvait  aussi  devant  Paris,  forte  de 
'moins  de  soixante  mille  hommes,  à plus  de  dix  lieues’ 
de  l’armée  anglaise,  doUt  les  postes  les  plus  avancés 
ne  dépassaient  pas  Senlis.  Dans  la  nuit,  Blücher,' 
pour  reconnaître  fa  contenance  de  l’armée  fran- 
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<^aise,  üt  attaquer  en  force  Aubervilliers.Le  bataillon 
d’avant-garde  qui  le  défendait,  après  la  plus  belle  ré- 
sistance, se  retira  derrière  le  canal.  Blüclier  se  con- 
vainquit qu'il  ne  lui  serait  pas  facile  de  forcer  les 
lignes. 

Le  préfet  de  la  Seine  fit , au  nom  du  corps  muni-  •• 
cipal , une  proclamation  par  laquelle,  prêchant  le  .1 
calme  et  Vunion,  il  donnait  clairement  à entendre  k 
qu’on  ne  se  battrait  pas,  et  que  tout  s’arrangerait  à l 
la  satisfaction  des  royalistes,  lin  effet, 
trauquillité  qui  régnait  à Paris,  on  eût  dit  que  l’en- 
nemi était  encore  en  Belgique.  > i 

Des  députés  de  la  chambre  des  représentans  se 
rendirent  au  quartier  général  du  maréchal  Davoust  ' 
pour  visiter  l’armée.  Il  leur  dit  que  la  plus  grande 
partie  était  fatiguée,  ne  faisant  que  d’arriver  dans-  ' 
ses  positions;  il  les  invita  à attendre  jusqu’au  len- 
demain matin.  Les  députés  s’entretinrent  avec  plu-' 
sieurs  officiers -généraux;  tous  assurèrent  que  le‘ 
moral  de  l’armée  s’était  sensiblement  amélioré  de- 
puis quelques  jours.  Le  corps  de  Reille,  qui  passait 
pour  avoir  été  le  plus  désorganisé , témoignait  alors 
la  plus  grande  ardeur;  un  officier-général  de  ce  corps 
en  répondait  sur  son  honneur.  • <0 

Le  3o  au  matin,  les  députés  parcoururent  toute' 
la  ligne  depuis  La  Villette  jusqu’à  Saint-Denis  , et’l 
furent  accueillis  avec  le  plus  grand  enthousiasme, 
aux  cris  de  vive  la  nation,  la  liberté,  l’Empereur, 
Napoléon  II  ! ^ ' 

Le  maréchal  Davoust  dit  aussi  que  la  situation  * 
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de  l’armée  s'était  singulièrement  améliorée  depuis 
deux  jours,  et  qu’on  était  en  mesure  d’obtenir  les 
conditions  les  plus  honorables. 

Grouchy  lui-méme  reconnaissait  que,  dans  ses 
rapports,  il  avait  chargé  le  tableau;  il  se  félicitait 
d’avoir  trouvé  l’armée  en  meilleur  état , et  réclamait, 
à la  chambre  des  pairs,  contre  ce  que  les  journaux 
lui  avaient  mal-à-propos  fait  dire  d’inconvenant. 

Enfin,  la  commission  de  gouvernement,  dans  son 
message  aux  chambres,  annonçait  que  la  réunion 
de  l’armée  était  opérée,  qu’elle  était  réorganisée; 
qu’elle  occupait  toutes  ses  positions,  qu’elle  était 
animée  du  meilleur  esprit,  que  son  dévoûment  à la 
patrie  égalait  sa  valeur.  > 

Cette  réunion  de  témoignages  releva  le  courage 
des  patriotes  dans  la  chambre  des  représentans;  des 
cris  de  vive  Napoléon  II!  s’y  firent  entendre.  Gar- 
reau dénonça  une  opinion  imprimée  de  Malleville  ,• 
membre  de  la  chambre , qui  lui  aussi  proposait  tout 
simplement  d’aller  au-<levant  de  Louis  XVIII.  Dur-' 
bach  prononça  une  opinion  pour  qu’il  fût  déclaré i 
aux  puissances  étrangères  qu’on  périrait  plutôt  que 
de  reconnaître  les  Bourbons.  Bory  Saint-Vincent  fit. 
un  discours  énergique  sur  les  moyens  de  sauver  la 
patrie.  Il  proposa  de  proclamer  sur-le-champ  Na- 
poléon II  ; de  faire  un  appel  à la  garde  nationale  de 
Paris;  d’envoyer  des  représentans  en  permanence  à 
l’armée.  Les  discours  furent  accueillis  avec  enthou-*' 
siasme,  et  cependant  les  propositions  écartées;  en" 
effet , la  question  de  Napoléon  était  jugée. 

CENT  JOURS.  VII.  , 9.9 
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Que  se  passait-il  à la  cliaiubre  des  paii's?  Le  ZOf 
avant  l’ouverture  de  la  séance,  le  président,  Cam- 
bacérès, invita  les  membres  à se  ren<lre  dans  un 
salon,  et  leur  dit,  lorsqu’ils  y furent  assemblés,  quç 
cette  réunion  avait  été  desirée  par  plusieurs  mem- 
bres, afin  de  s’éclairer  réciproquement  dans  une 
conférence  amicale  sur  la  situation  des  choses. 

Le  maréchal  Soult  parla  de  la  position  des  enne- 
mis, de  leur  supériorité,  de  la  démoralisation  de 
l’armée , de  l’impossibilité  de  se  défendre.  Il  insista 
surtout  sur  le  danger  d’une  invasion  de  vive  force, 
à laquelle  Paris  était  exposé,  depuis  que  les  Prus- 
siens occupaient  le  village  à' ^ubervilliers , d’où  ils 
' pouvaient  attaquer  les  lignes.  Il  ne  doutait  pas  que, 
dans  ce  cas,  elles  ne  fussent  enfoncées,  et  que  l’en- 
nemi n’entrât  pêle-mêle  avec  les  troupes  françaises 
dans  Paris;  il  conclut  à ce  qu’il  fût  fait  une  prompte 
démarche  pour  prévenir  ce  malheur.  Les  maréchaux 
Grouchy  et  Mortier  parlèrent  dans  le  même  sens; 
le  maréchal  Ney  et  quelques  généraux  furent  de, 
cet  avis. 

Le  maréchal  Lefebvre  et  les  généraux  Gazan  et 
Jlelaborde  combattirent  cette  opinion,  convenant 
qu’on  aurait  été  dans  une  bien  meilleure  situation, 
si  on  avait  su  mettre  le  temps  à profit  pour  perfec- 
tionner les  travaux  de  défense  et  donner  à l’armée , 
de  la  confiance  en  elle-même.  Ils  soutinrent  que 
cependant  on  pouvait,  on  devait  se  défendre. 
'vieux  général  Dejean  dit  qu’il  était  surpris  de  voir 
des  hommes  qui,  par  état,  devaient  montrer,  du 
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courage  et  de  la  résolution,  donner,  au  contraire 
les  premiers  l’exemple  de  la  faiblesse  et  de  la  pu- 
sillanimité. A ces  mots,  il  fut  vivement  interrompu 
par  ceux  que  cette  noble  sortie  déconcertait.  La 
conférence  amicale  allait  devenir  très  orageuse,  lors- 
que Decrès  s’opposa  à la  continuation  de  cette  assem- 
blée comme  étant  tout-à-fait  illégale,  et  demanda 
qu’on  rentrât  dans  la  salle  des  séances  : on  se  sépara. 

De  son  côté,  Fouché  agissait  sur  la  chambre  des 
représentans;  il  voulait  qu’elle  ne  se  jetât  pas  à la 
tête  des  Bourbons,  et  leur  imposât  des  conditions. 
Manuel  lut,  au  nom  d’une  commission,  une  adresse 
au  peuple  français.  C’était  une  protestation  contre 
tout  ce  que  la  force  étrangère  pourrait  imposer  à la 
France.  On  n’y  faisait  encore  mention  d’aucun  gou- 
vernement; on  y remarquait  ces  mots  : n I^a  chambre 
croit  de  son  devoir  et  de  sa  dignité  de  déclarer  qu’elle 
ne  saurait  reconnaître  j>our  rot  des  Français  celui 
qui , en  montant  sur  le  trône,  refuserait  de  signer 
le  pacte  qui  lui  serait  offert. 

Bérenger  observa  qu’il  résultait  de  ces  expressions 
que  les  Bourbons  seraient  reçus,  à condition  qu’ils 
signeraient  une  constitution.  Tl  réclama  encore 
avec  force  les  droits  de  Napoléon  II.  Jacotot,  mem- 
bre de  la  commission,  déclara  qu’il  n’avait  point 
eu  connaissance  de  ce  projet  d’adresse.  Manuel  es- 
saya de  se  justifier,  et  avoua  implicitement  que  les'^ 
circonstances  imposaient  la  nécessité  de  traiter  avec 
les  Bourbons. 

«Il  ne  faut  pas,  dit-il,  s’isoler  des  circonstances, 
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il  faut  (lire  la  vérité  tout  entière.  L’année  pleine 
de  zèle,  une  grande  partie  de  la  nation  voient  avec 
effroi  s’avancer  un  gouvernement  qu’elles  ont  re- 
poussé; mais  cette  brave  armée  a été  désorganisée, 
mais  le  découragement  a été  grand,  mais  l’ennemi 
est  aux  portes  de  la  capitale.  Le  véritable  courage 
est  le  courage  d’esprit  qui  triomphe  du  danger,  parce 
qu’il  ne  le  voit  ni  moindre  ni  plus  grand  qu  il  ne  1 est 
réellement.  Vous  n’êtes  pas  de  simples  soldats  qui 
acquittiez,  par  une  mort  obscure , votre  dette  envers 
la  patrie,  vous  êtes  là  pour  la  sauver.  » L’adresse  fut 
renvoyée  à la  commission , rapportée  presque  aussi- 
tôt, et  adoptée  pour  satisfaire  les  patriotes  obstinés, 
avec  cé  seul  changement  ou  plutôt  ces  mots  ajoutés 
à la  phrase  relative  à l’abdication  de  Napoléon  : En 
vertu  des  constitutions,  Napoléon  II,  son  fils,  est 
appelé  à l’ Empire, 

Les  généraux  de  l’armée  répondirent  par  une 
lettre  énergique  à l’adresse  de  la  chambre  des  re- 
présentans  ; 

«Nous  sommes  en  présence  de  nos  ennemis  : nous 
jurons  entre  vos  mains  et  à la  face  du  monde  de 
défendre  jusqu’au  dernier  soupir  la  cause  de  notre 
indépendance  et  l’honneur  national.  On  voudrait 
nous  imposer  les  Bourbons,  et  ces  princes  sont  le- 
jetés  par  l’immense  majorité  des  Français.  Si  on 
pouvait  souscrire  à leur  rentrée,  rappelez-vous,  re- 
présentans , qu’on  aurait  signe  le  testament  de  1 ar- 
mée, qui  pendant  vingt  années  a été  le  palladium 
de  l’honneur  français.  Il  est  à la  guerre,  surtout 
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lorsqu’on  l’a  faite  aussi  long-temps,  des  succès  et  des 
revers;  si  on  veut  nous  humilier,  nous  saurons  mou- 
rir. Les  Bourbons  n’offrent  aucune  garantie.  Nous  les 
avions  accueillis  avec  les  sentimens  de  la  plus  gé- 
néreuse confiance,  nous  avions  oublié  tous  les  maux 
qu’ils  nous  avaient  causés  par  leur  acbarnement  à 
vouloir  nous  priver  de  nos  droits  les  plus  sacrés;  eh 
bien!  comment  ont-ils  répondu  à cette  confiance? 
Ils  nous  ont  traités  comme  des  rebelles  et  des  vain- 
cus. Représentans!  ces  réflexions  sont  terribles  parce 
qu’elles  sont  vraies.  L’inexorable  histoire  racontera 
un  jour  ce  qu’ont  fait  les  Bourbons  pour  se  remettre  - 
sur  le  trône  de  France;  elle  dira  aussi  la  conduite 
de  l’armée,  de  cette  armée  essentiellement  nationale, 
et  la  postérité  jugera  qui  mérita  le  mieux  l’estime 
<lu  monde.» 

Cette  lettre  était  signée  par  le  prince  d’Eckmühl, 
les  généraux  Pajol,  Fressinet,  Drouet-d’Erlon,  Van- 
damme,  Roguet,  Harlay,  Petit,  Christiani,  Henryon, 
Brunet,  Lorcet,  Ambert,  Clary,  Chartrain,  Cambriel, 
Jeannet. 

Quelques-uns  d’eux  désavouèrent  leur  signature, 
notamment  le  maréchal  Davoust,  qui  dans  le  fait, 
s’il  l’avait  osé,  l’aurait  refusée.  Ce  désaveu  n’eut  lieu 
qu’après  la  seconde  restauration.  Au  moment  où  elle 
fut  portée  à la  chambre  des  représentans,  la  lettre 
contenait  les  véritables  sentimens  de  l’armée,  ceux 
des  généraux  signataires.  La  mollesse  ou  la  lâcheté 
'n’avaient  atteint  que  les  maréchaux;  ils  n’étaient 
bons  qu’à  tout  gâter,  à tout  perdre  pour  se  sauver.  Si 


iDigitized  by  Google 


454  CENT  Jotns.  — AN  l8l5. 

le  3o  juin  ou  le  i«'  juillet  on  avait  donné  le  com- 
mandement de  l’armée  à un  des  meilleurs  généraux 
de  division  avec  l’ordre  d’attaquer  sérieusement, 
l’armée  prussienne  aurait  été  battue;  mais  il  ne 
fallait  ni  hésiter  ni  laisser  le  temps  de  travailler  les 
généraux,  et  d’employer  toutes  sortes  de  moyens 
pour  amortir  le  courage  et  la  résolution. 

Après  la  lecture  de  la  lettre,  Saussay  se  plaignit 
du  silence  de  la  commission,  elle  était  dans  la  tor- 
peur. Il  proposa  un  message  pour  lui  demander  des 
éclaircissemens  sur  ce  qui  se  passait  à l’armée,  sui- 
des avantages  qu’on  prétendait  avoir  été  remportés 
par  l’ennemi,  et  siu*  la  mission  des  plénipotentiaires 
envoyés  pour  l’armistice;  la  chambre  se  borna  à or- 
donner l’impression  de  la  lettre  des  généraux.  ' ' 

De  quoi  servaient,  en  effet,  les  i adresses  et  les 
discours  énergiques;  il  fallait  attaquer  l’ennemi,  il 
fallait  le  battre.  On  l’eût  battu,  si  on  l’avait  voulu 
sérieusement;  le  bon  esprit  de  l’armée  était  un  sûr 
garant  du  succès.  Au  lieu  de  prendre  cette  résolu- 
tion que  justifiaient  suffisamment  la  mauvaise  foi 
et  l’insolence  de  l’ennemi,  et  qui  pouvait,  plus  que 
tous  les  raisonnemens,  donner  du  poids  aux  négo- 
ciations, on  n’imagina  rien  de  plus  héroïque  que 
de  renouveler  de  plates  sollicitations  d’armistice  et 
de  paix. 

Le  maréchal  Suchet  qui , dans  le  midi , se  hâtait 
aussi  de  négocier,  au  lieu  de  poursuivre  ses  succès, 
ou  défaire  une  bonne  défense,  venait  de  conclure 
. un  armistice  avec  le  général  autrichien.  Davousl 
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“sâisit  avidement  ce  prétexte  pour*eri^'àolHèitët*'^un 
de  Wellington,  par  une  lettre  où  il  vantait  les  ta- 
lens  du  noble  lord,  et  se  flattait  d’obtenir  son  es- 
time, si  l’armée  française  en  était  réduite,  à se  pré- 
senter sur  le  champ  de  bataille.  Le  ton  de  ces  cor- 
respondances rappelait  le  temps  où  les  généraux, 
musqués  et  poudrés, se  prévenaient  avant  d’attaquer, 
'sè  faisaient  la  politesse  'de  laisser  l’ennemi  tirer  les 
premiers  coups,  et  marchaient  au  combat  en  man- 
chettes de  dentelles''et  en  gants  blancs. 

**  Wellington,  qui  n’ignorait  pas  queDavoust  avait 
''proposé  formellement  deux  fois,  dans  trois  jours, 
de  recevoir  les  Bourbons,  savait  k quoi  s’en  tenir 
"sur  ces  bénignes  menaces,  et  refusa  l’armistice , sous 
le  faux  prétexte  que  Napoléon,  qui  était  déjà  à moi- 
tié chemin  de  Rochefort , était  prêt  à se  mettre  à la 
fête  de  l’armée. 

Au  quartier  général  de  Blücher,  on  portait  la 
franchise  jusqu’à  la  brutalité;  il  répondit  à Davoust  : 
« Nous  poursuivrons  notre  victoire.  Dieu  nous  en  a 
donné  les  moyens  et  la  volonté.  Voyez  ce  que  vous 
avez  à faire,  ne  précipitez  pas  de  nouveau  une  ville 
dans  le  malheur.  Vous  savez  ce  que  le  soldat  irrité 
se  permettrait,  si  votre  capitale  était  prise  d’assaut; 
voudriez-vous  attirer  sur  votre  tête  les  malédictions 
de  Paris,  comme  celles  de  Hambourg?  Nous  vou- 
lons entrer  à Paris  pour  y mettre  les  honnêtes  gens 
à l’abri  du  pillage  qui  les  menace  de  la  part  de  la 
populace  ; ce  n’est  qu’à  Paris  que  l’on  peut  conclure 
un  armistice.  » - 
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A tant  d’insolence,  il  n’y  avait  à répondre  que  par 
les  armes  : mais  les  argumens  de  Blücher  étaient 
les  mêmes  que  Davoust  opposait  aux  hommes  de 
cœur  qui  voulaient  se  battre;  aussi  laissa- t-il  les  gé- 
néraux ennemis  manœuvrer  sans  obstacle. 

Ne  pouvant  pas  attaquer  les  lignes  de  vive  force, 
ils  convinrent,  dans  une  entrevue,  à Gonesse,  que 
l’armée  prussienne  passerait  sur  la  rive  gauche  de 
la  Seine,  pour  entourer  Paris  , couper  ses  commu- 
nications avec  les  départemens , et  accélérer  sa  red- 
dition. Ce  mouvement  s’exécuta  par  le  pont  du  Pecq, 
qui  n’avait  été  ni  gardé,  ni  détruit.  Il  s’exécuta  en 
l’absence  de  l’armée  anglaise,  trop  éloignée  pour 
seconder  les  Prussiens,  et  en  présence  de  l’armée 
française,  qui  les  eût  anéantis,  si  elle  les  eût  atta-  ^ 
qués.  La  témérité  de  Blücher  ne  pouvait  s’expliquer 
que  par  la  certitude  où  il  était  que  Davoust  le  lais- 
serait faire.  L’armée  anglaise  vint  ensuite  prendre 
les  positions  des  Prussiens  sur  la  rive  droite. 

Depuis  le  départ  des  commissaires  pour  l’armi- 
stice, on  n’avait  pas  de  leurs  nouvelles;  leurs  dépê- 
ches se  perdaient  en  route;  on  mettait  toutes  sortes 
d’obstacles  à leurs  communications;  elles  n’étaient 
libres  que  pour  les  agens  secrets  et  officieux,  tels 
que  Macirone,  le  général  Tromelin,  vendéen,  émi- 
gré, Vitrolles,  Gaillard,  de  Périgord,  frère  de  Tal- 
leyrand,  etc.  D’après  les  révélations  publiées  par  Maci- 
rone, il  avait  rapporté,  dès  le  29  juin,  à Fouché, 
que  Wellington  ne  voulait  entendre  à rien,  tant  que 
les  autorités  n’auraient  pas  proclamé  Ix)uis  XVIII. 
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La  commission  en  fut  instruite  officiellement 
par  la  dépêche  des  commissaires  du  1"  juillet.' 
Ils  étaient  autorisés  à penser  qu’aussitôt  que  Napo- 
léon serait  parti,  il  pourrait  être  signé  une  sus- 
pension d’armes  de  trois  jours  pour  régler  un  ar- 
mistice. Wellington  leur  avait  répété  à plusieurs 
reprises  que  dès  qu’il  y aurait  un  chef  de  gouver- 
nement, la  paix  serait  promptement  conclue.  Il  fai- 
sait plus  que  des  objections  contre  Napoléon  II, 
sous  le  règne  duquel  la  France  ne  pourrait  jouir 
d’aucun  calme,  et  l’Europe  d’aucune  sécurité. 
Louis  XVIII  semblait  aux  puissances  réunir  toutes 
les  conditions  qui  empêcheraient  l’Europe  de  de- 
mander des  garanties  pour  sa  sécurité.  Déjà  il  était 
à Cambray;  le  Quesnoy  lui  avait  ouvert  ses  portes. 
Wellington  reconnaissait  et  énumérait  une  pai*tie 
considérable  des  fautes  de  Louis  XVIII  pendant  son 
gouvernement  : il  plaçait  au  premier  rang  d’avoir 
donné  entrée  dans  son  conseil  aux  princes  de  sa  fa- 
mille ; d’avoir  eu  un  ministère  sans  unité , et  non 
responsable  ; d’avoir  créé  une  maison  militaire , choi-; 
sie  autrement  que  dans  l’armée;  de  ne  .s’être  pas 
entouré  de  personnes  qui  eussent  un  véritable  in- 
térêt au  maintien  de  la  charte.  Il  semblait  au  duc 
qu’en  faisant  connmtre  les  griefs,  sans  faire  de  con- 
ditions , il  pourrait  être  pris  des  engagemens  pu- 
blics qui  rassureraient  pour  l’avenir,  en  donnant 
à la  France  les  garanties  qu’elle  pouvait  desirer.  Si 
l’on  discutait  des  conditions,  d'autres  que  les  au- 
torités actuelles  pourraient  délibérer.  Si  l’on  perdait 
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du  temps,  des  généraux  d’autres  armées  pourraient 
se  mêler  des  négociations,  elles  se  compliqueraient 
d’autres  intérêts. 

Les  commissaires  ayant  justifié  à Wellington  du 
départ  de  Napoléon , lui  demandèrent  une  suspen- 
sion d’armes  pour  conclure  l’armistice.  Il  leur  ré- 
pondit qu’il  devait  en  conférer  avec  Blücher.  Le 
général  prussien  ne  voulait  point  arrêter  ses  opéra- 
tions, qui  s’étendaient  déjà  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine.  Une  lettre  de  Nesselrode  et  de  Metternich 
annonçait  que  si  on  adoptait  un  armistice,  les  em- 
pereurs de  Russie  et  d’Autriche  n’arrêteraient  pàs 
pour  cela  la  marche  de  leurs  armées.  Du  reste,  eh 
admettant  la  possibilité  d’un  armistice,  la  première 
condition  de  Wellington  était  que  l’armée  fi-ançaise 
s’éloignât  de  Paris.  Enfin , le  comte  d’Artois  était  au 
quartier  général  anglais. 

La  question  était  nettement  posée  et  impérieu- 
sement tranchée  par  Wellington  et  Blücher.  Les 
Bourbons,  rien  que  les  Bourbons.  Point  de  condi- 
tions ; simple  exposition  des  griefs  ; 'éspéràhcë'ïïliîl' 
soire  de  quelques  garanties  pour  l’avenir , et , pour 
preuve,  on  remettait  aux  commissaires  les  procla- 
mations de  Louis  XVIII. 

Il  était  évident  qu’ils  n’avaient  plus  rien  à faire. 
Ils  le  comprirent,  et  ne  restèrent  plus  au  quartier 
général  ennemi  que  pour  s’arranger  avec  les  Bour- 
bons Cependant  la  commission,  qui  avait  laissé 
passer  l’occasion  d’appuyer  la  négociation  par  les 
armes,  essaya  de  disputer  encore  sur  la  loi  qjii  lui 
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était  imposée.  Dans  une  longue  dépêche  aux  com- 
missaires , Bignon  répéta  tous  les  argumens  en  fa- 
veur de  l’armistice,  et  les  motifs  pour  lesquels  la 
nation  repoussait  les  Bourbons.  Fouché  les  délaya 
dans  une  lettre  qu’il  écrivit  en  même  temps  k Wel- 
lington et  à Blücher.  Tout  ce  vain  étalage  de  grands 
mots,  on  le  croira  facilement,  ne  changea  rien  à 
leurs  dispositions. 

L’armée  s’indignait  qu’on  la  laissât  tranquille 
spectatrice  des  manoeuvres  de  l’ennemi.  Davoust, 
effrayé,  fut  forcé  de  faire  une  petite  démonstration. 
Le  I''  juillet,  Excelraans,  avec  quinze  cents  chevaux 
et  un  bataillon  d’infanterie,  se  dirigea  par  Montrouge 
et  le  Plessis-Piquet,  tandis  que  le  général  Piré  allait, 
avec  un  petit  corps  de  troupes,  prendre  poste  k Ro- 
quencourt.  A la  hauteur  du  bois  de  Verrières,  Ex- 
celmans  rencontra  deux  régimens  de  hussards  prus- 
siens, les  chargea,  les  culbuta  elles  poussa  jusqu’au-' 
delà  de  Versailles.  Lk,  Pii'é  les  chargea  en  tète,  ils 
-furent  presque  détruits.  Excelmans  arriva  vers  sept 
heures  du  soir  à la  vue  de  Marly , et  y trouva  les 
Prussiens  en  force,  barrant  la  route.  Il  évita  le  com- 
bat et  se  replia  par  Versailles  sur  l’armée.  Comme 
si  ce  petit  succès  eût  épouvanté  Davoust,: il  avait 
donné  contre-ordre  aux  a*  et  4'  corps,  qui  s’étaient 
avancés  jusqu’k  Saint-Cloud  pour  appuyer  Excel- 
mans.  Dans  l’armée,  on  cria  hautement  k la  trahir 
son  i elle  était  flagrante-  . 

. ..Ea  commission  de  gouvernement,  pressée  d’mie 
part, par  la  proximité  de  l’ennemi,  qui  de  son  camp 
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dominait  la  capitale , et  de  l’autre  par  les  accusations 
de  trahison  qui  retentissaient  dans  Paris  et  dans 
l’armée , eut  encore  recours  aux  conseils  et  aux  dé- 
libérations. Elle  convoqua,  le  i"  juillet,  les  bureaux 
des  chambres,  les  quatre  ministres  d’état,  les  ma- 
réchaux Masséna,  Soult  et  Lefebvre,  les  généraux 
Gazan,  Monton-Duvernet,  Évain. 

Carnot  et  Grenier,  qui  étaient  allés  observer  la 
situation  des.  armées  et  les  moyens  de  défense,  en 
firent  un  exposé  très  peu  rassurant.  En  effet,  les 
fortifications  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  n’avaient 
point  été  achevées , et  on  avait  laissé  l’ennemi  choi- 
sir ses  positions.  Après  avoir  commenté  cet  exposé 
de  manière  à faire  comprendre  qu’il  était  inutile 
désormais  de  penser  à ^la  résistance,  Fouché  invita 
les  membres  de  l’assemblée  à émettre  leur  avis.  La 
discussion  se  porta  préalablement  sur  l’état  des  né- 
gociations et  les  Bourbons.  La  commission,  et  sur- 
tout son  président,  insistaient  pour  qu’on  s’occu- 
pât d’abord  de  la  question  militaire.  Il  y eut  deff 
personnalités  entre  Fouché  et  Carnot. 

Les  militaires  prirent  la  parole.  Soult,  irrévocable- 
ment gagné  aux  Bourbons,  répéta  avec  un  sang-froid 
imperturbable  les  raisons  qu’il  avait  données  dans  la 
séance  secrète  des  pairs,  et  dont  chaque  heure  qui  s’é- 
tait écoulée  depuis  avait,  il  est  vrai,  singulièrement 
augmenté  le  poids.  Le  prince  d’Essling,  apparemment 
pour  mieux  marquer  le  contraste  entre  lui  et  le  général 
Masséna , rappela  sa  belle  conduite  à Gènes  comme 
preuve  de  son  expérience  dans  l’art  de  défendre  les 
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places,  et  déclara  que,  pour  rien  au  monde,  il  ne 
se  chargerait  de  défendre  Paris  un  seid  instant.  I.a' 
maréchal  Lefebvre  ne  cédait  qu’avec  répugnance  à 
l’ascendant  des  lumières  et  de  l’opinion  de  ses  deux 
camarades.  Il  desirait  qu’on  examinât  s’il  n’était  pas 
encore  possible  de  terminer  les  travaux  de  défense. 
Après  beaucoup  de  divagations  et  de  débats,  la  ma- 
jorité de  l’assemblée,  voyant  que  la  commission  ne 
cherchait  qu’à  répudier  la  responsabilité  de  la  si- 
tuation désespérée  où  elle  avait  amené  les  choses  • 
déclara  qu’elle  n’était  point  compétente  pour  pro- 
noncer sur  des  questions  aussi  graves. 

I..a  commission  passa  outre,  et  décida  que  Davoust 
réunirait  le  soir,  à La  Villette,  un  conseil  de  guerre, 
composé  des  généraux  de  l’armée  qu’il  voudrait  bien 
choisir,  des  chefs  de  l’artillerie  et  du  génie,  et  des 
maréchaux  présens  à Paris,  pour  répondre  aux  ques- 
tions suivantes  : i®  Quel  est  l’état  des  retranchemens 
et  leur  armement , tant  sur  la  rive  droite  que  sur  la 
jive  gauche  de  la  Seine?  — a”  L’armée  peut-elle  dé- 
fendre toutes  les  approches  de  Paris,  même  sur  la 
rive  gauche?  — 3"  L’armée  pourrait-elle  recevoir  le 
combat  sur  tous  les  points  à-la-fois?  — 4”  En  cas  de 
revers,  le  général  en  chef  pourrait-il  réserver  ou 
Vecueillir  des  moyens  pour  s’opposer  à l’entrée  de 
vive  force?  — 5“  Existe-t-il  des  munitions  suffisantes 
pour  plusieurs  combats?  — 6“  Enfin,  peut-on  ré- 
pondre du  sort  de  la  capitale  et  pendant  combien 
de  temps? 

Avant  de  discuter  les  questions  militaires,  on  aborda 
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les  questions  politiques  qui  pouvaient  influer  sur  la' 
décision  des  premières.  Les  maréchaux,  Soult  et 
Davoust  à leur  tète,  n’hésitèrent  point  à se  pronon- 
cer en  faveur  des  Bourbons,  et,  par  conséquent, 
pour  la  reddition  de  Paris.  Plusieurs  généraux  furent 
d’un  avis  contraire. 

Le  conseil  de  guerre  se  sépara  sans  avoir  formulé 
une  délibération.  Lorsque  les  généraux  qui  voulaient 
se  battre  furent  retournés  à leur  poste,  il  fut  dressé 
' un  procès-verbal  de  réponses  qui  fut  signé  par  ceux 
qui  étaient  d’avis  de  capituler. 

Elles  étaient  ainsi  conçues  : i“  L’état  des  retran- 
‘ chemens  et  leur  armement  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  quoique  incomplet,  est,  en  général,  assez 
satisfaisant.  Sur  la  rive  gauche,  les  retranchemens 
peuvent  être  considérés  comme  nuis.  — 2“  Elle  lé 
pourrait,  mais  non  pas  indéfiniment;  elle  ne  doit 
pas  s’exposer  à manquer  de  vivres  et  de  retraite.  ' 
3“  Il  est  difficile  que  l’armée  puisse  être  attaquée’ 
sur  tous  les  points  à-la-fois;  mais  si  cela  arrivait,  il 
y aurait  peu  d’espoir  de  résistance.  — 4'’  Aucun  gé-' 
néral  ne  peut  répondre  des  suites  d’une  bataille.  — 
5“  Oui.  — 6’  Il  n’y  a aucune  garantie  à cet  égard. 

Les  questions  avaient  été  évidemment  posées  de 
manière  à entraîner  une  capitulation.  On  avait  évité^ 
de  présenter  la  véritable  position  militaire.  Les  deui 
armées  prussienne  et  anglaise  étaient  séparées  par 
la  Seine  et  par  un  détour  de  six  lieues;  les  autres 
coalisés  ne  pouvaient  arriver  avant  le  i5.  Pouvait- 
on,  à l’aide  des  retranchemens  de  la  rive  droite,* 
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contenir  les  Anglais,  et  i-éunir  la  plus  grande  partie 
de  l’armée  contre  les  Prussiens?  Pouvait-on  espérer 
une  victoire  assez  complète,  pour  obliger  ensuite 
les  Anglais  à s’éloigner  de  Paris?  Il  n’y  a pas  un 
militaire  qui  eût  osé  répondre  négativement. 

Quels  que  fussent  l’esprit  et  le  but  des  réponses- 
du  conseil  de  guerre,  elles  n’étaient  pas  tellement 
positives  et  désespérées  qu’elles  dussent  motiver  la 
reddition  instantanée  de  Paris;  mais  la  commission 
qui  la  voulait,  ne  les  attendait  plus  que  pour  la  forme. 
Elle  décida  donc  qu’on  ne  se  défendrait  pas  et  qu’on 
se  rendrait  à l’ennemi;  ce  n’était  pas  la  peine  de  se 
nièttre  en  si  grands  frais  de  négociation  pour  finir-, 
par  ce  honteux  résultat.  ^ 

On  batailla  toute  la  journée  du  a avec  les  Prus-  j 
siens,  qui  resserrèrent  de  plus  en  plus  l’armée  sousf 
les  murs  de  Paris.  Vers  dix  heures  du  soir,  Davoust, 
proposa  au  général  Ziethen  une  suspension  d’armes  , 
et  la  reddition  de  la  ville;  il  répondit  qu’il  ne  vou- 
lait point  suspendre  les  hostilités,  à moins  que  l’ar-  « 
mée  ne  posât  les  armes.  r 

C’était  dans  les  annales  de  la  France  le  premier . 
exemple  d’une  insolence  aussi  révoltante;  l’armée, 
n’était  pas  disposée  à souffrir  cet  opprobre.  Fouché 
et  Davoust  craignirent  son  indignation  et  sa  ven-  ; 
geance.  Ils  expédièrent  le  général  Tromelin  à Blü-!, 
cher  et  Marcirone  à Wellington  pour  tempérer  leurs  . 
exigences.  Fouché  remit  une  note  ainsi  conçue  : ‘ 
«L’armée  est  mécontente,  parce  qu’elle  est  mal-  • 
heureuse;  rassurez-la,  elle  deviendra  fidèle  et  dé-i 
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vou(^e.  1-es  chambres  sont  indociles  par  la  même 
raison;  rassurez  tout  le  monde  et  tout  le  monde 
sera  pour  vous.  Qu’on  éloigne  l’armée.  Les  chambres 
y consentiront,  en  promettant  d’ajouter  à la  charte 
les  garanties  spécifiées  par  le  roi.  Pour  se  bien  en- 
tendre, il  est  nécessaire  de  s’expliquer;  n’entrez  donc 
pas  à Paris  avant  trois  jours;  dans  cet  intervalle  tout 
sera  d’accord.  On  gagnera  les  chambres;  elles  se 
croiront  indépendantes  et  sanctionneront  tout.  Ce 
n’est  point  la  force  qu’il  faut  employer  auprès  d’elles, 
c’est  la  persuasion.  » 

L’armée  rugissait  et  exigeait  la  bataille;  on  la  lui 
.promit  pour  la  calmer  et  la  tromper.  Le  3,  vers  trois 
heures  du  matin , Davoust  fit  faire  une  attaque  mal  di- 
trigée  et  in  fructueuse  pour  reprendre  le  village  d’Issy. 

. A sept  heures  le  combat  cessa,  les  troupes  rentrèrent 
. dans  leurs  positions.  On  recommença  les  pourpar- 
, 1ers  avec  l’ennemi;  Saint-Cloud  fut  désigné  pour  les 
conférences.  Bignon,  le  général  Guilleminot;  le  pré- 
. fet  Bondy  s’y  rendirent  à quatre  heures  du  soir, 
• munis  de  pleins  pouvoirs  de  Davoust  , général 
,en  chef. 

Du  reste,  depuis  trois  jours,  tandis  que  les  ar- 
mées étaient  en  présence,  que  la  canonnade  grondait 
de  tojites  parts , que  des  blessés  et  des  prisonniers 
.passaient  dans  les  rues,  que  les  chambres  aux  abois 
faisaient  entendre  leurs  cris  de  détresse,  que  l’armée 
rugissait  de  rage,  le  plus  grand  calme  régnait  à Paris,- 
non  pas  ce  calme  sinistre  qui  présage  et  précède  la 
^tempête,  mais  cette  sécurité  qui  n’abandonne  pas 
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• uu  tiiéâlre  les  spectateui-s  d’un  combat  simulé  dont 
ils  savent  qu’ils  n’ont  rien  à craindre.  I.a  garde  na- 
tionale faisait  paisiblement  son  service  intérieur  et 
n’avait  même  pas  probablement  de  cartouches.  Tout 
le  monde  se  livrait  à ses  affaires  et  à ses  plaisirs; 
on  se  résignait,  avec  la  persuasion  que  tout  était 
arrangé  avec  les  généraux  ennemis,  et  que,  lorsque 
le  moment  décisif  serait  arrivé,  la  commission,  après 
avoir  eu  l’air  de  faire  bonne  contenance  jusqu’à  la 
fin,  enverrait  les  clefs  de  Paris  à Blücher  et  à Wel- 
lington. 

Pendant  que  l’on  négociait  la  capitulation , Félix 
. Desportes  voulut  parler  dans  la  chambre  des  repré- 
sentans  sur  la  commission  de  gouvernement , sur  les 
bruits  sinistres  qui  circulaient,  on  ne  le  lui  permit 
I pas.  A la  chambre  des  pairs , un  membre  flétiit  d’a- 
vance ce  que  préparaient  la  lâcheté  et  la  trahison , et 
, ne  trouva  pas  d’écho.  * 

Depuis  dix  jours , les  hommes  qui  donnaient  le 
. ton  ou  qui  avaient  le  pouvoir  semblaient  plus  re- 
douter l’armée  française  que  l’ennemi.  Ils  avaient 
présenté,  ime  honteuse  résignation  comme  le  gage 
de  la  sécurité;  conformément  aux  nobles  expres- 
.sions  du  maréchal  Blücher,  tout  homme  qui  parlait 
de  se  défendre  était  signalé  comme  un  terroriste  qui 
voulait  faire  égorger  les  honnêtes  gens,  ou  un 'bri- 
gand qui  voulait  faire  piller  Paris. 

Le  3 juillet,  fut  signée  la  capitulation  par  laquelle 

- ' Appendice  n>  II.  - > • ■ . ■ , 
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on  livra  à la  vengeance  des  ennemis  de  lu  France  et  • 
des  Bourbons,  son  armée,  sa  population,  sa  puis- 
sance, sa  gloire,  sa  liberté.  On  obtint  que  le  mot 
convention  fût  substitué  à celui  de  capitulation  ^ 
dans  la  crainte  qu’il  ne  soulevât  l’armée. 

Le  ellese  mettait  en  marche  pourse  porter  der- 
rière la  Loire;  Paris  fut  évacué  en  trois  jours.  Saint- 
Denis,  Saint-Ouen , Clichy  etNeuilly  étaient  remis  à 
Vênnemi.  Le  S,  on  lui  remettait  Montmartre, de  6 
toutes  les  bai’rières.  Le  service  intérieur  de  la  ville 
continuait  à être. fait  par  la  garde  nationale  et  par 
la  gendarmerie,  municipale.  Les  autcnrités  actnétles 
étaient  respectées  tant  qu’elles  existeraient.  Les  pro- 
priétés publiques,  à l’exception  de  celles  qui  avaient 
rapport  à la  guerre,  appartenant  au  gouvernement 
ou  à l’autorité  municipale,,  étaient  respectées;  les. 
coalisés  n’intervenaient  en  aucune  manière  dans 
leur  administration  et  gestion.  Les  peraannes  et  les 
p>ropriétés  particulières  étaient  également  respec- 
tées. Les  habitans , et  en  général  les  individus  qui  se 
trouvaient  dans  la  capitale,  continnaient  à jouir  de 
leurs  droits  et  libertés,  sans. pouvoir  être  recherchés 
ni  inquiétés  en  rien  relativement  aux  fonctions  qu’ils 
occupaient  ou  auraient  occupées,  à leur  conduite  et 
à leurs  opinions  politiques.  La  coDTentiométlaü;  com- 
mune à toutes  les  armées  alliées,  sauf  sa  ratification 
par  les  puissances,  dont  ces  armées  dépendaient. 

On  décida  des  destinées  de  latFrànce  avec  encore 
plus  d’impudence  qu’en  i8i4-  En  i8i4,  vingt-cinq 
mille  Français  avaient  disputé  le  terrain  pied  à pied 
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a cent  cinquante  mille  etrangers,  sans  craindre  leur 
irruption  dans  Paris;  ils  n’avaient  capitulé  que  l’épee 
a la  main  et  teinte  du  sang  de  l’ennemi.  Avec  quatr^-' 
^ngt  mille  Français,  Davoust  n’avcàit  pas  osé  se  me- 
^reravec  cent  mille  Anglo-Prussiens; il  s’était  rendii 
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État  intérieiif  de  la  France.  — Fatal  système  de  la  commission.' 
' — L’armée  évacue  les  lignes  ; son  désespoir.  ^ Fouché  accusé 
» de  trahison.  — Capitulation  envoyée  aux  chambres.  — ^ Celle 
, des  représentans  lait  ime  constitution., — Retour  des  plénip»; 
^jentiaires.  — Entrevue  de  Fouché  et  Wellington.  — Fouché 
^ reçu  par  Louis  XVIII , nommé  ministre  de  la  police.  — Les 
Prussiens  dans  Paris.  — Dissolution  du  gouvernement.  — Eii-* 
tréc  de  Louis  XVIII.  — Voyage  de  Napoléon  à Rochefort.^— ' 
Ses  incertitudes.  — 'Il  se  rend  à la  croisière  anglaise.  *’  • " ' 

-I  ( . ■.  • ' , •.  T. ^ .1,  • I ; 


*"  Pour  préparer  les  chambres  *à  la'^capitulatioh' éf 
obtenir  leur  résignation , la  commission  leur  envoya, 
le  3 au  soir,  un  message  qui  devait  être  lu  en  comité 
secret.  Il  contenait  une  foule  de  rapports  âlarmans 
sur  la  situation  intérieure  et  la  mauvaise  issue  des 
négociations. 

■“  Là  où  dominaient  les  patriotes,  et  c’était  encore 
la  plus  grande  partie  de  la  France,  les  royalistes 
étaient  menacés;  mais  ceux-ci 'égorgeaient,  là  où  ils 
se  croyaient  en  force;  ainsi  des  scènes  d’horreur 
avaient  ensanglanté  Marseille  le  2 5 juin,’  à la  prei- 
'îiiière  nouvelle  des  désastres  de  Waterlo.  Dirigés 
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par  leur  comité,  impunément  établi  depuis  trois 
mois,  les  royalistes  avaient  déployé  le  drapeau  blanc 
et  soulevé  le  peuple  contre  la  garnison.  Les  troupes 
et  les  autorités  avaient  été  obligées  de  partir  dans 
la  nuit  pour  se  rendre  à Toulon,  et  assaillies  dans 

• leur  retraite  par  la  Aisilladé  ^d^aæassins' embusqués 
iderrière  les  murailles  qui  bordent  la  route.  Le  a6, 

• les  royalistes,  maîtres  de  la  place,  s’étaient  portés 

en  armes  chez  les  patriotes,  et  avaient  tué,  pillé  et 
démoli  des  maisons.  Quelques  centaines  de  réfugiés' 
égyptiens  habitaient  cette  ville;  c’étaient  des  hom- 
mes, des  femmes,  des  enfans  de  toutes  couleurs, 
étrangers,  sous  tous  les  rapports,  aux  discordes  de 
la  France,  qui  vivaient  la  plupart  misérablement 
.du  faible  secours  que  leur  payait,  le  gouvernement. 
Ils  furent  en  grande  partie  massacrés  comme  bona^ 
partiêtee.  Ce  n’était  pas  assez;  leurs  cadavres  furent 
entassés  sur  des  charrettes  surmontées  de  drapeaux 
blancs  à fleurs  de  lis,  promenés  par  leurs  bourreaux 
dans  les  rues , et  jetés  dans  la  mer  aux  cris  de  vivn 
le,  roi!  vivent  les  Bourbon»!  ■ ' 

Le  comité  royal  fit  hommage  de  ces  abominables 
exploits  au  duc  d’Angouléme , par  deux  lettres  des 
afi  et  ag  juin,  adressées  à Barcelonne;  le  prince  ne 
les  reçut  qu’à  Puycerda  le  10  juillet,  et  s’empressa 
de  répondre  que  la  conduite  des  bon»  Marseillais 
lui  faisait  le  plu»  grand  plaisir,  mais  ne  Vétonnait 
pas. 

• Dans  d’autres. départemens  du  midi,  les  royaUstes 
préludaient  déjà  au  massacre  des  protestans.  ■ ,i> 
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La  reddition  de  la  France  tout  entière  à l’étranger 
‘et  aux  Bourbons  était  la  suite  inévitable  de  la  capi- 
tulation de  Paris.  Les  royalistes  triomphèrent,  lest- 
patriotes  furent  attérés,  l’armée  en  fut  indignée. 
Depuis  le  moment  de  l’installation  de  la  commission 
jusqu’à  la  capitulation,  voici  quel  fut  son  système, 
si  toutefois  elle  en  eut  un  : repousser  en  apparence, 
les  Bourbons , mais  au  fond  ne  se  lier  par  rie» , pouq 
rien,  sur  rien;  ne  rompre  ouvertement  avec  la  réf 
Tolution  ni  avec  les  Bourbons,  avec  la  nation  ni 
avec  l’étranger;  conserver  toujours  des  voies  d’arr 
rangement  pour  tous  les  évènemens  et  avec  tout  le 
monde;  préférer  au  sort  des  armes  la  chance  de 
vagues  négociations;  gagner  au  moins  du  temps  si 
cm  ne  pouvait. gagner  autre  chose;  tout  rejeter  sur 
la  nécessité,  lorsque  le>  moment  de  céder,  serait  ' ar-, 
rivé.  Tandis  que  l’ennemi  s’était  avancé  eU  ravageant 
le  territoire,  la  commission  avait  négocié,  comme 
s’il  n’avait  été  question  que  d’évitôr  Une  riipture.  On 
eût  dit  qu’elle  n’avait  pas  été  chargée  de  repousser 
la  force  par  la  force,  mais  seulement  d’intervenir- 
par  voie  de  concUiatiou  entre  la  France  et  l’Europe. 
Voilà  ce  qu’on  appelait  le  chef-d’œuvre  de  la  poU- 
tique;  voilà' quelles  étaient  les  vues  sulp^m&s  dont 
on  faisait  surtont  honneur  ajU  président  de  la  .com-^ 
Biissiou,  et  dont  la  nation,  aveo  toute  sa  reconnais* 
aance , nè  pouvait , disait-on assez  le  payer. 

Après  la  capitulation , le  système  de  la  comrai»t 
sion  de  gouvernement  fut  en  af^parenoe  d’iaapueer 
des  conditionsulu.]a  motrée  des  Bnurbons.et  dn,atu 
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puler  des  garanties  pour  4a  révolution , mais  aii  fond 
de  calmer  les  fermens  d’opposition  et  de  méronten-' 
tement  par  l’espoir  de  concessions  que  la  commis-^ 
sion  ne  pouvait  plus  espérer;  du  reste,  elle  ne  joua  ' 
plus  qu’un  r6le  absolument  passif.  Son  président  se 
mit  seul  et  ouvertement  en  rapport  avec  le  parti 
royaliste,  les  généraux  ennemis,  les  ministres  des 
puissances,  s’institua  le  représentant  de  tous  les  in- 
térêts, et  s’interposa  entre  eux  comme  un  médiateur 
suprême. 

• ’Dans  la  nuit  du  3 au  4>  les  dispositions  furent 
faites  pour  é^uer  les  lignes  et  les  livrer  à l’ennemf.'- 
liCS  troupes  crièrent  à la  trahison  et  éclatèrent  en' 
menaces;  leur  rage  et  leur  désespoir  lurent  à leur 
comble.  Des  bataillons  refusèrent  d’obéir  à l’ordre' 
qui  leur  fia  donné  d’abandonner  leur  poste.  Des' 
soldats  brisèrent  leurs  fusils  et  déchirèrent  leurs 
uniformes.  Des  canonniers  se  firent  sauter  sur  leurs 
pièces.  L’armée 'maudissait  les  auteurs  de  la  honte  . 
imprimée  à ses  armes;  des  généraux  voulurent  pro- 
tester contre  la  capitulatkai  et  s’opposer  à son  exé- 
cution. Ils  déclarèrent  que  le  maréchal  Davoust  avait 
perdu  l’estime  de  l’armée;  ils  offrirent  le  comman- 
dement à Vandamme  qui  le  refusa.  Il  avait  fait  partie 
du  conseil  de  guerre  qui  avait  voté  pour  la  reddition 
de  Paris,  il  était  trop  tard.  S’il  fallait  subir  la  loi  de 
l’étranger,  du  moins,  avant  de  quitter  la  capitale, 
ils  juraient  qu’ils  se  vengeraient  des  traîtres  et  qu’ils 
en  feraient  justice.  Effrayés  des  suites  de  cette  pa- 
triotique exaspération,  désormais  sans  iltilité  pour 
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la  chose  publique,  quelques  guerriers  cherchèrent 
à la  calmer.  Docile  à la  voix  du  général  Drouot , la 
garde  impériale  donna  l’exemple  de  la  résignation. 

Indignés  de  surs'ivre  à la  liberté,  à l’indépendance 
de  la  patrie,  des  patriotes,  les  fédérés,  voulaient 
s’emparer  des  hauteurs  de  Montmartre,  se  joindre  à 
l’armée,  y vendre  chèrement  leur  vie;  eux  aussi  ju- 
j-aient  d’exterminer  les  traîtres. 

I>a  commission,  Fouché,  étaient  dans  les  transes; 
ils  mirent  sur  pied  la  garde  nationale  pour  contenir 
les  fédérés;  ils  évitèrent , autant  que  possible,  de 
laisser  passer  les  troiîpes  'dans  Paris^et  les  dirîgè- 
•rent  en  dehors  des  murs.  Cependant,  le  4/  quel- 
ques corps  traversèrent  la  ville , les  bataillons  de  fé- 
. dérés,  tirailleurs  de  la  garde  nationale,  y furent 
licenciés  par  leurs  chefs.  Les  soldats , répandus  dans 
les  rues,  déchargeaient  leurs  fusils  en  l’air,  et  le 
faisaient  retentir  de  leurs  cris  de  malédiction.  Ce  tu- 
multe excita  de  vives  inquiétudes  : dans  plusieurs 
^quartiers,  on  ferma  les  boutiques;  la  garde  de  Fou- 
*ché,  au  ministère  de 'la  police,  fut  renforcée  en  toute 
hâte;  la  garde  nationale  redoubla  d’activité,  et,  par 
son  attitude  calme,  apaisa  l’irritation.  Les  patriotes 
ne  souillèrent  point  la  noble  cause  pour  laquelle 
ils  s’étaient  armés.'  • ■ . . . * 

* Plusieurs  régi  mens  refusèrent  de  partir,  si  on  ne 
leur  payait  pas  leur  solde.  La  commission' était  sans 
argent,  sans  crédit;  le  maréchal  Davoust  -fut  sur  le 
point,  comme  dans  Hambourg  assiégé,  d’enlever 
les  fonds  de  la  banque.  I-ie  banquier  Laffitte  prévint 
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' cette  spoliation  en  avançant  généreusement  des 
fonds  pour  satisfaire  les  soldats. 

L’armée  se  mit  en  marche  pour  se  rendre  sur  la 
Loire,  où  l’on  avait  d’avance  préparé  son  tombeau. 
Quand  elle  eut  perdu  Paris  de  vue , quoiqu’elle  pres- 
sentit sa  triste  destinée,  son  attitude  fut  calme  et  si- 
lencieuse. La  commission,  à qui  tout  faisait  om- 
brage, la  résignation  comme  la  menace,  craignit 
encore  que  Napoléon  vînt  se  mettre  à la  tête  des 
infortunés  compagnons  de  ses  triomphes  et  de  ses 
revers,  et  expédia  un  courrier  à Rochefort  pour 
' hâter  son  embarquement,  attendu  que  son  séjour 
en  France  compromettait  la  sûreté  de  l’état,  et  nui- 
•sait  aux  négociations.  Comment  osait-on  prononcer 
racore  ce  mot  ! 

' Il  y avait  dans  la  capitale  beaucoup  de  généraux 
'et  officiers  que  les  évènemens  avaient  empêchés  de 
«e  rendre  à leur  destination  ; leur  présence  à Paris 
déplaisait  aux  Bourbons,  à l’étranger,  et  alarmait 
-ceux  qui  leur  livraient  la  France.  Le  ministre  de  la 
'guerre  leur  enjoignit,  par  un  ordre  du  jour,  de  sui- 
vre le  grand  quartier  général  à Orléans. 

* La-  capitulation  accrédita  de  plus  en  plus  les  bruits 
de  trahison  : on  en  accusait  surtout  Fouché;  on  ne 
vdoutait  plus  qu’il  ne  se  fût,  de  longue  main,  ar- 
• rangé  avec  les  Bourbons,  et  qu’il  n’eût  conduit  les 
choses  de  manière  à ce  qu’on  ne  pût  éviter  de  les 
recevoir.  Il  repoussait  ces  accusations,  et  les  traitait 
.de  calomnies. 

' Le  4 juillet  au  matin,  le  général  Solignac,  meiii- 
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bre  de  la  chambre  des  représentans , vint,  avec  ses 
collègues  Durbach  et  Dupont,  chez  Fouché  où  se 
trouvaient  Bignon,  Huet,  Thibaudeau.  Solignac, 
d’un  ton  très  ému,  lui  reprocha  ses  relations  avec 
Louis  XVllI  auquel  il  avait  envoyé  le  général  I>a- 
mothe,  qui  était  venu  la  veille  au  soir  aux  Tuileries 
lui  rendre  compte  de  sa  mission. 

Fouché  pâlit  et  répondit  : « Il  est  vrai  que  le  gé- 
néral Lamothe  est  venu  hier  soir  me  faire  le  rapport 
d’une  entrevue  qu’il  prétend  avoir  eue  avec  le  roi; 
mais  je  ne  l’avais  pas  envoyé,  je  ne  l’ai  chargé  d’au- 
cune mission.  Je  reçois  à chaque  instant  des  rapports 
d’une  foule  d’intrigans  qui  se  mettent  d’eux-mêmes 
en  mouvement;  je  n’ai  ouvert  aucune  négociation 
avec  le  roi.  Je  ne  peux,  je  ne  veux  jamais  avoir  af- 
faire aux  Bourbons;  je  serai  toujotirs  fidèle  à mon 
parti,  au  parti  de  la  révolution Et  vous,  M.  Soli- 

gnac, qui  m’accusez  si  légèrement , n’avez-vous  pas,  ^ 
en  1 8 1 4»  conservé  vos  honneurs  et  votre  traitement , 
tandis  que  j’étais  comme  proscrit ? Encore  quel- 

ques jours,  et  nous  verrons  qui  de  nous  deux  sera 
le  mieux  traité  par  les  Bourbons.  » 

Solignac  fit  presque  des  excuses  à Fouché.  Durbach 
lui  dit  : «Monsieur  le  duc,  nous  nous  attendions  bien 
à votre  réponse,  car  vous  avez  trop  d’expérienc» 
pour  ne  pas  savoir  que  les  traîtres  ne  sont  que  de  * 
vils  Instrumens  qu’on  brise  après  s’en  être  servi;  et 
il  y a des  patriotes  qui  vous  poursuivraient  jusque 
sur  les  marches  du  trône.  » 

Telle  était  la  fatalité  de  la  position  où  s’était  placé 
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Fouché.  Dans  le  mystère  dont  U s’enveloppait  pour 
le  succès  de  ses  vues,  ses  démarches  étaient  tout 
l’opposé  de  ses  discours. 

Lorsqu’il  répondait  avec  tant  d’assurance  de  sa 
' fidélité  à la  cause  de  la  révolution , son  agent  Mar-’ 
^irone  lui  avait  remis  la  réponse  à la  note  qu’il  avait* 
' portée  au  quartier  général. de  Wellington,  où  se' 
trouvaient  Charles  Stuart , Pozi»-di-Borgo  et  Talley- 
rand.  «Je  pense,  mandait  Wellington,  que  les  alliés i 
ayant  déclaré  le  gouvernement  de  Napoléon  une- 
usurpation  et  non  légitime  ^ toute  autorité  qui  émaner 
de  lui  doit  être  regardée  comme  nulle  et  d’aucun • 
pouvoir.  Ainsi  ce  qui  reste  à faire  aux  chambres  et  • 
à la  commission,  est  de  donner  de  suite  leur  démis-- 
sion,  et  de  déclarer  qu’ils  n'ont  pris  sur  eux  ia  res- 
ponsabilité du  gouvernement,  que  pour  assurer  la<- 
tranquillité  publique,  et  l’intégrité  du  royaume  de; 
s^  majesté  Louis  XYUI.  » 

Talleyrand  avait  dicté  en  outre  la  note  suivante 
a Le  roi  accordera  toute,  l’ancienne  charte  y com-  ' 
pris  l’abolition  de  la  confiscation;  de  plus,  le  renou-* 
vellement  de  la  loi  de  l’année  dernière  sur  la  liberté 
de  la  presse,  l’appel  immédiat  des  collèges  électo- 
raux pour,  la  formation  d’une  nouvelle  chambre, « 
l’unitc  du  ministère,  l’initiative  réciproque  des  lois, 
par  un  message  du  côté  du  roi , et  par  proposition 
de  la  part  des  chambres,  l’hérédité  de  la  chambre 
des  pairs.  » Dons  le  naufrage  de  la  patrie,  Fouché 
regardait  ces  concessions  comme  un  triomphe,  et 
l’attribuait  à son  habileté. 
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Wellington  désirait  que  Macirone  lui  fût  renvoyé 
avec  des  informations;  que  Fouché  fût  ouvert  et  sin- 
cère avec  lui  qui,  de  son  côté,  avait  en  Fouché  la  con- 
fiance la  plus  entière;il  lui  mandait  que  s’il  avait  besoin 
de  secours  et  d’assistance,  il  les  obtiendrait  de  suite.  ' 

La  commission  envoya,  le  4>  la  capitulation  aux 
chambres  : elle  y était  déjà  connue  ; chacun  avait  ’ 
eu  le  temps  de  réfléchir  sur  le  parti  qui  lui  restait  à 
prendre.  Quelques  hommes,  qui  avaient  plus  de 
cœur  et  de  patriotisme  que  de  jugement,  voulaient 
que  les  chambres  et  le  gouvernement  suivissent  l’ar- 
mée sur  la  Loire.  Cette  résolution  avait  déjà  été 
proposée  par  Carnot  à la  commission  ; Fouché  s’y 
était  opposé,  car  les  alliés  ne  le  voulaient  pas  : c’é- 
tait désormais  un  dévoûment  mutile.  Les  chambres 
se  résignèrent  donc  à la  nécessité.  On  était  tellement 
^ fasciné  ou  abattu  que  des  représentans  rendirent 
hommage  aux  soins  extrêmes  qu’avait  pris  la  com- 
mission de  gouvernement  pour  obtenir  une  .conven- 
tion honorable,  et  telle ^ que  les  circonstances  ne 
permettaient  pas  de  l’espérer.,  Des  journaux  affir- 
maient que  la  capitulation  et  ses  conséquences 
étaient  l’évènement  le  plus  honorable  et  le  plus  heu- 
œeux  pour  la  France,  et  qu’elle  devait  de  la  recon- 
' uaissance  au  grand  ^omme  d’état  dont  l’habUeté  l’a- 
vait amenée. 

La  capitale  de  la  France  était  livrée  à ses  enne^ 
mis,  et  ses  législateurs  décrétèrent  une  constitution 
et  une  déclaration  de  droits  et  de  principes.  C’était 
l’histoire  du  Bas-Empire  : ne  se  flattant  plus  d’arré- 
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1er  l’invasion  des  barbares,  ils  élevaient  ce  triste 
monument  de  leur  fidélité  à la  cause  nationale, 
comme  une  protestation  contre  les  Bourbons,  et  la 
force  qui  les  imposait  encore.  Ils  votèrent  des  re- 
mercîmens  à l’armée,  à la  garde  nationale,  aux  fé- 
dérés , aux  étudians , et  à tout  ce  qui  avait  pris  les 
drmes;  ils  mirent  sous  leur  sauvegarde,  sous  celle 
de  tous  les  citoyens,  les  couleurs  nationales. 

La  commission  de  gouvernement  publia  une  pro- 
clamation au  peuple  français  pour  justifier  la  capi- 
tulation de  Paris.  Elle  osa  dire  : .\ucun  des  moyens 
de  défense  que  le  temps  et  les  ressources  permet- 
faierit , ’n’avaît  été  négligé,  mais  dn  n’àvait ’pas*  ^ 
maîtriser  le  cours  des  évènemens.  Conserver  les  res- 
tes de  l’armée,  garantir  la  capitale,  maintenir  la 
tranquillité  publiqué,  soutenir  les  espérances  des 
amis  de  la  liberté,  arrêter  l’effusion  du  sang,  tel 
^tàit  le  but  qu’elle  s’était  proposé.  La  France  allait 
recevoir  enfin  les  garanties  qui  devaient  prévenir 
les  triomphes  alternatifs  des  factions  qui  l’agitaient 
depuis  vingt-cinq  ans,  qui  devaient  terminer  les 
révolutions,  et  confondre,  sous  une  protection  com- 
ÆùnéV  tous  les  partis;  les  garanties  qui,  jusqu’ici, 
n’avâiénf' existé  que  dans  ses  principes  et  son  cou- 
rage, elle  les  trouverait  dans  les  lois , dans  les'coh- 
Stitutiôns,'  dans  le  système  représentatif. 

' En  même  temps,  on  publiait  la  proclamation  de 
T.îmis-ÎVlII,  dii'28  juin,  où  il  disait  : qu’il  voulait 
’^cluêè  de  sa  présence  l'^ces  hommes  dont  la  rendiiî- 
xiàëe  était  un  sujet  îdë’  douleur  pour  la  France,  et' 
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d’effroi  pour  l’Europe;  qu’il  pardonnait,  mais  qu’il 
exceptait  du  pardon  les  instigateurs,  et  les  auteurs 
de  la  trame  horrible  qui  l’avait  forcé  de  quitter  son 
royaume,  et  qu’ils  seraient  désignés  à la  vengeance 
des  lois  par  les  deux  chambres  qu’il  se  proposait 
d’assembler  incessamment. 

Dans  la  copie  de  la  proclamation  de  la  commis- 
sion, envoyée  à la  chambre  des  pairs,  se  trouvait 
cette  phrase  : « Nous  devions  défendre  les  inténêts 
du  peuple  également  compromis  dans  une  causé 
abandonnée  par  la  fortune  , la  justice  et  la  volonté 
nationale.  » A la  lecture  de  ces  derniers  mots,  un 
murmure  improbatif  se  fit  entendre  de  toutes  partit 
Thibaudeau  les  releva,  et  proposa  un  message  à la 
commission  pour  demander  des  explications  sur  cea 
termes,  qui  étaient  la  condamnation  de.ig  révolu-t 
tion,  et  sur  les  garanties  dont  elle  flattait  ^encore  là 
nation.  Fabce  de  l’Aude  n’hésita  pas  à justifier  là 
phrase,  s’en  remit  pour  les  garanties  à la  sagesse  du' 
prince  qui  gouvernerait,  et  s’opposa  au  message; 'il 
fut  rejeté  à la  majorité  d’une  seule  voix-  Cepeodant 
la  phrase,  imprimée  dans  plusieurs  journaux,  fut 
ainsi  rectifiée  dans  le  Moniteur  du  6':  « Les  intér 
rêts  du  peuple  et  de  l’armée  également  compromis’ 
dans  la  cause  d’un  prince  abandonné  par 'la  fortune 
et  la  volonté  nationale.  j>  i 

Pour  ainsi  dire  oubliés  depuis  les  nouvelles  qu’ils 
avaient  données,  le  afi  juin,  lés  plénipofentiairè^* 
envoyés  aux  alliés,  revinrent,  le  5 juillet,  à'Pdris’w 
Après  beancoup  de  difficultés  et’ de  courses  inutiles, 
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imaginées  pour  les  empêcher  de  remplir  leur  mis- 
sion , ils  étaient  arrivés  près  des  souverains,  n’avaient 
pu  les  voir,  et  s’étaient  abouchés  avec  des  quasi-plé^ 
nipotentiaires.  Lord  Stewart,  informé  par  Welling- 
ton de  sa  négociation  avec  Fouché,  porta  la  parole 
au  nom  de  ses  collègues,  et  contesta  la  légalité  de  la 
chambre,  parce  qu’elle  avait  été  convoquée  par  Na- 
' poléon.  Du  reste,  il  prétendit  être  sans  pouvoirs;  ses 
collègues  déclarèrent  qu’ils  ne  pouvaient  pas  traiter 
sans  l’Angleterre.  Dès  le  début,  toute  négociation 
se  trouva  donc  arrêtée.  Lord  Stewart  prétendit  en- 
core qu’il  n’y  aurait  aucune  paix  à espérer,  à moins 
qu’on  ne  livrât  Napoléon.  Lafayette,  à qui  s’adres- 
sait ce  propos,  répondit  qu’il  était  bien  étonné  qu’on 
proposât  une  semblable  lâcheté  au  prisonnier  d’Ol- 

Dans  une  seconde  conférence,  en  l’absence  de 
ktrd  Stewart,  les  ministres  étrangers  donnèrent  leur 
ultimatum:  c’était  tout  simplement  on  ajournement 
indéfini , et  que  Napoléon  fût  remis  à leur  garde. 
Les  plénipotentiaires  étaient  revenus  avec  l’espé- 
npoce  que  les  négociations  pourraient  être  reprises 
p^s  près  de  Paris.  On  avait  capitulé,  le  3;  tout  était 
cnnsonnmé,  et  tout  espoirtperdu.  • , 

, >On  essaya  encore  de  donner  aux  chambres  et  au 
public  les  plus  belles  espérances.  Dans  l’attitude  où 
sf  trouvaient  tous  les  pouvoirs,  maintenant  désai^ 
Hiés  devant  l’étranger,  il  n’était  plus  possible  de 
fjûaie  des  conditions.  Cependant  Fouché  se  flattait. 
<K.tinposer  aproi  les  couleurs  nationales;  il  cherchait. 


• • Digitized  by  Google 


/j8o  CENT  JüUUS.  — . A,N  l8|j. 

à l’effrayer  sur  les  dangers  de  son  entrée  à Paris, 
s’il  ne  faisait  pas  ce  sacrifice  à la  nation  ; il  excitait 
la  garde  nationale  à exiger  hautement  la  conserva- 
tion de  sa  cocarde;  il  comprimait  les  royalistes  qui, 
maintenant  qu’ils  voyaient  l’étranger  maître  des  bar- 
rières, brûlaient  d’éclater,  de  chasser  les  chambres 
et  la  commission  elle  même,  d’aller  chercher  le  roi, 
et  de  le  ramener  en  triomphe. 

Par  des  ordres  du  jour,  la  garde  nationale  fut 
chargée  de  garantir  les  personnes  et  les  propriétés  ; 
d’empêcher  tout  rassemblement  propre  à exciter 
des  dissensions;  de  ne  laisser  arborer,  en  aucun  lieu, 
par  qui  que  ce  fût , d’autres  couleurs  que  les  cou- 
leurs nationales. 

Les  chefs  de  légions  et  majors  de  la  garde  natio- 
nale déclarèrent  à leur  commandant  en  chef  Mas- 
séna , qu’ils  tiendraient  à honneur  de  les  conserver 
à jamais.  Pour  susciter  ce  fantôme  d’opposition,  on 
s’y  prenait  un  peu  tard , et  on  se  faisait  grandement 
illusion.  Après  avoir  livré  la  place,  c’était  une  folle 
présomption  que  de  vouloir  encore  y dicter  des  lois 
et  y commander  en  maître.  On  ne  pouvait  pas  dou- 
ter que  l’ennemi,  déjà  sur  les  glacis,  n’entrât  quand 
il  le  voudrait,  sans  aucune  condition,  dans  une  ci- 
tadelle où  il  n’y  avait  plus  de  garnison. 

I.es  étrangei-s  desiraient  que,  à l’exemple  du  sé-^ 
nat , en  1 8 1 4 , les  chambres  rappelassent  Louis  XAlIl. 
Ils  s’en  étaient  flattés;  Wellington  avait,  dès  l’ouvei^ 
ture  de  la  négociation  pour  l’armistice,  déclaré  que 
c’était  le  seul  parti  qui  leur  restait.  T.es  chambres 
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n’ayaut  pas  pamdisposées  à cette  bassesse,  les  étran- 
gers voulaient  du  moins  que  l’entrée  du  roi  à Paris, 
ne  fût  pas  troublée.  Wellington  témoigna  le  désir 
de  voir  Fouché  qui,  de  son  côté,  ne  demandait  pas 
mieux.  Il  annonça  qu’il  allait  stipuler  des  garanties  : 
cette  entrevue  eut  lieu  à Neuilly,  dans  la  nuit  du  5 
au  6;  à son  retour,  il  dit  à ses  afBdés  que  Fouis XVni 
rentrerait  à Paris , le  7 ou  le  8 , sans  aucune  condi- 
tion. Il  avait  pressé  Wellington  d’agir  militairement 
pour  occuper  la  capitale,  et  s’était  fait  fort  de  maî- 
triser tous  les  partis,  et  que,  par  ses  soins,  le  roi 
remonterait  tranquillement  sur  le  trône.  Depuis  le 
revers  de  Waterlo,  l’invasion  de  la  France,  et  la  ré- 
solution inébranlable  des  puissances  de  restaurer 
une  seconde  fois  les  Bourbons,  Louis  XVIII  et  ses 
adhérens  s’étaient  mis  en  mouvement,  il  avait  repris 
sa  place  à la  suite  des  armées  étrangères.  Généraux, 
diplomates,  ministres,  souverains,  s’accordèrent 
pour  écarter  de  lui  les  fatales  influences  qui  avaient 
amené  sa  chute,  et  pour  mettre  cette  seconde  res- 
tauration sous  le  haut  patronage  de  Talleyrand , qui 
avait  si  habilement  opéré  la  première.  Le  sacrifice 
fde  Blacas  fut  exigé  : on  lui  donna  l’ambassade  de 
Naples,  avec  la  mission  d’y  négocier  le  mariage  du 
duc  de  Berry.  Le  comte  d’Artois,  qui  rêvait  toujours 
• son  ministère,  Vitrolles,  Vaublanc,  Gipelle,  contri- 
bua à l’éloignement  du  favori. 

C’est  à Mons  qu’eut  lieu  la  première  entrevue  de 
Talleyrand  avec  le  roi.  La  cour  de  Gand  était  fu- 
rieuse; elle  revenait  avec  la  rage  dans  l’âme.  C’est 
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dans  ces  dispositions  que  Louis  XVIII  fil  sa  procla- 
mation , datée  de  Cateau-Cambresis. 

Tallevrand  fut  chargé  de  composer  un  ministère 
qui  aurait  un  chef,  président.  Il  fut  convenu  qu’une 
proclamation  royale  annoncerait  le  maintien  de  la 
charte,  le  développement  des  institutions  constitu- 
tionnelles, l’admission  de  tous  aux  emplois  publics, 
le  pardon  général  de  toutes  les  fautes,  mais  à l’ex- 
ception de  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  der- 
niers évènemens.En  conséquence  Louis  XVIII  fit  sa 
proclamation , datée  de  Cambrai.  Talleyrand  s’adju- 
gea la  présidence  du  conseil.  Pour  satisfaire  l’empe- 
reur Alexandre,  à qui  ce  choix  ne  plaisait  pas,  on 
destina  le  ministère  de  la  maison  du  roi  à Richelieu, 
au  moins  aussi  russe  que  français,  et  celui  de  l’infé- 
rieur à Pozzo-di-Borgo,  ci-devant  français  et  mainte- 
nant sujet  russe,  et  de  tout  temps  ennemi  acharné  de 
la  France.  Pasquier  obtint  le  ministère  de  la  justice, 
et  consentit  à se  charger  de  l’intérieur  par  intérim , 
jusqu’à  ce  qu’il  convînt  à Pozzo-di-Borgo  de  le  pren- 
dre; l’abbé  lAïuis  fut  promu  aux  finances;  Gouvion- 
Saint-Cyr  à la  guerre;  Jaucourt  à la  marine.  Welling- 
ton proposa  à Louis  XVIII  Fouché  pour  le  ministère 
de  la  police;  le  roi,  malgré  sa  vive  répugnance, 
céda  au  suffrage  des  étrangers  et  des  ultra- royalistes, 
qui  représentaient  Fouché  comme  un  serviteur  dé- 
voué, et,  pour  les  circonstances,  un  homme  indis- 
pensable. 

Fouché  retourna  chez  Wellington.  Il  y avait  nom- 
breuse compagnie.  Les  hommes  d’état les  person- 
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nages  politiques,  plus  avides  de  places  que  jaloux 
de  garanties  et  d’honneur,  accouraient  pour  s’arran- 
ger une  bonne  situation  ‘,  tandis  que  quelques  pa- 
triotes dé  bonne  foi  disputaient  encore  quelques 
débris  du  naufrage  de  la  chose  publique.  Fouché  se 
joignait  à eux , se  fondant  sur  l’effervescence  qui 
régnait  dans  Paris.  Les  étrangers,  sûrs  de  leur  af- 
faire, et  des  Français  leurs  complices,  loin  d’en- 
tendre à aucune  concession,  ne  parlaient,  pendant 
qu’on  était  en  si  beau  chemin , que  d’en  finir  une 
fois  pour  toutes  avec  les  patriotes  et  les  bonapar- 
tistes, de  tout  tuer,  de  confisquer  leurs  biens.  Fouché 
était  pour  la  modération  et  contre  ces  fureurs. 

Il  fut  présenté  à I^uis  XVIII,  alors  au  château 
d’Aniouville.  Le  roi  lui  annonça  qu’il  l’avait  nommé 
ministre  de  la  police  pour  les  services  qu’il  lui  avait 
rendus  et  ceux  qu’il  en  attendait  encore.  On  parla 
ensuite  de  la  situation  de  la  France  et  de  celle  de 
Paris,  et  de  la  nécessité  pour  le  roi  de  se  concilier 
l’opinion.  Fouché  lui  conseilla  d’adopter  les  couleurs 
nationales.  « Non,  dit  le  roi;  comment  pouvez-vous 
me  conseiller  de  quitter  mon  drapeau  pour  en  pren- 
dre un  autre?  — Pour  empêcher,  répliqua  Fou- 
ché , que  quelqu’un  s’en  ertipare.  » Dans  un  mémoire 
qu’il  remit  au  roi,  il  développa  son  système  de  mo- 
dération et  de  concessions  , et  donna  des  conseils 
salutaires.  Des  royalistes,  à qui  la  présence  des  ar- 

1 

• Decazes,  préfet  de  police,  pour  contrôler  Fouché.  Molé  aux  ponts- 
et- chaussées,  Beugoot  aux  postes,  etc.  i 
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mées  ennemies  avait  donné  du  cœur,  voulaient  que 
Jjouis  XVITI  entrât , pour  ainsi  dire,  de  vive  force  à 
Paris.  Plus  prudent  qu’eux,  il  se  montra  peu  jaloux 
d’un  semblable  triomphe. 

Depuis  plusieurs  jours,  toutes  ces  conférences  n’é- 
taient que  des  conversations  officieuses.  On  n’y  trai- 
tait pas  de  puissance  à puissance , pas  même  de  puis- 
sance à parti.  C’était  d’un  côté  l’Europe  victorieuse, 
la  légitimité  affamée  de  vengeances,  et  de  l’autre  la 
France  et  la  révolution  vaincues,  livrées  pieds  et 
poings  liés  à leurs  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 

Dans  la  chambre  des  représentans  on  continuait 
de  discuter  la  constitution  , stérile  monument  d’une 
autorité  impuissante.  On  se  débattait  en  vain  pour 
éviter  une  dissolution  à laquelle  on  ne  pouvait  plus 
échapper , et,  puisqu’il  le  fallait , on  voulait  du  moins 
faire  bonne  contenance  jusqu’au  dernier  moment. 

A la  chambre  des  pairs,  on  ne  faisait  pas  tant  de 
façons,  on  était  tout  résigné  ; dn'^abàndbnriâîf  Ta* 
chambre  des  représentans , en  refusant  de  délibérer 
sur  la  déclaration  des  droits  et  sur  la  déclaration  au 
peuple  français.  La  majorité , son  président  en  tête , 
serait  allée  de  guerre  lasse , si  on  le  lui  avait  pro- 
posé , chercher  Louis  XVIII. 

Tous  ces  pouvoirs  éphémères,  entourés  de  baïon- 
nettes étrangères , n’étaient  plus  que  de  vains  fan- 
tômes et  leurs  actes  qu’une  triste  comédie. 

' A son  retour  d’ Arnouville , Fouché  annonça  à la 
commission  que  les  alliés  étaient  décidés  à entrer , 
le  lendemain  8 à Paris,  avec' Louis  XVIII.  Il  vanta 
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les  bonnes  dispositions  du  roi  et,  comme  preuve, 
que,  pour  la  garantie  de  la  révolution  et  des  pa- 
triotes, il  était  nommé  ministre  de  la  police.  Alors 
éclata  une  violente  explosion  suivie  de  personnalités 
amères  entre  Fouché  et  Carnot.  Celui-ci  voulait  en-, 
core  que  le  gouvernement  se  retirât  sur  la  Loire  : il 
était  à-peu-près  seul  de  cet  avis.  , 

Pour  en  finir,  Fouché  manda  à Wellington  de 
faire,  le  jour  même,  occuper  militairement  les  parj 
lais  des  Tuileries  et  des  deux  chambres.  A cin<^ 
heures  du  soir,  les  Prussiens  étaient  aux  Tuileries, 
exigeant  une  contribution  de  quelques  cents  millions. 

La  commission  ne  voulant  pas  prêter  la  main  à 
cette  extorsion  que  la  capitulation  n’autorisait  nul-^ 
lement,  n’ayant  plus  rien  à faire  et  se  trouvant  pré-^ 
sidée  par  un  homme  qui  venait  d’accepter  un  mi-j 
nistère  de  Louis  XYIII,  abdiqua  ses  fonctions  et 
l’annonça  aux  chambres.  . , , . , ' ; • .'j  . 

Au  terme  où  les  choses  étaient  arrivées,  le  mal 
n’était  pas  de  se  retirer;  il  le  fallait  bien,  sous  peine, 
de  se  faire  jeter  dans  la  Seine  par  les  Prussiens;  mais 
il  n’était  ni  décent,  ni  généreux  de  se  retirer,  après 
les  brillantes  espérances,  les  certitudes  même  de, 
garanties  qu’on  avait  annoncées  deux  jours  aupara- 
vant dans  la  proclamation  au  peuple  français,  sans, 
se  concerter  avec  les  chambres  de  qui  la  commission 
tenait  ses  pouvoirs,  sans  savoir  ce  qu’elles  feraient, 
ce  qu’elles  deviendraient,  et  de  crier  sauve  qui  peut,, 
^près  les  avoir  laissées  s’engager  de  plus  en  plus  dans 
une  situation  dangereuse  pour  elles. 
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Ija  chambre  des  pairs  ne  se  fit  pas  prier  deux  foisp 
après  la  lecture  des  adieux  de  la  commission , elle  se 
sépara,  sains  rien  dire. 

A la  chambre  des  représentans , Manuel  fit  une» 
déclaration  qu’il  termina  par  ces  mots  de  Mirabeau  : 
« Nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple,  nous  n’en 
« sortirons  que  par  la  force  des  baïonnettes  ! » Mais' 
les  circonstances  étaient  bien  différentes  : en  1789, 
c’étaient  des  baïonnettes  françaises, dirigées  par  une 
cour  pusillanime  contre  une  assemblée  appuyée  par, 
le  vœu  unanime  de  la  nation,  enivrée  des  premiers 
accens  de  la  liberté;  maintenant  c’étaient  les  baïon- 
nettes de  toute  l’Europe  contre  la  représentation 
d’une  nation  fatiguée,  divisée  et  trahie  par  les  hom- 
mes et  par  la  fortune.  Il  n’y  avait,  à la  vérité,  que 
plus  de  courage  à les  braver;  et  l’orateur  terminait 
honorablement  sa  carrière,  il  ouvrait  les  yeux,  etre- 
connaissait  enfin  qu’entraîné  par  l’ascendant  de 
Fouché,  il  avait  un  ânstant  compromis,  son  noble 
caractère,  et  un  des  premiers  talens  de  l’assemblée. 

Malgré  les  acclamations  avec  lesquelles  furent  ac- 
cueillies les  paroles  de  Manuel,  et  l’intention  géné- 
ralement manifestée  par  les  membres  de  la  chambre 
de  rester  à leur  poste , et  de  continuer  la  discussion 
de  la  constitution,  son  président  Lanjuinais,  pour 
faire  sa  paix  avec  les  Bourbons , prit  sur  lui  de  lever 
la  séance. 

’ Conformément  à la  capitulation  , les  troupes 
étrangères  avaient  occupé  successivement,  depuis 
le'  4,'  les  villages  environnans,  les  ouvrages  exté- 
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rieurs  de  défense,  et  les  barrières.  Lorsqu’elles  en- 
trèrent à Paris,  elles  furent  accueillies  par  des  cris 
de  vive  l’Empereur!  des  rassemblemens  désarmé-^ 
rent  même  quelques  soldats  ; Blücber  fit  placer  des 
canons  sur  les  ponts.  , 

Le  8 au  matin , le  palais  des  séances  de  la  cbam-  • 
bre  des  représenlans  était  environné  de  troupes  : 
les  portes  en  étaient  fermées.  Un  grand  nombre  de 
membres  se  retirèrent  chez  Lafayette  : il  y fut  rédigé, 
par  Romiguères,  une  protestation  très  énergique,, 
qui  n’obtint  pas  l’assentiment  général , et  ne  fut  si-^ 
gnée  que  par  une  partie  des  membres.  On  alla  de  là 
chez  le  président  Lanjuinais  où,  après  une  discus-, 
sion  animée,  on  rédigea  un  simple  procès-verbal,, 
en  forme  de  protestation , qui  ne  fut  signée  que  par,, 
cent  trente-huit  membres,  et  resta  déposée  chez  lui.. 

Fouché  alla  annoncer  au  roi  que  rien  ne  s’oppo- 
sait plus  à son  entrée  dans  la  capitale.  Escorté  par 
sa  maisou  militaire  et  les  troupes  étrangères,  il  ar-j 
riva  aux  Tuileries,  entouré  d’avance  de  baïonnettes 
et  de  canons  ennemis.  Plus  de  mouchoirs  blancs 
aux  fenêtres,  comme  en  i8i4,  sur  le  passage  de 
Louis  Xyni;  partout  tristesse  et  honte,  indignation 
du  peuple. 

Quel  autre  sentiment  pouvait-on  éprouver,  en 
voyant  des  princes  deux  fois  imposés  par  l’étranger! 
Preuve  irréfragable  qu’on  était  convaincu  en  Eu-, 
rope  de  l’impuissance,  de  leur  parti  en  France,  et 
qu’elle  n’en  ivoulait  pas. 

- juML  Napojépn  était.  allé,  cquch/er„à  Ram- 
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bouillet,  espérant,  attendant  quelques  nouvelles 
con.solantes  de  Paris,  il  n’en  vint  pas.  Le  3o,  il  con- 
tinua sa  route.  Bertrand,  Beker,  Savary  étaient  dans 
sa  calèche.  Les  officiers  de  sa  suite  ne  partirent 
qu’une  heure  après,  pour  ne  pas  nuire  à son  inco- 
gnito. Il  n’y  avait  aucune  escorte.  A la  barrière  de 
Tours,  il  fit  venir  le  préfet  et  s’entretint  un  quart 
d’heure  avec  lui.  Il  s’arrêta  à Poitiers  pour  souper. 
Il  fit  envoyer  un  courrier  au  préfet  maritime  de 
Rochefort,  pour  l’inviter  à venir  au-devant  de  lui, 
afin  de  connaître  l’état  des  frégates  et  les  moyens  de 
sortir  de  l’île  d’Âix  pour  se  rendre  aux  États-Unis. 

Le  I'*' juillet.  Napoléon  arriva  à Niort  et  logea  à 
la  préfecture.  Il  n’avait  point  été  reconnu  sur  sa 
route;  mais  à chaque  station,  les  habitans  deman- 
daient de  ses  nouvelles  avec  sollicitude  et  le  plus 
vif  intérêt,  aux  cris  de  vive  l’Empereur!  Il  disait  à 
ses  compagnons  : a Le  gouvernement  connaît  mal 
l’esprit  de  la  France;  il  s’est  trop  pressé  de  m’éloi- 
gner de  Paris.  S’il  avait  accepté  ma  dernière  propo- 
sition, les  affaires  auraient  certainement  changé  de 
face.  Je  pourrais  exercer  encore,  au  nom  delà  nation, 
une  grande  influence  dans  les  affaires  politiques,  en 
appuyant  les  négociations  du  gouvernement  par  une 
armée  à laquelle  mon  nom  aurait  servi  de  point  de 
ralliement.  » 

Le  chef  des  mouvemens  du  port  de  Rochefort 
apporta  la  réponse  du  préfet  maritime.  Depuis  le 
aq  juin,  l’escadre  anglaise  avait  été  doublée;  sa  vi- 
gilance rendait  impossible  la  sortie  des  frégates 
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Napoléon  désira  que  le  capitaine  de  la  frégate  qu’il 
monterait  lût  autorisé,  parle  ministre  de  la  marine, 
à communiquer  avec  le  commandant  de  l’escadre 
anglaise,  si  des  circonstances  extraordinaires  ren- 
daient cette  démarche  indispensable,  tant  pour  sa 
sûreté  que  pour  épargner  à la  France  la  douleur  et 
la  honte  de  le  voir  eidever  de  son  dernier  asile  pour 
être  livré  à la  discrétion  de  ses  ennemis.  Il  chargea 
Beker  de  l’écrire  à la  commission  et  lui  dicta  ces 
mots  : « Dans  cette  circonstance  difficile,  nous  at- 
tendons avec  anxiété  des  nouvelles  de  Paris.  Nous 
avons  l’espoir  que  la  capitale  se  défendra,  et  que 
l’ennemi  nous  donnera  le  temps  de  voir  l’issue  des 
négociations  entamées  par  vos  ambassadeurs,  et  de 
renforcer  l’armée  pour  couvrir  Paris.  Si  dans  cette 
situation  la  croisière  anglaise  empêche  les  frégates 
de  sortir,  vous  pouvez  disposer  de  l'Empereur  comme 
général , uniquement  occupé  du  désir  d’étre  utile  à la 
patrie.  » 

La  répugnance  qu’éprouvait  Napoléon  pour  se 
rendre  à Rochefort  était  fortifiée  par  les  preuves  , 
d’attachement  que  lui  donnaient  la  garnison  et  les 
habitans  de  Niort.  On  crut  que  la  prolongation  de 
son  séjour  dans  cette  ville  pourrait  lui  être  funeste 
à cause  du  voisinage  de  la  Vendée;  il  partit  et  ar- 
riva à Rochefort  le  3 au  matin.  Dans  un  conseil 
tenu  à la  préfecture  maritime  oû  il  était  logé, 
il,  fut  reconnu  qu’il  était  impossible  aux  frégates 
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de  sortir  des  pertuis  sans  tomber  au  pouvoir  do- 
l'ennemi.  » 

Depuis  le  3 jusqu’au  7,  on  s’occupa  des  moyens 
de  passer  aux  États-Unis  sur  des  bâtimens  légers  de  4 
l’état,  ou  sur  des  bâtimens  neutres.  L’Empereur  ne) 
se  décidait  pas  et  semblait  toujours  attendre  de  l’in«> 
térieur  quelques  chances  favorables.  'Beker  reçut  j 
la  réponse  de  la  commission  à sa  lettre  du  i2.<Na-> 
poléon  devait  s’embarquer  sans  délai.  Le  succès  des  • 
négociations  ' tenait  principalement  à la /certitude  1 
que  les  puissances  alliées  voulaient  avoir  de- son' 
embarquement;  sa  sûreté  et  celle  de  l’état  étaientj 
compromises  au  plus  haut  point  par  ce  retard.  Un 
rapport  du  préfet  maritime  portait  que  le  départ 
n’aurait  pas  été  impossible  le  29.  La  commission! 
mettait,  la  personne  de  Napoléon  sous  la  responsa-, 
bilité  du  général.  U devait  employer  tous  les  moyens  / 
de  force  nécessaires  en  conservant  le  respect  qui. 
lui  était  dû.  Quant  aux  services  qu’il  offrait,  les /de* 
voirs  de  la  commission  envers  la  France  et  ses-  en*  ■ 
gagemens  envers  les  puissances  ne  lui  permettaient, 
pas  de  les  accepter;  de  général  ne  devait  plus  'eni 
entretenir  la  commission.  Elle'  voyait  des  inconvé-c 
nieiis  â ce  que  Napoléon  communiquât  avec  l’éscadre  > 
anglaise,  elle  ne  pouvait  donc  lui  en  accorder  la 
permission.  • ■ . • i 

Les  puissances  prétendaient  qu’on  le  leur  livrât,; 
c’était  ce  qu’avaient  écrit,  de  Laon,  les  plénipoten<ti 

'*  Instruction  du  4.  >»>.■!**•  • 
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tiaires.  Des  eiigagemeus , du  côté  de  la  France,  il  n’y 
en  avait  aucun. 

La  sûreté  personnelle  de  l’Empereur  était,  mal- 
gré les  sollicitudes  exprimées  par  la  commission,  le 
moindre  de  ses  soucis.  Il  ne  courait  aucun  risque;  il 
était  au  milieu  d'un  peuple  reconnaissant.  Les  trou- 
pes de  terre  et  de  mer  lui  étaient  toujours  dévouées  ; 
c’est  ce  que  le  général  Beker  répondit  à la  menace 
de  la  responsabilité  que  la  commission  prétendait 
lui  imposer.  Quelque  difficile  que  fût  sa  mission 
sous  le  double  rapport  de  ses  obligations  envers  l’Em-. 
pereur  et  le  gouvernement,  il  espérait  la  remplir < 
à leur  satisfaction  respective,  en  prenant  pour  rè-* 
gles  de  sa  conduite  les  principes  avoués  par  Thon-; 
neur.  * ‘ i 

L’Empereur  se  décida  donc  de  lui-méme  à s’em- 1 
barquer  sur  les  frégates.  Le  9,  à six  heures  du  ma-t 
tin,  il  descendit  à l’ile  d’Aix  pour  voir  la  garnison'» 
et  inspecter  les  immenses  travaux  qu’il  y avait  fait  ■ 
exécuter,  tant  pour  la  sûreté  des  bâtimens  de  guerre, 
au  mouillage,  que  pour  favoriser  le  cabotage  entre > 
I.a  Rochelle,  Rochefort  et  Bordeaux.  Il  témoigna  sa' 
satisfaction  au  corps  du  génie.  Il  fut  accueilli  comme  ' 
il  aurait  pu  l’ètre  au  temps  de  sa  puissance.  t 

De  retour  à bord  de  sa  frégate,  il  y trouva  le  pré-  : 
fet  maritime  qui  apportait  au  général  Beker  unej 
dépêche  du  ministre  de  la  marine , et  un  arrêté  de 
la  commission.  Vu  l’urgence  des  circonstauc^  et  le  • 

* Lettre  du  8.  <. 
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hàut^ intérêt  attaché  à ce  que  Napoléon  quittât  sur:, 

- le-champ  le  territoire  français,  tant  sous  les  rap-, 
ports  de  sa  sûreté  personnelle  que  sous  ceux  de  la, 
raison  d’état,  elle  arrêtait  les  dispositions  suivantes  j 
le  ministre  de  la  marine  réitérerait  les  ordres  qu’U 
avait  ‘donnés  pour  l’embarquement  et  le  départ  im- 
médiat de  Napoléon  sur  les  deux  frégates  destiné», 
à cette  mission.  — Si,  par  la  contrariété  des  vents^ 
la  présence  de  l’ennemi  ou  toute  autre  cause  quel- 
conque, le  départ  immédiat  des  frégates  était  em- 
pêché, et  qu’il  fût  probable  qu’on  réussit  à effectuer, 
le  transport  par  un  aviso , le  ministre  de  la  marine 
donnerait  des  ordres  pour  qu’il  en  fût  mis  un  sans 
délai  à sa  disposition,  à condition  que  l’aviso  parti-., 
rait  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  — §i,pai^., 
les  contrariétés  que  ce  transport  pouvait 
sûr  un  aviso , Napoléon  préférait  être  conduit  iùi'-'j 
médiatement  soit  à bord  d’une  croisière  anglaise^; 
soit  en  Angleterre , le  préfet  maritime  lui  en  don-;; 
n'erait  les  moyens  sur  sa  demande  écrite,  et,  dans  ci^ 
cas,  un  parlementaire  serait  mis  sur-le-champ  à sa, 
dis|x>sition.  — Dans  tous  les  cas,  le  commandant  dtj^ 
bâtiment  destiné  à porter  Napoléon,  ne  pourrait 
sous  peine  de  haute  trahison < le  débarquer, sur  aup 
■‘Cun  point  du  territoire  français.  — Si  le  commaj^-^ 
dant  était  forcé  de  relâcher  sur  les  côtes  de  France,, 
il  prendrait  toutes  les  mesures  de  sûreté  nécessaires , 
p’bur  que  Napoléon  ne  pût  débarquer.  Au  besoin,  il 
requérerait  les  autorités  civiles  et  militaires  de  lui 
prêter  main  forte.  — Le  général  Beker , sous  la  res- 
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ponsabilité  duquel  avaient  été  mises  la  garde  et^la 
personne  de  Napoléon,  ne  le  quitterait  quen  dehors 
des  pertiiis , et  si  Napoléon  avait  demandé  à être 
transporté  à bord  de  la  croisière  anglaise  ou  en 
Angleterre,  il  ne  le  quitterait  qu’après  l’avoir  remis 
à l’une  ou  l’autre  de  ces  destinations. — Tant  que  le 
général  Beker  serait  à bord  du  bâtiment,  le  com- 
mandant serait  à ses  ordres  et  déférerait  à toutes  ses, 

y.-. 

réquisitions  dans  le  sens  de  l’arrêté.  ’ 

Une  péniche  fut  expédiée  à l’île  de  Rhé , afin  de 
connaître,  par  les  résultats  des  signaux , le  nombre  ’ 
des  vaisseaux  anglais,  ainsi  que  les  points  de  station 
dans  les  pertuis  d’Antioche  et  Berton.  L’aspirant^ 
chargé  de  cette  mission  ne  revint  à bord  de  la  fré- 
gate que  le  lo  au  matin;  sur  son  rapport,  l’Empe-^ 
reur  ne  prit  aucun  parti , et  demanda  qu’un  parle- 
mentaire fût  envoyé  à l’escadre  anglaise , pour  s’in- 
former si  l’amiral  avait  reçudessaufs-conduits.  Depuis 
le  a8  juin,  la  commission  savait  qu’ils  avaient  été  re- 
fusés , et  Napoléon  l’ignorait  encore  ! Las  Cases  et 
Savary  furent  chargés  de  cette  mission,  et  abordè- 
rent le  vaisseau  le  Bellérephon.  Le  commandant  ré- 
pondit qu’il  n’avait  point  de  saufs-conduits , et  qu’il 
allait  en  référer  à l’amiral  qui  était  dans  la  baie  de 
Quiberon.  Ils  posèrent  la  supposition  que  l’Empe- 
reur sortît  sur  les  frégates  avec  pavillon  parlemen- 
taire ou  sur  un  bâtiment  neutre.  Il  ne  leur  cacha 

pas  que  rien  ne  serait  respecté.  Il  insinua  que  si 
I;  tf  • • ■ i 

' Arrêté  du  6 juillet. 

• < » • !;l  i-iv  - • . i.  . .i»  < I.  I ; 
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Napoléon' se  rendait  en  Angleterre,  il- n’^atirait < à 
craindre  aucun  mauvais  traitement. 

On  revint  au  projet  de  s’embarquer  sur  un  bâti- 
ment léger.  Le  1 1 , le  général  Lallemant  fut  envoyé 
sur  une  péniche  à bord  de  la  corvette  la  Bayadère , 
en  rivière  de  Bordeaux , pour  reconnaître  la  possi- 
bilité de  s’y  rendre  tant  par  terre  que  par  mer,  afin 
d’abréger  les  retards  que  causeraient  les  marées.  * 

, Le  ( 2 , on  apprit  par  les  journaux  la  dissolution 
du  gouvernement  provisoire  et  des  chambres,  l’en- 
trée des  alliés  et  de  Louis  XVIII  à Paris.  Napoléon 
fit  embarquer  une  partie  de  sa  suite  sur  le  brick 
VEpervier  et  la  goélette  la  Sophie  y avec  les  gros 
bagages,  manifestant  la  résolution  de  se  rendre  à la 
croisière  anglaise.  Il  descendit  de  nouveau  à l’île 
d’Âix,  attendant  le  général  Lallemant,  sans  négliger 
d’autres  préparatifs  de  départ , si  les  circonstances  y 
devenant  de  plus  en  plus  urgentes,  l’obligeaient  * à 
prendre  sur-le-champ  un  parti.  On  resta 'dans  cet 
état  d’anxiété  jusqu’au  1 3 au  matin.  prince  Joseph 

arriva  pour  presser  Napoléon  de  sé  décider,  avant 
que  le  gouvernement  royal  ne  mît  l’embargo  sur 
tous  les  bàtimens,  et  ne  rendît  tout  moyen  de  salut 
impraticable.  . ^ • •.  . .1  <•<  • im  <,. 

Pendant  cette  entrevue , liallemant  revint  de  ssi 
mission.  La  corvette  la  Bayadère  était  toujours  aux 
ordres  de  Napoléon  dans  la  rivière  de  Bordeaux,  qui 
était  moins  surveillée  par  les  Anglais  que  les  pas- 
sages des  pertuis.  Il  y avait  en  outre  la  ressource 
,d’un  bâtiment  américain  en  partance  pour  les  États- 
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Unis.  Les  officiers  de  marine  conseillaient  d’adopter 
CCS  moyens.  On  y trouva  un  obstacle.  En  quittant 
la  frégate,  il  fallait  entrer  dans  la  rivière  de  la  Sen- 
dre,  et  faire  quatre  lieues  par  terre  de  la  Trembladc 
à Royan , afin  d’éviter  le  passage  de  Mauniusson  qui 
allongeait  la  navigation  sans  diminuer  les  accidens 
auxquels  on  s’exposait  en  prenant  cette  direction. 
Indépendamment  de  cette  considération,  le  drapeau 
blanc  flottait  déjà  sur  les  clochers  dans  le  pays  qu’on 
devait  traverser,  ce  qui  rendait  le  passage  dangereux. 
On  renonça  donc  à la  Bayadère.  Joseph  fit  ses  adietix 
à son  frère  et  retourna  à Rochefort , d’où  il  gagna 
la  rivière  de  Bordeaux  pour  s’embarquer. 

Alors  Napoléon  résolut  de  partir  dans  la  nuit 
même  sur  un  bâtiment  danois.  La  majeure  partie  de 
sa  suite  fut  répartie  entre  deux  bâtimens  de  trans- 
port qu’il  avait  frétés  pour  son  compte.  Les  ordres 
^rembarquement  s’exécutaient , lorsqu’on  changea 
encore  de  résolution.  On  trouva  l’entreprise  témés- 
raire,  très  chanceuse;  on  n’osa  pas  se  livrer  à la 
'merci  de  l’équipage.  On  renonça  à ce  projet  pour 
reprendre  la  négociation  avec  l’amiral  anglais.  Le 
"moment  était  pressant.  Deux  commissaires  royaux 
étaient  arrivés  ; ils  étaient  à bord  des  frégates.  ‘ 

♦ L’an  d’enx,  Bicliai-d,  ex-conventionnel , préfet  sous  l’empiré.  Pen- 
tdant  les  cent  jourSt  nommé  préfet  du  Calvados,  il  fut  dettitaé  poar 
xles  intrigues  bonrlionienne.s.  Le  9 jnillet  181 5 , il  fut  nommé  préfet  de 
la  Charente-Inférieure  et  lancé  contre  Napoléon.  Il  donna  sa  démission 
en  décembre  et  reçut  une  pension  de  6,000  francs.  Frappé  par  la  loi 
du  la  janvier  tSiC , il  en  fut  excepté  par  la  grâce  de  Louis  XVIII. 
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Le  14?  à quatre  heures  du  matin,  Las  Cases  et 
Lallemant  se  rendirent  à bord  du  Bellérophon.  Le 
capitaine  Maitland  dit  qu’il  n’avait  pas  encore  ré- 
ponse de  son  amiral,  qu’il  l’attendait  à chaque  in- 
stant, que  si  l’Empereur  voulait  s’embarquer  pont 
l’Angleterre,  il  était  autorisé  à l’y  conduire,  et  que 
sans  nul  doute  il  y trouverait  les  égards  et  les  trai- 
temens  auxquels  il  pouvait  prétendre  *,  que  quant 
aux  saufs  - conduits  pour  l’Amérique , ,il  ne  garan- 
tissait pas  qu’on  les  accordât.  Le  rapport  de  Las 
Cases  et  de  Lallemant  mit  fin  à l’incertitude  dans 
laquelle  on  flottait  depuis  vingt  jours.  Napoléon  ré- 
solut de  se  livrer  à l’Angleterre.  Il  écrivit  aii  prince 
régent  : 

« En  butte  aux  factions  qui  divisent  mon  pays  et 
à l’inimitié  des  plus  grandes  puissances  de  l’Europe, 
j’ai  terminé  ma  carrière  politique , et  je  viens  comme 
Thémistocle,  m’asseoir  sur  le  foyer  du  peuple  bri- 
tannique. Je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois , 
que  je  réclame  de  votre  altesse  royale  comme  le  plus 
puissant,  le  plus  constant,  et  le  plus  généreux  de 
mes  ennemis.  » 

Las  Cases  retourna  avec  le  général  Gourgaud 
à bord  du  Bellérophon , pour  remettre  au  capi- 
taine Maitland  copie  de  cette  lettre  et  annoncer 
que  l’Empereur  s’y  rendrait  le  lendemain.  Gour- 
gaud fut  expédié  pour  porter  la  lettre  au  prince 
régent. 

Iæ  i5,  à trois  heures  du  matin.  Napoléon  monta 
à bord  du  brick  VEpervier.  IjC  général  Beker  prit 
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congé  de  lui.  Napoléon  lui  donna  copie  de  sa  lettre 
au  prince-régent  et  lui  dit  : « Puisque  je  suis  un  ob- 
stacle à la  paix  de  l’Europe , je  ne  puis  lui  donner 
une  plus  grande  preuve  de  condescendance  à ses  dé- 
sirs , qu’en  me  livi-ant  à la  puissance  qui  dirige  la 
politique  du  continent.  C’est  à la  postérité  qu’ap- 
partient désormais  le  jugemênt  de  la  conduite  des 
souverains  envers  la  France.  En  continuant  la  spo- 
liation de  notre  patrie,  ils  seront  condamnés  par 
leurs  propres  manifestes;  et  les  monumens  histo- 
riques, que  ces  grandes  catastrophes  transmettront 
aux  générations  à venir,  fixeront  l’opinion  des  siè- 
cles futurs  sur  la  grandeur  de  mes  entreprises.  Que 
la  paix  de  l’Europe  devienne  donc  le  prix  de  ma  re- 
nonciation au  trône  de  France.  Que  les  souverains 
qui  règlent  maintenant  le  sort  des  nations , remplis- 
sent leurs  engagemens , et  mes  vœux  seront  ac- 
complis. » ^ 

L’Empereur  embrassa  le  général  Beker  en  témoi- 
gnage de  sa  satisfaction.  UEpervier  mit  à la  voile. 
Napoléon  vint  à bord  du  Bellerophon  qui  fit  route 
pour  l’Angleterre.  U fut  reçu  et  traité  sur  ce  vais- 
seau conformément  à son  rang.  Le  capitaine  com- 
muniqua à terre  et  rapporta  la  nouvelle  que  l’Empe- 
reur devait  être  transféré  prisonnier  à l’île  Sainte- 
Hélène.  On  le  fit  en  conséquence  monter  sur  le 
ISorthumberland , et  il  y eut  ordre  de  ne  plus  le 
traiter  que  comme  général.  Au  moment  de  partir 
pour  sa  destination , il  laissa  une  protestation  en  ces 
termes  : • 
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a Je  proteste  solennellement  à la  face  tlu  ciel  et 
des  hommes  contre  la  violation  de  mes  droits  les 
plus  sacrés , puisque  l’on  dispose  par  la  force  de  ma 
pei-sonne  et  de  ma  liberté.  Je  me  suis  rendu  libre- 
ment à bord  du  Bellerophon je  ne  suis  point  son 
prisonnier,  je  suis  l’hôte  de  l’Angleterre. 

« Une  fois  placé  à bord  du  Bellerophon,  je  fus 
sur  le  foyer  du  peuple  anglais.  Si  le  gouvernement, 
en  donnant  l’ordre  au  c.apilaine  du  Bellerophon 
de  me  recevoir  avec  toute  ma  suite,  n’a  voulu  que 
me  tendre  un  piège , il  a forfait  à l’honneur  et  souillé 
son  pavillon. 

a Si  cet  acte  doit  être  consommé , ce  sera  en  vain 
que  les  Anglais  parleront  encore  à l’Europe  de  leur 
justice,  de  leurs  lois  et  de  leur  liberté.  L’hospitalité 
AÎolée  sur  le  Bellerophon  compromettra  à jamais  la 
foi  anglaise. 

<t  J’en  appelle  donc  à l’histoire  ; elle  dira  qu’un, 
ennemi,  qui  fit  vingt  ans  la  guerre  au  peuple  an- 
glais, est  venu  librement  dans < son  malheur  cher- 
cher un  asile  sous- les"lois  de  ce  peuple.  Quelle 
preuve  plus  éclatante  aurait-il  pu  donnef  de  son  es-^ 
time  et  de  sa  confiance  ? Mais  comment  les  Anglais 
y ont-ils  répondu? -Us  ont  tendu  une  main  hospita- 
lière à cet  ennemi,  et  lorsque  dans  sa  bonne' foi  il 
s’est  livré  lui-même,  ils  l’ont  sacrifié. 

« A bord  du  Bellerophon  en  mer , le  l\  août.  » 

En  passant  à la  hauteur  du  cap  de  La  Hogue U 
reconnut  les  côtes  de  France,  les  salua  et  s’écria  : 
« Adieu,  terre  des  braves!  Adieu,  chère  France! Qu«d- 
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qucs  traîtres  île  iiiutns,  cl  tu  serais  encore  la  grande 
nation  et  la  maîtresse  du  monde.  » 

Deux  causes  principales  livrèrent  donc  à l’Angle- 
terre cette  grande  proie  que  se  disputaient  toutes 
les  puissances  de  l’Europe.  i“  Après  avoir  déposé  le 
pouvoir,  Napoléon  ne  put  jamais  se  dépouiller  de 
l’appareil  du  trône  et  des  habitudes  de  la  grandeur, 
ni  se  résoudre  franchement  à la  condition  d’un  pro- 
scrit, qui  ne  devait  pas  compter  sur  la  générosité  de 
.ses  ennemis,  et  qui  ne  pouvait  leur  échapper  qu’en 
couvrant  ses  démarches  de  la  plus  profonde  obscu- 
rité. Ce  n’était  plus  qu’un  fugitif,  auquel  il  ne  fallait  , 
que  la  barque  de  César;  mais  l'Empereur  voulait 
encore  un  cortège,  une  cour,  une  flotte. 

Il  y avait,  dit-on,  de  la  grandeur  dans  la  résolu- 
tion de  se  rendre  à l’Angleterre.  Oui,  peut-être,  si 
elle  avait  été  prise  après  l’abdication  annoncée  hau- 
tement et  irrévocablement  maintenue.  Mais,  après 
avoir  pris  ouvertement  le  parti  d’aller  aux  États- 
Unis,  après  une  foule  de  tergiversations  secrètes, 
après  avoir  médité  sur  divers  moyens  d’échapper  à 
un  ennemi  dont  les  vaisseaux  bloquaient  les  côtes , 
se  rendre  à lui  sans  traité , sans  aucune  garantie  for- 
.melle  et  légale,  il  y avait  plus  d’imprudence  et  de 
faiblesse  que  de  sagesse  et  de  grandeur.  Il  fallait 
avoir  le  courage  de  se  sauver  et  tenter  la  fortune. 
En  liberté  dans  un  coin  du  Nouveau-Monde , il  y 
.avait  plus  de  grandeur  à effrayer  encore  l’ancien , 
qu’à  vivre,  nouveau  Prométbée,  enchaîné  sur  un 
l’ocher  horrible,  monirant  à la  stérile  compassioii 

3a, 
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de  son  siècle  ses  entrailles  sans  cesse  déchirées  p.r.- 
le  léopard  britannique. 

La  commission  de  gouvernement  temporisai 
hésita,  ou  eut  la  honteuse  pensée  de  garder  Napo 
léon,  sinon  pour  le  livrer  à l’ennemi , au  moins  pour 
eu  faire  un  objet  de  négociation. 

Napoléon  vogue  vers  Sainte-Hélène  où  la  coali- 
tion des  rois  a creusé  son  tombeau.  Pour  la  seconde 
fois,  elle  a imposé  les  Bourbons  à la  France  , et  re- 
placé Louis  XVIII  sur  le  trône.  L’Empire  a fini.  La 
seconde  restauration  commence. 


i» 
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Dùcourt  de  Thihaudean  , séance  du  28  juin. 

t • 

Je  roiâ  avec  plaisir  que  la  chambre  des  représentans  s’est  décidée  à 
faire  une  adresse  i l'armée  ; je  le  rois  avec  d’autant  plus  de  plaisir 
qu’il  me  paraissait  étonnant  que , dans  la  situation  où  nous  nous  trou- 
vons , le  gouvernement  et  les  chambres  ne  se  fussent  pas  mis  en  rap- 
port avec  l’armée.  Je  dirai,  parce  que  je, n’ai  rien  de  caché,  parce 
qn’aujourd'hui  l'on  doit  tout  dire , que  jusqu’ici  les  ennemis  de  la  pa- 
trie ont  cherché  à faire  prendre,  soit  dans  les  chambres,  soit  dans  les 
conseils  du  gouvernement , des  résolutions  pusillanimes , qu’on  a cher- 
ché à atténuer  les  forces  nationales,  à porter  le  découragement  dans  le 
cteur  des  bons  citoyens,  enfin  qi^on  est  arrivé  au  point  que  les  ennemis 
de  la  patrie  sont  radieux , et  que  ses  amis  sont  consternés. 

Cependant  l'armée  se  rallie  sons  les  mura  de  Paris,  les  soldat^tont 
décidés  à périr  pour  l'indépendance  de  k patrie.  Pourquoi  les  ^is- 
sances  alliées  sont-elles  réunies  contre  la  France  f Pourquoi  cette  coali- 
tion attaque-t-elle  aujourd’hui  la  capitale  ? Pour  un  homme  : Eh  bien  ! 
eet  homme  s’est  sacrifié.  Si  la  coalition  est  désintéressée , que  veut-on 
maintenant?  On  veut  nous  imposer  on  gouvernement,  un  gouverne- 
ment  réprouvé,  je  ne  dis  pas  par  nos  intérêts,  mais  par  le  vmo  natio- 
nal. Et  qui  sommes-nous?  Nous  sommes  les  représentant  d'on  peuple 
qui  a prononcé  l'expulsion  de  ce  gouvernement  ; pour  ma  part , je  res- 
pecterai mon  mandat,  jamais  je  ne  transigerai  avec  mes  devoirs  et  mes 
sentimens.  Par  qui  sommes-nous  envoyés  ? Par  une  constitution  qui 
rejette  les  Bourbons.  Si  ce  sont  les  Bourbons  qu'on  veut  nous  imposée. 
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je  déclare  que  jamais  je  ne  consentirai  i les  reconnaître,  le  -le  dis  à la 
face  de  l’ennemi  qui  assiège  la  capitale;  je  le  dirais  à la  face  des  Bour- 
bons eux-mémes;  je  dis  que  si  nous  avions  pris  cette  attitude  depuis 
six  jours , nous  aurions  sauvé  la  patrie. 

Cependant  je  ne  désespère  pas  encore  , le  désespoir  n’entre  pas  dans 
les  cœurs  qu’anime  l'amour  de  la  patrie.  Il  existe  dans  Paris  une  foule 
de  bons  citoyens  qui  n’attendent  qu’un  appel  du  gouvernement  pour 
voler  i la  défense  de  la  patrie , une  foule  de  citoyens  dont  on  a en- 
chaîné le  courage.  Il  en  est  temps  encore , l’ennemi  n’est  pas  victo- 
rieux , nous  pouvons  le  repousser , ou  du  moins  périr  avec  honneur. 

^ Je  demande  que  la  chambre  adhère  à l’adresse  de  la  chambre  des  re- 
présenlans  dans  une  forme  qui  la  rende  commune  aux  deux  chambres; 
qu’il  soit  nommé  des  commissaires,  et  qu’ils  aillent  conjointement  avec 
ceux  de  la  chambre  des  représentans  la  présenter  aux  armées. 


II. 


Ditcoitrs  de  Thibaudeau , séance  du  3 JuiUet.  > 

Lorsque  le  siège  de  la  représentation  nationale  est  menacé  par  les 
années  étrangères,  elle  doit  an  peu^I^  français,  elle  se  doit  à elle- 
méme  de  constater  l’injnstice  de  la  guerre  et  de  consacrer  par  un  mo- 
nu^nt  solennel  la  violation  la  plus  inouïe  de  tous  lee'droits  des  na- 
tions , de  toutes  les  promesses  des  rois  coalisés,  et  de  protester  devant 
le  monde  et  les  siècles  contre  tout  ce  que  la  violence  pourrait  imposer 
à la  France.  i pi  )-i  >i 

Quel  a été  dans  son  principe  le  but  de  cette  guerre  ? Pourquoi  la 
coalition  s’est-elle  armée  contre  nous  ? Vous  le  savez,  les  rois  l’ont  dé- 
claré , l’Europe  l’a  entendu  ; c’était  pour  renverser  Napoléon  du  trône 
où  les  évènemens  l’avaient  replacé.  Les  paissances  avaient  pris  l’enga- 
gement le  plus  solennel  de  respecter , lorsque  ce  but  serait  atteint , 
l’indépendance  et  la  liberté  politique  de  la  France.  n 

L’abdication  de  Napoléon  a désintéressé  la  coalition.  Le  seul  obstacle 
à la  paix  est  levé.  Nos  plénipotentiaires  te  sont  rendus  auprès  des  puis- 
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«ances  |>our  réclamer  en  faveur  de  l’indépendance  de  la  nation  les 
principes  qu’elles  ont  proclamés.  Nous  avon.s  demandé  une  suspen- 
sion d'armes.  C'apendant  la  guerre  a continué  ses  ravages , les  armées 
anglaise  et  prussienne  ont  précipité  leur  marche  sur  la  capitale , et  elles 
u’ont  été  arrêtées  que  par  le  dcToûment  de  l’armée. 

Les  rois  ne  peuvent  se  joner  de  leurs  paroles  et  de  leurs  actes , mais 
en  attendant  le  résultat  des  négociations , la  France  sera-t-elle  la  vic- 
time des  intérêts  qui  peuvent  diviser  les  cabinets?  Les  généraux  de 
deux  puissances  se  croiront-ils  le  droit  d’imposer  un  maitre  à la  France.^ 
Décideront-ils  par  la  force  des  armes  que  nous  sommes  asservis  ? Et 
lorsque  nous  réclamons  la  foi  jurée  par  l’ennemi , viendra-t-on  nous 
opposer  comme  l'expression  d’un  voeu  n|tional,  les  trompeuses  accla- 
mations d’un  parti  qui  serait  relevé  par  la  violence,  tandis  que  l'op- 
pression étrangère  imposerait  silence  à la*uation  ? 

Depuis  viiigt  cinq  ans  d’agitations  , de  gloire  et  de  malheurs,  la  na- 
tion a constamment  exprimé  le  même  voeu.  Elle  veut  un  gouvernement 
en  harmonie  avec  les  nouveaux  intérêts  que  la  révolution  a créés,  avec 
les  principes,  avec  les  moeurs  de  la  génération  actuelle.  Hors  de  là,  il 
n’y  a pour  elle  ni  repos,  ni  prospérité,  ni  honneur.  Il  n’y  a que  déchi- 
rement, faiblesse  et  révolution  nouvelle. 

Nous  stipulons  ici  non-seulement  ponr  nous , mais  ]iour  l’Kurope. 
Elle  ne  peut  être  tranquille  tant  que  (a  France  ne  sera  pas  constituée 
sur  des  bases  solides  et  durables. 

Nous  en  avons  fait  une  courte,  mais  cruelle  expérience.  S’il  était  dans 
les  destinées  de  la  France  d’en  faire  uue  nouvelle,  les  chambres  n’au- 
ront pas  à se  reprocher  les  malheurs  qui  fondront  sur  la  patrie. 

Mais  si  la  France  repousse  un  chef  qui  viendrait  opposer  ses  droiis 
aux  droits  de  la  nation,  quelle  indignation  ne  doit-elle  pas.manifester, 
si  ce  chef,  ennemi  de  la  souveraineté  du  peuple,  est  porté  au  trône  par 
les  armées  étrangères  à travers  le  ravage  de  notre  territoire , la  des- 
truction de  nos  villes,  sur  les  cadavres  des  Français  et  les  ruines  de 
notre  indépendance. 

C’est  alors  que  disparaissent  toutes  les  divisions , c’est  alors  que  tout 
Français  qui  s'honore  de  ce  nom,  embrasse  la  cause  sacrée  de  la  pa- 
trie. en  attendant  le  jour  où  elle  se  relevera  du  joug  le  plus  honteux  qui 
puisse  lui  être  imposé. 

Nous  trouvons  dans  l'histoire  , dans  la  nôtre , des  princes  qui  ont 
conquis  le  trône  par  leur  valeur  personnelle  et  la  lorce  d'une  partie  de 
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la  nation.  Ces  entreprises  n’ont  jamais  humilié  un  peuple;  ce  sont  des 
dissensions  de  famille  où  la  gloire  du  parti  vainqueur  est  un  patrimoine 
commun  au  parti  vaincu. 

Mais  quelles  sont  les  parties  intéressées  dans  ce  grand  combat  dont 
la  France  est  le  tliéâtre  depuis  vingt-cinq  ans? 

D’un  côté  la  nation,  de  l’autre  un  parti  de  privilégiés.  Si  nous  en  im- 
posons à la  France  , qu’on  nous  dise  pourquoi  ce  parti , lorsque  dans 
nos  malheurs  publics,  il  s’est  présenté  dans  la  lice,  a toujours  été  sou- 
mis par  la  force  nationale;  qu’on  nous  dise  pourquoi  il  n’a  jamais 
triomphé  que  lorsqu’il  a été  soutenu  par  l’étranger;  qu’un  nous  dise 
s’il  s’est  relevé  en  i8i4  par  sa  propre, force  on  par  celle  de  cinq  cent 
mille  ennemis  ; qu’on  nous  dise  si,  dans  ce  moment  même  où  il  prépare 
un  sanglant  triomphe,  il  n’est  pas  précédé  par  les  armées  de  toute 
l’Europe.  * 

Si  ce  parti , qui  n’a  aucune  force  qui  lui  soit  propre,  régnait  par  la 
force  étrangère , l’étranger  resterait  donc  en  France  pour  le  garder , 
pour  le  soutenir.  Dès  ce  moment,  il  n’y  aurait  plus  de  nation , de  patrie 
ni  de  liens  sociaux  ; les  Frant^ais  n’auraient  plus  de  refuge  que  dans  leur 
conscience,  leur  audace  et  leur  désespoir. 

Si  nous  ne  pouvons  rien  contre  les  évènemens  que  prépare  la  force, 
la  force  non  plus  ne  pourra  rien  sur  nous,  et  ni  le  despotisme,  ni  les 
étrangers  ne  recueilleront  aucun  fruit  de  leur  violence.  11  ne  sera  pas 
perdu  le  généreux  exemple  que  vous  donnez  à la  France  et  au  monde, 
et  votre  courage  sons  le  canon  de  l’ennemi  sera  un  monument  durable 
de  votre  fidélité  au  peuple  et  de  votre  respect  pour  ses  droits. , 
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gramidicrs  de  la  garde  consulaire,  1. 1, 
3üg.Uone parte  loi  sei  t do  père, 1. 111,377. 


Archi-chaucclier  d’état  de  l'empire, 
t.  IV,  200.  Bruits  de  mariage  avec  la 
reine  d'Etrurie,  202.  Vice*roi  du  royau- 
me d'Italie,  257,  épouse  la  princesse 
Auguste  de  Bavière,  t Y,  77,  79. 
Adopté  par  Napoléon,  3oo.  Corre»pon- 
dauce  de  Na{>oléou  avec  la  vice-roine, 
t.  V.  Appendice,  t.  VI,  7.  Expectative 
de  la  couronne  d’ItaUe,  t.  VI,  3o5.« 
Prince  de  Venixe,  id.  Sa  fille  aînée, 
princesse  de  Bologne,  id.  Dotation,  t, 

ÎX  ; 272.  Expectative  du  grund-ducliA 
de  Francfort,  t.  VIII,  66. — 1313.  Tenté 
par  la  ctuiUtion,  reste  fidèle,  t.  IX,  449. 

Ses  adieux  à Tarméc  française  d’Italie, 
t.  X , 72*  Soulèvement  à Milan,  78.  Se 
relire  en  Bavière,  74-  Vient  à Paris, 

X 17.  Reçu  par  Louis  XVIII,  id.  1815. 
Renvoyé  de  Vienne,  288. 

Beauhamais  (Uortense)  , mariée  à 
Louis  Bonaparte;  elle  a un  fils,  bruit, 
absurde,  t.  111,  377.  Reine  de  Hollande,, 
t.  V,  362.  La  quitte  pour  toujours,  U VI, 
240.  Lettres  de  Napoléon,  id.  Protec- 
trice dos  établissemens  pour  les  filles 
des  légionnaires,  t.  VU,  45o.  Duchesse 
de  SaiuuLon,  t.  X,  1x6.  Reçue  par 
Louis  XVIII,  2to.  1815.  Tiept  la  coor, 
262. 

(Stéfdianie),  mariée  au 
prince  de  Bade,  t.  Y,  .29p.  ,, 

Beker,  général,,  charge  de  la  garde  1 
de  Napoléon  après  l’abdication.  1815. 

T.  X,  422  et  suiv. 

Belloy  (de) , archevêque  de  Paris.- 
Scoatcur,  t.  II,  468... Cardinal,  t..IIl, 
436.  Sa  mort,  t.  VU.- 8.  ^ 

participation  au  iSbru- 
maire,  1. 1,  20,61.  Conseiller  d’état,  / 
contre  la  Lcgiou-d’HooDeur,t  II,  482. 
Sun  vote  sur  le  consulat  à vie,  t.  III, 
g.  Directeur  de  la  caisse  d’amortisse- 
ment, t.  Y,  x49>  Des  contributions  in- 
directes, t.  X,  97.  Défeuscur  du  jury, 
t.'VIl,90. 

Ber^t  grand-ducbc.  V.  Murat.  Donné 
au  fils  aine  du  roi  Louis,  t.  VII,  442., 
Réformes  libérales,  443.  Régime  fran- 
çais établi,  t.  Vni,  408. 

Beriier,  d'une  liste  de  proscrip- 
tion,  t.  I,  Oo.  Conseiller  d’état , ii5. 
Consulté  par  Bonaparte  sur  les  émi-. 
grés,  4t3.  Sa  participaUon  au  Code 
civil,  t.  II,  i44*  Contre  la  légion-.» 
d’Honneur,  478.  Son  vote  sur  le-cour  . 
sulat  à vie  , t.  III,  g.  Contre  l’empire,,^, 
t IV,  8.  Défenseur  du  jury,  t.  VU,  90,»^ . 
95,  109.  —1815.  Secrétaire  de  lacour«. 
missiuu  dn  gouvernement,  t*  X,4<4*H' 
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Bemadont,  contre  le  i8  hrumairr, 
?•  I , |8.  Conseiller  d*rtat , cumniaude 
l’armée  de  l'OiiMt,  i6fi.  En  opposition 
an  gourernenicnt,  t.  Ilf,  58.  .MarccLal, 
t.  IV,  44.  Napoléon  donne  à -sa  fcmmo 
la  maison  de  Moreau,  65.  Prince  do 
' V.  3o(i.  Sun  immobi- 
lité à Aiierstedt,  477.  Commande  en 
i*uméranie,  t.  Vf,  aa8.  Sa  disgrâce,  ses 
motifs,  t.  VII,  360.  Elu  prince  ro^'at 
de  Suède,  t.  Vin,  lig.  \apuléon  y 
consent,  i5a,  i54.  Il  rassure  la  Russie, 
i53.  Profession  religieuso  de  Berna- 
dotfe,  154.  Adopté  par  le  roi,  i55.  f'. 
Suède. 

Bernier  (l'abbé)  concourt  à h paix 
de  la  Vendée,  1. 1,  161,  nomnié  és*éque 
d'Orléans,  t.  II,  444.  Sa  mort,  t.  V,ï46. 

Beriy  (duc  de)  se  rend  k Jersey,  t. 
IX,  5a5.  Débarque  à Cherbourg,  t.  X, 
44.  Son  entré»  à Paria,  id.  Son  vorage 
dans  l’Est,  tu.  Il  sort  de  France,  o56. 

Bèrthier,  ministre  de  la  guerre,  t.  I, 
73.  Enroyé  à Madrid,  3g4.  Marécbiil,’ 
t.  IV,  4.4- Orand-renenr,  Prince  do 
Nenfchitel,  t.  V,  3o3.  Vice  grand-con- 
nétable, t.  VI , a43.  Marié  à une  prin- 
cesse de  Barière,  Soi.  Prince  de  \Va- 
gram,  t.  VII,  386.  Ambassadeur  à Vien- 
ne pour  le  mariage,  t.  VllI , 106.  Im- 
menses dotation»,  553.  I8H.  Adhère  à 
la  déchéance  do  Napoléon,  t.  X,  ai. 
Comment  il  s’en  »a  de  Foutainebleau  , 
ag.  Il  complimente  Louis  XVIII,  84. 
Entre  dans  la  maison  du  roi,  i3;.  Fête 
à.Grosbois,  193.  Il  se  retire  à Bamberg, 
a06.  Ses  biens  séquestrés,  067, 

Bertrand,  grand-maréclial  du  palais, 
l.  IX,  agd.  Suit  Napoléon  à l’ile  d’EIbc; 

t.X,  45. 

BettUret,  maréchal,  t.  IV,  44.  Doc 
d’ütrie,  t.VII,  485.  Mort,  t.  IX,  a58. 

Beuçnot,  préfet  louangeur,  t.  Il,  3ao, 
t.  III,  14,  4i,  145.  Administrateur  du 
duché  de  Berg,  t.  VIII,  408.  Mi  nîiitrc 
do  l’intérieur,  t.  IX,  648.  Annonce  l’an- 
cieo  rrâimCy  t.X,  5o,  j)4’  Dirccleur»g6» 
néral  de  ïa  police,  97.  Sa  définition, 
y < Cnlten.  Ministre  de  la  marine, 
ao4a  J>ircrtetir*grDéraI  de*  postes , 483. 

BeumonvilU  concourt  an  18  l»ru- 
tnairc,  t.  I,  ü3.  Ambassadeur  à Berlin, 
t.  I,  168.  A Madrid,  t.  lïï,  45o.  Séna- 
t6nr,t.  IV,aoa.  1814.  Pour  les  Bour- 
bons, t.  IX,  640. 

Bigot  de  Préameneu,  de  ta  commis- 


sion du  Code  civil,  t.  Il,  143.  Conseil- 
ler d’état,  président  de  section,  t.  III, 
5i.  Ministre  des  cultes,  t.  Vif,  i. 

Blacas , ministre  de  la  inai.son  du 
roi,  t.  X,  97,  ministre  de  fait,  ao5. 
Td„  à Gandf  5ix.  Sacrifié,48i. 

BoUgetin,  arcberécpie  de  Tours,  car- 
dinal. t.  m,  430.  Mort,  t.  IV,  9(>. 

B-issy  iP  Angtas  , tribun , nommé  sé- 
nateur, t.  111,489.  1815.  De  l’opposition 
daus  la  Chambre  des  Pairs,  t.  X, 
369.  Commissaire  pourrarmistiec,  435. 

Bonaparte  Napoléon.  Il  reTirnC  d’K- 
gyptC}  effet  produit  par  son  retour; 
son  arrivée  à Paris;  ses  rapports  avec 
le  Directoire  et  les  )>ar(is;  projet  de 
changer  le  gouvomement , t.  1 , 3 et 
suivantes.  I*’r  consul,  ii3.  Part  do  Pa- 
ris pour  l'armée  de  réserve,  aSp.  Son 
retour , 3a7- Sa  dictature,  sesuiutifK, 
son  but,  t.  n,  aiü.  Homme  civil ^ ara. 
11  refuse  des  monumens , 5oa.  I»r  con- 
sul à vie,  t.  III,  I.  Scs  correspondauecs 
particulières,  55,  Deuil  de  cour  pour 
Leclerc,  son  beau-frère,  140.  Cour. 
Sert  de  [>ère  aux  enfaus  de  Josépliiiic, 
377,  Renversé  de  voiture , 379.  K.  Na- 
poléon, Guerre,  etc.  (l) 

Bonaparte  (Joseph),  conseiller  d’é- 
tat*, t.  I , a5g.  Plénipotentiaire  pour 
le  traité  avec  les  £tats>Lnis,  i,  U,  9, 
Id , à Lunéville,  65.  Pour  le  concor- 
dat, 172,  A Amiens , 3a4-  Nommé  co- 
lonel, t.  IV,  43.  Grand  électeur,  44>  Re- 
fuse le  trône  dTtalie , 249.  Présideut 
do  sénat,4S4.  Général  de  division,  t.  V, 
76.  Commande  rexpéditiuu  contre  Na- 
ples,rW.Roi  de  Naples,344‘8on entrevue 
avec  Napoléon  à Veuise,  f.  VI,  3o3. 
Roi  d’Espagne,  39a.  P.  Espagne.  Lieu- 
tenant de  l'Empereur  à Paris, t.IX, 48a. 
Sa  proclamation  , 619. Son  départ  pïuir 
Blois,  634.  Il  quitte  la  l'rance,  t.  X , 
33-  Il  revient  à Paris  , 261.  Son  entre- 
vue avec  Napoléon  à rUe  d’Aix,  494. 

Bonaparte  (lutcien),  sa  conduite  au 
j8  brumaire,  t f,  3t).  Ministre  dcl’m- 
lericur , ii5.  Circulaire  contre  la 
royauté,  77.  Discours  contre  les 
émigrés,  88.  Circulaire  pour  la  fusion , 
137.  Discours  contre  les  révolutions, 
332.  Veut  rétablir  l’académie  fran- 
çaise, 4o5.  Discours  en  l’honneur  de  la 
République,  t.  II,  4.  Ambassadeur  a 
Madrid,  3a.  Bruits  sur  sa  fortune, 27H. 
Tribun,  4td.  Discours  sur  le  concor- 
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di*!'.  44  Id,t  pw  la  JLi^ion^’Uoa- 
ncur,  4S3.  H est  pour  le  co«>ulat  à 
TIC,  t.  III , ao.  ï^our  l’hérédité  , 4 1. 
Fraude  proposera  Joscpliioc,i<^  Kxrlu 
de  lliércdité,  t.  IV,  ao,  5i.  Nommé 
.ijépateur,  id.  Rupture  avec  Napoiéou, 
l^cur  eutrcvuc  à Mantouc,  t VI, 
3o3.  Il  s'embarque  pour  les  Etats- 
Uois,  prisouDier  en  Angleterre,  t.  Vllt, 
i47*— 1815.  Il  revient  à Paris,  t.X,  26t. 
Prend  le  rang  de  prince , 363.  IL  est 

Sonr  la  ^ctuture,  3^5.  Commissaire 
c l’empereur  à la  chambre  des  repré- 
isentans,  îqS. 

Sonaparle  (^Louis)^  général  de  divi- 
siont,couseiller*<l'étal,t  IV,  43.  Conné- 
table, 44.  Gouvcrneur-géncral  du  Pié- 
mont, 264.  Roi  de  Uollaude,  t.  V,  358. 

Hollande.  1814.  U quitte  la  France, 
t.  X,33. 

Botwparte  {Jèr6me),  exclu  de  l'héré- 
dité,  t IV,  5o.  Sun  mariage  annulé,  199. 
Entrevue  avec  Napoléon  à Gènes,  29a. 
Son  expéditiou  à Alger,  293.  Roi. 
Wcstpbalie.  Marié  à Catherine  de 
Wurtemberg,  t.  VI.  24i>  En  1814  , il 
quitte  la  France,  t.  X,  33.  Il  revient 
en  1815,  362. 

,Bof%aparte , madame  mère, 
^ 4*,  190.  Protectrice  des  sœurs  de  la 
Charité,  326,  t.  VU,  6.  Sa  statue,  par 
CauoTa , t.  VI , 563. 

^ona/>arte  (£’/ira) , mariée  avec  Bac- 
ciochi,  t.  11,6$.  Napoléon  lui  donne 
Piombino,  t.  IV,  298.  BacciocUi , son 
mari,  prince,  id.  Napoléon  lui  donne 
Lucques , 299,  et  Massa-Carrara , t.  V, 
3o5.  Son  caractère  ; elle  protège  des 
écrivains,  t.  IV,  3oo.  Grande  duchesse 
de  Toscane , t.  VU,  436. 

Bonaparte  Caroline') t mariée  avec 
^tfurat , t.  Il , 68. 

. Bonaparte  {Pauline)  t mariée  an  gé- 
néral Leclerc,  t.  Il,  68.  Accompagne  le 
corps  de  son  mari , t.  lU,  140.  Mariée  au 

jiiiinceBorglièsc,  t.  IV,  20t.  Napoléon 
tor  donne  la  priocipanté  de  Guastalla, 

V^  3o4. 

« Borghè.<e.  y.  Bonaparte  ( Pauline  ) , 
*admis  auxrdroits  de  citoyen  fraudai»  , 
..ft  t.  IV,  201.  Gouverneur-général  desdé- 
nartemeus  au-delà  des  Alpes,  t.  VI,  499* 
JAMide  le  Piémont  an  roi , t.  X,  77. 

de  la  Meiirtbc.  Sa  participa- 
. '.tion  an  1$  brumaire,  t 1,17,20,61. 

•Son  rapport  sur  la  con.<stitution,  109. 
i^éiller-d  ’éut  cba^é  des  domaines 
«r^iitticmaÂ.t.  5î.  K^portearpour 
suppression  an  IrîIniiBatjH' t33- 


S'oppose  au  ^dépdÿ^  ' de  la  régence  » 
t.  IX,  617.  1815.  Pour  NapoléonU, 
y,  ('hambres. 

Boulo<^ne  (l’abbé  de),  chapelain  et 
aumônier  de  l'Empereur,  t.  IV  < 94. 
Evêque  de  Troyes  , t.  VI , 9.  Arrête 
missionnaire,  t.  VIII,  4? (•  oon discours, 
le  21  janvier,  t.  X,  i6i. 

Bourbons.  Entrevue  de  leurs  agens 
avec  Bonaparte,  t.  I,  90.  Lettres  du 
comte  de  Lille  au  consul,  431,  t.  Il, 
2or.  Le  roi  d’Etrurie,  vu  avec  indiffé- 
rence en  France,  3o8.  Princes  sans 
crédit  à l’étranger , 384*  Démarche 
pour  obtenir  leur  renonciation,  t.  III, 
38o.  Appendice.  Le  comte  de  Lille 
proteste  contre  l’Empire,  t IV,  56. 

Il  va  de  Varsovie  à Grodoo,  ro3; 
Explications  avec  la  Russie,  109.  Le 
comte  de  Lille  va  en  Angleterre,  t.  VI, 
25r.  Sa  déclaration  aux  Français,  t.  IX, 
241.  Opinion  de  Napoléon  sur  les 
Bourbons,  275-488.  Nouvelle  déclam- 
tioQ  du  comte  de  Lille , 524<  Les  prin- 
ces viennent  sur  le  continent,  id.  Le 
duo  d'Angonléme  à l’armée  de  Wel- 
lington, 55o.  Sa  proclamation , 55l. 
/t/. , du  comte  d’Artois,  56i.  Progrès 
dn  parti  bourbonnieo,  563.  Le  duc 
d'AngouIéme  à Bordeaux,  589.  Roya- 
listes éclatent  à Paris,  63g.  Leur  joie 
à l’entrée  des  étrangers,  640.  Pre- 
miers actes  on  faveur  des  Bourbons, 
644-  Vœu  des  royalistes  à Nessclrode, 
id.  Id.^  du  couseil  monicipal,  646.  Dé- 
chaînement des  royalistes  , 653.  Veo- 
lent  renverser  la  colonne  d’Austerlhs, 
id.  Les  Bourbons  rappelés  par  le  sénat, 
t.  X,  18.  Adhésions,  35.  InquiétoAes 
des  royalistes,  36.  Artois  (comte  d*  ), 
f''.  ce  mot.  Larestanration  consommée, 
5(.  Adhésions,  52.  Lâchetés  et  prosU- 
tutions,  57.  y.  Louis  XVIII. 

Bourienne.^  disgrâce,  t.  111,378. 
Accusé  de  contrebande  et  d’intrignes, 
t.  VIII,  167.  Pour  les  Bonrbons,  t.  IX, 
635.  Directeur-général  des  postes , 
648.  Directenr  do  la  police,  t.X,  uSo- 

Bourmont^  général  royaliste,  t*  I, 
gr.  Se  soumet,  162.  Son  rAle  dana 
l'affaire  Clément  de  Ris,  t.  U,  196. 
1815,  il  revient  à Napoléon,  t. 

266.  Il  passe  à l’ennemi , 379. 

Brigandage  royal,  combattu  et  dé- 
truit, t.  II,  192. 

Bru/x , conseiller-d’éUt,  coromaade 
la  flotille  de  Boulogne , t.  III,  333. 
specteur-général  dos  cAtes,  t.  IT,5o.5a 
mort,  224*  ' 
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Urumairt  : i8  et  19»  1. 1 , iZ.  Trans* 
iarton  des  codscUs  à Saint-Cloud,  a4- 
Le  Uireetnire  dissous,  3i.  Buuaparte 
aux  prises  avec  les  conseils,  38.  Gon- 
rerncincnt  prorisotre,  <ia.  Effets  de  la 
révolution  <lu  i8  Lruinaire,  G7. 

SrwtCf  coasciller-d’état.  Comiiiaodo 
l'armée  de  l'Ouest,  1. 1,  160.  Commande 
4*armée  d’Italie,  891.  Ambassadeur  à 
CoQstaotinoplC , t.  III,  iS^.  Maréchal, 
t.  IV  , 44.  Commande  en  Poméranie, 
disgracié,  t.  VI,  a34'^^7<  1815,  ero> 
ployé  dans  le  midi , t.  X , 28a. 

Budgets,  y.  Finances. 

Bulletin  des  armées,  première  publi- 
cation , t.  l , 245. 

C. 

Cedmstre,  Principes  de  Bonaparte, 
t.  Il,  4^0;  par  masses,  43t>  Principe 
fautif,  t.  IV,  24^ f situaüüu  du  travail 
I.  Y,  i32;  par  parcelles,  t.  VI , 127, 

t.  VU.  477- 

Catendtier  républicain  ^ maintenu,  t. 
I,  r5fi,  aboli  de  fait,  l.  U, 
lemcnt.  IV , 332. 

Cambacérès , minUtre  de  la  justice, 
t.  I,  73;  second  consnl , ii3;  cour- 
tisé par  l'aristocratie  européenue  , t.  III, 
371.  Archi-ritancelicr , t.  IV,  44-  One 
de  Parme  , t.  VU,  485.  18(4.  Ad- 

hère aux  Bourbons,  t.  X,  35,  x8i  5.  Mi- 
nistre de  la  justice , t.  X,  260. 

Cambacérès  t archevêque  de  Rouen. 
Canùnalft,  III,  436,sénateur,  t.  IV, 202. 

Canaux,  y.  travaux  publics,  navi- 
gation. 

Carnot  t ministre'de  la  guerre,  t.  I , 
244»  Son  discours  sur  Turenne  , t.  11  , 
3.  l>oDue  sa  démission,  X2.  Membre 
du  trihunat,  418.  Vote  contre  le  con- 
sulat à vie,  t.  III,  16,  contre  l'Em- 
pire, t.  IV,  i6.  Pcmiou  accordée  par 
Napoléon,  t.  VII,  390  Gouverneur 
d'Anvers,  t.  IX,  5oa;  son  adhésion 
aux  Bourbons,  t.  X,Ô9.  ; sou  mémoire 
au  roi,  162.  Conspire  contre  les  Bour- 
1k>ds,  206,-209.  Ministre  de  l’intérieur, 
260.  Nommé  comte , 261.  Caractère  de 
son  administration  , 342.  Membre  du 
gouvernemeut  provisoire, 

Cassation  ( tribunal  de  ).  Compte  an- 
nue!  à rendre  . t.  II,  408.  Compte  ren- 
du en  l'an  xr,  t.  111,  364.  Ccusure  dis- 
crétionnaire, 363.  1814.  Attaquée  par 
la  restauration  , t.  X,  181. 

Catéchisme  impéiimt,  y.  cultes. 


Caulaincourtf  grand-écuyer,  t.lV,  5o. 
Ambassadeur  à Petersbourg,  t.  VI,235. 
Se  justibe  ausujetdu  duc  d'Bnghien.id. 
Duc  de  Viccucc,  t.  VII,  485.  Séna- 
teur , t.  IX  . 244>  Ministre  des  rela- 
tion» extérieures,  43o.  Plénipotentiai- 
re à Ch.^tiI!on,  486.  Ncgochiteui'  ptMir 
Napoléon,  645,  t.  X,  2.  i8i5.  Mini- 
stre des  relations  cxicricurcs , s6o. 
Membre  du  gouvernement  provisoire, 
4x2. 

Centralisation,  Système  en  faveur, 
1. 111,365,  t.  IV,  3o-. 

Chabrolt  préfet  de  Montenotte,  pré*- 
fet  de  la  Seine  , t.  IX,  167.  Ses  pro- 
testations de  fidelité  à Napoléon,  i65. 
Pour  les  Bourbons  , 635.  C5i.  Reçoit 
Louis , xviii.  9t. 

Chamlnes.  i8i4«  Leur  composition, 
t.  X,  101-163.  Session  de  i8i4-  Kxpo> 
sé  de  situation  , adresses  , i65.  Oppn- 
siUoD  , i63\  i(^.  178  , 180,  182,  197. 
Esprit  de  la  cliambre  des  députés,  2o3. 
Piorogées,  id.  Adresses  contre  Napo- 
léon, 233.  Acensotion  contre  le  gou- 
vernement, 241. 

Chambres.  i8i5.  Leur  convocation  , 
329 , 35i.  Composition  de  celle  des  ri- 
présentans  , 33u  , de  celle  des  pairs  , 
J5u-  Prévision  de  Napoléon  sur  elles , 
id.  Elles  se  constituent;  formation  du 
bureau,  35t.  Choix  hostiles  à Niipo- 
léoit , 35a.  Esprit  de  la  cliarabrc  des  rc- 
presentans  , 354-  Séance  impériale  , 
discours  de  Napoléon  , 355.  Adresses, 
358.  Communications  de  TEmpereur, 
leur  forme  36o.  Projets  de  lois,  id. 
Chambres  libérales  et  modérées  , 36i. 
Préséance  réclamée  par  les  frères  de 
N.spoléon , 362.  Résolution  de  celle 
des  représeatans,  395.  Cnmmunica- 
tious  de  l'Empereur,  396.  L'abdication 
demandée,  399.  Conseil  du  gouvr:ne- 
luent  et  des  cliambres , 4o;,  Abdica- 
tion exigée,  ^o3.  Envoyée  aux  cham- 
bres . 406-  Députntinus  à Napoléon  , 
ses  réponses,  id.  Création  d'une  com- 
mission de  gouvernement , 4o8-  1-a 
question  de  Napoléon  II  éludée  , 409  , 
41Û.  Discours  de  Manuel  , ordre  du 
jour  motivé,  4*3.  Adresse  à l’armée  , 
438.  Parts  en  état  de  siège  pour  la  for- 
me , 439.  Divagations  sur  le  gouverne- 
ment et  la  constitution,  44o«  Discours 
patriotiques  , 449*  Cliambre  des  pairs, 
convers.itions  pour  les  Bourbons,  460. 
Adresse  au  peuple  français,  Ré- 

clamations pour  Napoléon  ti , id.  Pro- 
jet de  se  transporter  snr  la  Loire 
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/,;0.  (Âm-lihilinu  décrrfre  » ui  4*^4  • 
(Jinmhrc  des  [>airs  rc&ignec  , 
chambres  SC  séparent,  4^^*  Protesta- 
tions des  représeutans,  4^7. 

Chanifagnr  ^ miQi&trc  de  rintéricnr, 
t.  IV,  70.  Ministre  des  relations  exté- 
rieures, t.  V(,243>  DuedeCadore, 
t.  Vil,  386.  Intendant  du  domaine  de  la 
couronne,  t.  VIII,  327.  Grand-rhan* 
relier  dcl'ordrc  de  la  Réunion,  4o4* 
iiateur,  t.  IX,  244-  Secrétaire  de  la  ré- 
gence , 243. 

Champ-de^Mai , t.  X , 32p.  Députa- 
tions de  l'armée  et  deit  électeurs  , 333. 
Assemblée , 335.  Discours  de  Napoléon 
id.  Caractère  de  cette  cérémonie,  338. 
Les  patriotes  blessés  par  la  pompe  im- 
périale , 340.  Electeurs  et  députations 
traduits  derant  le  trdne  , 34 1. 

Cliampionruty  mort  t.  I , i83. 

Ckaptaly  ministre  de  l'intérieur , t. 
Il  ,33.  Sénateur,  t.  IV  , 70. 

Chasses  impériales ^ t.  V,  207.  Délits 
militaires  soumis  aux  tribunaux,  217. 

Chdteauhriand  félicite  Bonaparte,!, 
n,  4^^>  Ministre  dans  le  Valais,  sc  dé- 
met 1 1.  ni , 554<  Pour  les  Bourbons  , 
t.  IX,  639.-644*  Libelle  contre  Na- 
poléon , 655.  Son  programme  pour  le 
21  janvier,  t.X,  i58.  Sou  pamphlet  sur 
Xf-i  tjuesùons  poHùtjues  , i8u.  Ministre 
à Gand,  3ii.  Ses  écrits  et  rapports, 
3t2-3i5. 

C/iet»<î<t*-Courses  , prix  , t.  IV  , 3io. 
Haras,  dépôts  d’étalons,  t Y,  i6(- 
194;  t.  VI,  161.  Comité  central,  t.  VII, 
43a. 

( république  ),  conlrc-ré- 
volution  autrichienne  , t.  1, 281 , réta- 
blie, 282.  Bonaparte  constitue  à Lyon 
la  république  italienne,  t.  Il,  342, 
fêtes,  352.  Conseils  de  Bonaparte  an 
corps  législatif,  t.  III,  80.  Concordat. 

Cultes.  Royaume.  F.  Italie. 

Clarket  gouverneur  h Vienne,  t.  IV, 
5a5.  Ministre  de  la  guerre  , t.  VI,  244. 
Comte  d'Hunebuurg,  dotation,  40^* 
Duc  de  Feltrc  t.  Vil,  386.  i8r5,  Ali- 
nistre  de  la  guerre,  Ses  forfan- 
teries, 239.  245. Ministre  a Gand,3ii. 

Clergé,  y.  cultes 

Coalition^  i8i3.  Congrès  de  Prague, 
plénipotentiaires , t.  IX,  335.  Alliance 
avec  le  Daneniark  , 336.  Temps  perdu 
pour  la  négoriation , .337.  Instrucliou 
de  Napoléon  .à  ses  plénipotentiaires  , 
33s.  Ouverture  de  la  iiégociitiou  , 34o. 
Cummiimcatioii  ronfidenticlle  a l'An- 
triclte,  3.43.  Ses  conditions  de  paix, 


347'  Né;oriati«m  illusoire.  349.  Coo- 
Cessions  de  Napoléon,  35o.  Rupture  du 
congrès,  35i.  L'Autriche  déclare  la 
guerre  , id.  Napoléon  accepte  les  ron- 
ditums  de  l'Autriche  ; U est  trop  tard, 
35a.  Observations  sur  la  négociation, 
35|.  Propositious  et  bases  de  Franc- 
fort, 4^-^‘  Réponse  de  Marct,  4^9 
Remplacé  parCaolaincourt,id.  Réponse 
de  Mcttcrnicb,43o.  Adhésion  aux  bases, 
43t.  Déclaration  de  Francfort , 43x. 
Réponse  dilatoire  de  Metternicb,  485. 
C.auiaincourt  plénipotentiaire,  486.  Na- 

{>oléon  préfère  rabdicaiion  à une  paix 
lonteuse,  487«'489.  Congrès  fixé  à 
Cbàtillon , 4tF>>  Bases  arrêtées  par 
les  co.'ili.sés,  5o6.  Cairtc-hlancbe  donnée 
a Caulaincourt,  SoQ.  Ouverture  du  coo- 
gri*#  , 5i5.  Les  coalisés  veulent  les  li- 
mites de  1792  , 5(6.  Napoléon  con- 
sulte le  conseil  privé,  5 18.  Caniainronrt 
consent  moyennant  un  armistice,  5(9. 
Négociation  interrompue,  5(9.  Na{>0' 
Icon  insiste  sur  les  ba.scs  de  Francfori, 
53g.  De  Paris  , on  presse  la  paix,- 555. 
Les  coalisés  communiquent  un  traité 
préliminaire,  556.  10  mars,  terme  pour 
le  contre-projet  de  Caulaineourt,  073. 
Traité  de  Chaumont,  574.  Napoléon 
n’envoie  pas  de  contre-projet,  Ô70.  Alar- 
mes de  Canlainconrt , ÔgS.  Sa  déclsra- 
tiou  verbale  au  congrès,  600.  Il  donne 
un  contre-projet,  602.  Négociations 
rompues , 604.  Réponse  vagne  de 
Napoléon  , 6o5.  Dernière  tentative  de 
Caulaineourt , 627.  1814,  Convention 
honteuse  du  a3  avril  , t.  X , 60.  Traité 
de  Paris,  to6.  Sa  promulgation , deuil 
public,  ii(.  Evacuation  do  Paris , re- 
va e,  1(2.  Eloges  i remeretmens,  re- 
grets pour  l’étranger,  id.  Attitude  et 
sentimens  du  peuple,  ri3. 

Ctkie  Civile  projet,  t.  Il,  i43.  Dls- 
cuission  au  Conseil  d’état,  144*  Part 
qu’y  prend  Bonaparte,  id.  Projets  de 
loi  rejetés  par  le  tribnnnt  et  le  corps 
législatif,  337.  K**  livré  du  Code  adnp 
té,  discussion  an  Conseil  d’état,  t.  III, 
i85.  Livres  11  et  irr,  .adoptés,  489.  Co- 
de civil  appelé  code  Napoléon,  108. 
Nouvelle  rédaction , iro. 

Code  de  procédure  civile  adopté,  t.  V, 

12.4. 

Code  de  commerce.  Commission  de 
rédaction  , t.  H , 1/46,  adopté,  t.  VI  , 
m3.  Introduit  en  Italie,  470- 

Cote  d/inslrueùon  crvninelle.  Com- 
mission de  rédaction  , t II.  146.  Dis- 
cussion au  ('onseil  d’état,  pcnd.itit  4 
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t.  VH,  $7  t‘t  ftUivun».  Atlnpté,  1^4. 
< JbficrvAtioDS,  itl. 

Code  pènaly  Adopté,  t.  VIH,  3. 

Code  rural,  projet,  t.  VIII , 36i. 

Codes  français  adniî&  dan»  plusieurs 

euu,t.  ¥1,478,1.  VII,  443-49X  t.  VIII, 

Colin  de  Sussy,  ministre  du  com* 
merce,  t.  VIII,  5i5. 

Collèges  électoraux.  Réglement,  t.  V, 
aai.Leur  présidence,  1815,  Leur 
conrocution  , t.  X,3a9*33j.  Klections, 
i3a.  Adresse  à Kapoléon,  334* 
Cdtaoip>de*Diai. 

Colonies.  Leur  situation,  t.  IV,2i3. 
^«'tpoléon  n^en  abandunne  aucune,  t. 
VIII,  408.—  Cayenne  et  la  Ouyauiie  se 
rendent  aux  Anglais,  t.  VH,  4^1. 
Gtiadelou|>c , expédition  de  Lacrosse. 
Mort  de  Kiclicpanse,  t.  III,  ijy.  Kscla* 
vage  maintenu,  td.  Ernouf  la  rend  aux 
Anglais,  t.  VIII,  170.  — Inde.  Projet 
d'expédition  avec  Paul  pr,  t.  H, 
f'.  Guerre.  — Campagne,  au  xiv. 
Liberté  du  commcrec,  499*  Situation 
de  rAnglctcrro  et  de  la  France , 
t.  III,  4^^-  Bonaparte  y enroie  De- 
caen, Linois  et  Cavaignac,  id.  But 
de  leur  mission , 4^3.  Rapporta  de 
la  France  et  de  la  Perse,  t.  V,  577. 
Ambassadeur  perhan  à Finkcnstein , 
traité  d'alliuucc,  t.  VI,  58.  Mission  de 
Ganianpc,  id  , ambassa<lcur  pers:m  à 
Paris,  t.  VIL  34*  Dci*ucn*rcod  rUç-dc« 
Fiance  aux  Anglais,  t.  Vlll,  fjt. 

-»MartiDique.  Capitule,!.  VII,  4^1. 

— Saint-Doniingue.Ëxpcditiou,  t.  II I, 
101.  Toussaint-  Couverture , envoyé 
en  France,  i33.  Mort  dn  général  Le- 
clerc, t4t>*  Roebambeau  lui  succède, 
<4(-  Les  noirs  restent  maîtres,  3i(). 
Chambres  d’AgricuIturc,  Bonaparte 
pour  l'oschvage,  3 19.  Mort  de  Tous- 
saint* Lonverturc,  3i5.  Dcssaliues,  eiu* 
peroiir  d’Haiti,  t.  IV  , 58 , 217.  Sauto- 
ilomingo  ravitaillé,  i</.  Kenda,  t.  VU, 
4'ii.  Guerre  des  noirs  et  des  mulâtres,  ùl. 
Christophe  copie Piapolcon,t.  VIH,  171. 

Conunerce.  Chambres  et  conseiLgé- 
néral  , t.  III,  409-  Ministère  créé, 
t.  VIII , 5i5.  K.  Industrie. 

Commission,  y.  Gouvernement  provi- 
soire. 

Complots,  Les  anarchistes  veuleut 
tuer  Bonaparte,  t.  1,  418.  Projets 
d’un  comité  royaliste,  conspiration  an- 
giaUc,  4^f-  Institut  royaliste  à Bor- 
deaux, 428.  Arrest.ition  de  Coigny, 
429.  Un  ageut  de  'lalon,  id.  Complot 
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d’Arcnn,  C<rrachl,etc„  t.  U,  p.  i5.  Ma- 
chine infernale,  3 nivosc,  t.  H,  35.' 
Imputée  aux  anarchistes , leur  pro- 
scription, 39.  Royalistes  reconnus  cou- 
pables , leur  coiidamuation,  Sy.  Agence 
d'Augsbourg  , Dandré,  Precy , Imbert, 
Colooiès,  375.  Pamphlets,  bulletins 
royalistes,  378.  Exils,  38o.  loiharpc 
contre-révolutionnaire  , 38i.  Oppo- 
sitiou  militait  e ; Moreau  , chef  de  mé- 
oontens  , t.  III,  55.  Conspiration  de 
Bernadotte,  58.  Complot  Georges,  Pi- 
chegni.  Moreau,  5i6.  Enlèvement  et 
exécution  du  duc  d'Engliieii,  547.  So- 
ciété des  Philadelphes , 559.  Intri- 
gues de  la  diplomatie  anglaise,  Drake, 
Smith  , Taylor,  etc.,  56i.  Révélations 
de  Montgaillard,  SBq.  Picliegru  se  sui- 
cide au  Temple,  570.  Arrestation  du 
capitaine  anglais  VVright,  Coo- 
damuatioD  de  Georges  , Moreau,  etc., 
t.  IV,  59.  Confédération  cis-rhén.iDe 
des  frères  Thum  , 143.  Arrestation  de 
Uumbold  à Hambourg,  145.  Exécution 
d’agens  anglais , 146.  Capitaine  \5  right 
se  suicide,  t.  V,  an.  Intrigues  du 
faubourg  Saint-Germain  , exils  , 3^6. 
Vitcl , agent  anglais,  exécuté  , t.  VI . 

254.  Preteudus  complots  royalistes, 

255.  Complot  Malet,  id.  Intrigues  de 
Fouché  et  Tallcyrand,  t.  VH,  1^5. 
Exils  , mesdames  de  Chcvreusc  et  Ré- 
ramier,  199.  Associations  secrètes  en 
Allemagne,  y.  Guerre,  camp,  1809. 
Mort  d’Oudet,chef  des  Philadelphes, 
l.  VH,  347.  Staabs  veut  assassiner  Na- 
poléon, 396.  Arrêté  et  exécuté,  Sqr. 
Intrigue  de  Fouché,  444.  Malet,  445. 
Complot  d’Argentou,  armée  de  Portu- 
gal, 55i.  Intrigues  royalistes,  t.  VIH, 
173.  Madame  de  Suèl  exilée  hors  de 
France,  id  La  Sahla  vient  à Paris  pour 
tuer  Napoléon  , 3 16.  Complot  de  Ma- 
let, t.  IX,  i56.  Condajnuations  etexé- 
entions,  i6r.  Alarmes  de  Napoléon , 
ibB.  Froebot  sacriBc,  167.  Lassitude 
et  dégoût  des  hauts  favoris  de  1 F.mpire, 
3c4.  Situation  intérieure  de  la  France, 
328.  Complot  de  gardes-d’honneur  , 
id.  Associations  hourhonnienues,  473. 
5a3.  I8I4. Grande  conspiration  contre 
les  Buurhous  , t.  X , 206.  Tous  les  par- 
tis d’accord  pour  les  renverser  , 208. 
Mouvement  projeté  de  l’armée,  id.  Il 
éclate  et  échoue,  a35.  Parti  royaliste 
toléré  et  méprisé,  269.  Ses  manœuvres, 
3x4- La  Sabla  arrêté, 357. 

Comptes  (Cour  des),  y.  Finances, 
1807. 
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OtncorduLF.  Cultes. 

CowgTTjdc  Lunéville,  r.  Autriche.  — 
de  Prague,  y.  Guerre , campagne  de 
1813»  de  CliAtlUon.  y.  CoalUion;de 
Vieoue  , son  ouverture»  ses  travaux, 
t.  X,  ati.  Ouvertures  officieuses  de 
Napoléon  aux  puissances,  287.  Décla> 
ration  dn  i3  mars»  a88.  Sue  effet,  290. 
Traité  du  a5,  29a.  Louis  XVIll  j 
adhère»  293.  Rapport  de  Caulaincourt 
sur  la  déclaration  do  i3»  id.  Lettre  de 
Napoléon  aux  souveniins , 294»  Rap< 
port  du  conseil-d'état  sur  la  déclara- 
lion  du  i3  , 29a,  Décret  abolissant  la 
traite  des  Noirs,  296.  Déclaration  dn 
cabinet  anglais  sur  le  traité  dn  25,  id. 
Adhésion  de  l'Autriche , 297,  Rapport 
de  Caulaincourt,  X2  avril,  id.  Mis- 
sion de  Stassart,  298.  Castelreagü  sc 
prononce  pour  la  guerre , id.  Ageus 
envoyés  à Tnllcyraud,  3oi.  Mettcr- 
QÎcb  veut  gagner  Fouché,  id.  Napo- 
léon envoie  Fleury  à Bâle,  3o3.  Scs 
conférences  avec  Werner,  uL  3o5-3o7  . 
Rapports  des  ageus  envoyés  à Tallcy- 
rand  , 3o6.  Régence,  intrigues  et  dé- 
ceptions» 807,  Napoléon  n'en  veut  pas» 
3o8.  Déhordemcm  de  mauifestescontre 
la  France , 309.  Projets  de  partage  et 
d'exteimiualion»  3iu.  Plénipotentiaires 
envoyés  aux  souverains,  4 >9-  Leors  tn- 
strnetioDS , id.  Première  nonvelle  du 
quartier-général  prussieu , 432-435. 
Leur  retour,  478. 

Conscription.,  levée  , dispositions  lé- 
gislatives» t.  11,4^3.  Vues  de  Bona- 
parte sur  la  conscription,  424<  Levée 
devancée,  t.  lll,  176.  Première  affaire 
d'état,  t.  III»  2H1.  Levée  » dépôts  de 
réfractaires»  4^fi‘  Levée,  t.  IV,  232. 
Opérations,  réglement,  319.  Levée 
par  séuatus-coosulte,  44^*  Directeur- 
général,  t.  V,  227.  Levées  , 545.  Ré- 
formes » remplaccmcos  , t.  VI  , 166. 
Levée»  t.  VII,  44*  Lffet  de  ces  le- 
vées, 47.  Levée,  223-491*  Dumas,  di- 
recteur-général, t.  VIII,  i3o.  Levée» 

1 72-332.  Mesures  contre  les  réfractai- 
res et  déserteurs»  333.  Levée,  t.  IX, 
C92,  23(),  238,  421 , 4^4* 

Conscil'd^ état , sa  formation,  t.  I, 
ii5»  caractères  de  ses  arrêtés,  t.  Il, 
C29.  Ses  fonctions,  scs  rapports  avec  le 
I*'  consul , t,  II , 2t3.  Lonseillers-d’é- 
tat  en  mission , 214*  Le  conseil  perd 
de  son  importance  , t.  111 , 358.  Créa* 
rion  d'auditeurs  ÿ 36o.  Nouvelle  orga- 
nt^uüuu,  t.  IV , 28.  Grande  augmenta-, 
lion,  t.  VU,  4^7*  Leur  destination , 


488.  Portés  au  nombre  de  35o,  I.  Vltl , 
366.  1815.  Déclaration,  t.  X,  262. 

Constant  (Benjamin),  tribun  de 
l’opposition  , t.  I , i34*  Couronné  par 
madame  de  Staël,  t.  III,  385.  F.liminé, 
t.  II,  4<^  1811.  Du  parti  constitu- 
tionnel, t.X,  2X1.  Sc  rallie  à Napo- 
léon , 265.  Sa  palinodie  , son  concours 
à l’actc  additionnel,  320.  Secrétaire  ad- 
joint aux  plénipotentiaires,  419* 

Constitution  rtpuhUcaino  de  ranTiit; 
discussion  et  rédaction , t.  1 , 94. 
Cbangeinens  projetés , t.  ITT,  i.  Votes 
du  peuple  ])oiir  le  consulat  à vie,  21. 
Sénatus-consuUc  du  iSthcrmidor  anx, 
24.  Discussion  au  conseil-d'état,  32. 
Monarchie  et  hérédité  déguisées,  3y. 

Constitution  impériale,  t.  IV  , 24. 
corps  électoraux,  réglement,  t.  Y, 
221. 

Constitution  rojraU,  1814  , discussion 
du  projet,  t.  X,  98.  Séance  royale, 
lox.  Ordonnance  de  réformation,  X02. 
Cliarte  octroyée,  io3.  Sa  proinulga* 
lion,  io4*  Son  effet;  protestations  des 
royalistes , io5. 

Constitution  Projets,  Napoléon 

défend  sa  légitimité , 3a4-  Acte  addi- 
tionnel, 325.  Mauvais  effet,  id  Vire- 
ment attaqué  et  défendu  , 327.  Vérifi- 
cation des  votes , 333.  Commission  de 
révision,  36o. 

Constitutionnels , Paiti,  t.  X, 

210.  Leur  fausse  position , 2x1.  Contre 
Napoléon , 23o.  Veulent  soutenir  les 
Bourbons,  leurs  conditions,  a38.  Re- 
jetées , id. 

Consulat  provisoire,  t.  I,  62.  Son 
organisation  , ses  principes,  73.  Défi- 
nitif, ii6.  Projet  d'agrandir  le  pou- 
voir de  Bouaparte  , t.  Tl  I , i . Vœu  du 
tribunut,  2.  Le  sénat  vote  une  proro- 
gatiÔQ  de  dix  ans,  6.  Bonaparte  élude, 
7.  Le  conseil-d'état  délibère  le  consu- 
lat à vie  , 8.  Arrêté  envoyé  aux  grands 
corps,  IX.  Adhésions,  adresses,  {>/.  Le 
Peuple  consulté,  i5.  Votes  négatifs, 
id.  Projet  de  réforme  de  la  constitution, 
16.  Sénatus'Consulte  du  14  thermidor. 

21.  Préseuté  par  le  sénat  k Bonaparte, 

22.  Nouvelle  constitution  ; discussion 
au  conseil-d'état,  24.  Sénatus-con- 
sulte  du  16  thermidor, 37.  Explications 
de  Bonaparte,  39.  Fête,  40.  Bonaparte 
va.QU  sénat,  grand  appareil.  41. 

Consuls  étrangers , leur  juridiction  , 
t.  V,  220. 

Conventionnels.  Violation  de  l'art  1 1 
de  la  Charte,  t.  X,  i5o.  Réaction 
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contre  eni, , lli , ~i8a.  Service»  funè- 
bre», iS3.  Projel  S’apotliéose  de 
Loui»  XVI  . i56.  Programme  par 
Cblteaubriend , id.  Eixbnmation  du  roi 
et  de  la  reine,  i6o.  Translation  de 
leurs  reste»  a Saint-Denis,  i6i-  froi- 
deur du  public , i6a-  Mémoire  de 
Carnot,  id.  Service  dan»  toute  la 
f rance,  ilî'l. 

Coij/t  UgislatiJ.  Sessions.  — An  vm. 
1. 1 , laç— An  IX  , t.  Il , Expoec 
dë' situation , laa.  Quesüon  »nr  le  co- 
mité secret,  ia<j,  td.  sur  la  ratification 
de»  traités,  i4t-  — Au  x , ouverture 
|dns  solennelle.  31o.  Traité»  de  paix 
adopté» , 33 1 . Code  civil,  rmilé 
d’Amiens , b|i<.  Nouvelle  organisation, 
4io.  Deuxieme  session,  4a r-  — An  xi, 
tribunaux  spéciaux,  opposition  , t,  III, 
. 176.  — An  xii,  4-9-  Sun  organisation 
modifiée  au  profit  du  pouvoir,  id.  Fon- 
taucs,  président,  '|33 — .Sutue  votée  à 
Bonaparte,  Soi.  An  xtiï IV,  oa? 

Jïï. 


Uurerte  l>ar  l’Empcrcor»»/*  Opposi- 
tion, i3i , a3:  , a3S  . nia)  Non  bos- 
tile  , iïT.  SmTue  de  l'Empereur,  inau- 
guration, a45.  Discours  de  V.sublanc 
et  Fontancs,  vjG.  — An  xiv-lSOli. 
üoverluro.  grand  appareil , t.  T,  loi. 
Journal  tancé  pour  le  diseoura  , io4- 
Opposition  , 1 10 , 10  i , t ii,  i56.  Rc- 
eeption  de  drapeaux,  16a.  Titres  |iour 
être  élu  député,  iG3.  L'Empereur  ne 
trouve  par  le  corp»  legislatif  assex  ma- 
niable , i64- 

— 1»07,  t VI,  106.  Organisation  âpre» 
kuppression  du  tribuuat , i3a.  Age  de» 
députés  iiorté  de  trente  a quarante  ans. 

,35. 1808.  Vues  do  Napoléon  i>our 

annuler  le  eorp»,  t- VII , 84.  Drapeaux 
•spagnol»  donnés  par  Napoléon , l'ij. 
Il  dénie  au  corjis  législatif  le  titre^ 
rcpré»entant,  i</.— 1809.  Roi»  et  reine» 
y assistent . t.  VU  , 4fi^  Adresse,  ré- 
ponse remarquable  de 
Ib-orogation  de  dépotés,  ■17  1-  Adieux 
de  Footano» , président,  Présenta- 
lion  do  drapeaux  par  les  Segur,  479- — 
1810.  Non  ouverte  par  FEmpereur, 
t.  VIII , I.  Montesquieu . président , id. 
Pouvoir  législatif  menace,  4t-  •“  1811, 
349.  Nullité  do  la  session,  36o. — 1813. 
Fô^t  de  session,  6i4- — 1815.  t.  IX,  ao-j. 
Exposé  remarquable  . ao5.  Corps  légis- 
latif  annulé,  a 10.  Crainte  d’opposition, 
a ta.  Discours  de  l’Empereur,  a 14. 
Convocation,  4aa.  Régnier, président, 
4a3.  Uuverturc  de  la  session,  464 
Communication  des  pièces  de  la  négo- 


ciation . i(i5.  Adresse  du  sénat,  ré- 
ponse deTËmpereur.  jG-  Adresse  du 
corps  législatif,  ,H8.  Nipoléon  le  dis- 
sout ; se»  discours,  1G9  Fécbeux  ré- 
sultat» , 475.  Soixanteidix-sept  mem- 
bres adbîrentanx  actes  du  sénat,  tj^i. 
Complimente  le  comte  d'Artois,  4v- 
td.  . Louis  XVIII  , ^,‘2^  r.  CJiani. 
bres. 

Corse  (U)  forme  un  seul  départe- 
ment, t.  VIH,  353» 

Corvisortf  médecin  de  Bonaparta,  t- 
U,  U 8C  rend  à Vienne  eu  iBopi 
t.VII,  3aç) 

CoarTS^première  formation,  t.  ««> 
lai.  Dn  premier  consulat  à nie,  t.’ÏIT, 
367.  Mcs>r»  audiences , 3tOI  Costumes, 
37a.  Cercles  et  spectacles,  J7-i . Altitude 
di  ÿonnpartc,37  r).  Caractère  de  la  cour, 
J7(>.  tJour  impériale,  t.  IV « ' » ^ Mai- 
BOD,id.  Affloencc  d’anciens  nobles,  ^ 

Murmarcs  des  militaires,  194- 
quoi  îîapoléon  préfère  le»  ancien»  no- 
ble», ‘iQj.  MotiTcmeos  de  la  eoor  dan» 
le  Moniteurs  nr-  Hr^entationN  ; tonte 
l’Europe  aux  TuHerie»  • Le  roui 
rcUîrieuse,  3*18.  EüfiuelU,  réglement,! 

V,  Ancien»  nohles  loujour»  re- 

cherchés, U9  i»  297.l‘ri«cc»  de  BaTÎèrc 
et  de  Bade  à Pari»,  leur  éducation,  •/«.<«»♦ 
Ren fort»  de n ohle»,  l.  VI,  ajS»  Aiflnem  c 
de  roi»  et  reine»,  t.  VH|  4'^‘  I*^ur  - 
départ,  t.  VUI,  48.  ChamlHrUaTi^  ,;âog»‘ 
meutatioo , loè.  Baptême»  impériaux  , 
i56.  Roi»  de  la  famille  à Pari»,  345. 
Traité»  comme  priare»  françai»  , . ■ 1 
1815.  Cour  rétablie,  l.  X»  aô-i . 

Couronne  de  fer.  Création,  t.  IV,  >76* 
Donnée  à Crescentini,  t.  Vlll,  üta- 

Couronnement.  Alloeulion»  de  Wapo* 
léon  contre  Paris,  t.  IV,  1^.  U 
choisit  Notre-Dame,  poorquoi,  *54. 

Il  Tout  auisi  le  «acre,  ij  » Négo- 
ciation arec  le  pape , s Prétentions 
de  la  cour  de  Rome,  t57«  écrit 

au  pape,  160.  U part  de  Rome,  iBa.  Soa 
arrivée  à Fontainehlean,  i(ia.  Prépara- 
tif», ïl>3.  Cérémonie,  168.  Fêles,  »er- 
dnensTTrj-  Distribution  de»  aigle»  au 
Cbamp-dë-Mar»,  i’’.!.  Banquet,  pre»co- 
mioni,  174.  Fête  et  présen»  de  la  ville 
de  Paris,  t 78.  Fête  de»  maréchaux,  1^8. 
Le»  arts  paient  leur  tribut,  id.  Etat^ë» 
dépense»,  t-<).  Nourrice  de  Napoléon 
a Paris,  id.  Empereur»  couronné»  à t*u- 
ris  et  à Rome,  t.  VIU,'2Z** 

Cretet  t conseiller  d’état,  diiectcur- 
générat  de»  ponlb-ct-cbau^sce»,  1. 1. 1 15 . 
Gouverneur  de  la  Baufpie,  t.  V>> . 
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Ministre  tle  riotérieur,  t.  VI,  •»  ,4.  Sa 
mort,  t.  Vil,  447*  **'* 

Culurs.  Priucipes  et  mcsorcA  du  con- 
•oUt,  t- 1,  i5a.  Allociitiop  de  Bonaparte 
au  cierge  de  Milan.  •:H3.  Oavcrturca  au 
pape,  3a'{.  Egards  recommandés  à Ma- 
rat, II,  107,  III.  CttnsalTÎ  lo  remer- 
cie, lit).  Murat  à Rome,  iia.  Le  pape 
illumine  pour  la  paix  de  LnH?riUc  , id. 
Etat  de  la  France,  167.  KuToyes  du 
pape  à Paris,  17a.  Opinions  diverses, 
l’jS.  Clergé  constitmionncl , ‘174  Lo 
carSinal  Cunsalvi  à Paris,  i8a.  Arrfes- 
tatioD  du  prêtre  Koumicr , i83.  Gm- 
ciirdat  signé,  186.  Bulle  de  ratification 
188.  Opiuiou4o  Napoléon  sur  la  reli- 
gion, 190.  Lo  pape  demande  la  démis- 
sion dÏM~ancieiis  évéques,  433,  435. 
Conseiller  d*ctat  chargé  des  cnltcs,  4^4* 
Balle  de  création  des  sièges épiscupanx, 
4 Adversaires  du  concordat,  id. 
Présenté  an  Corps-Lcgisladf,  adopté, 
438-  Serment  du  légat,  4^1.  Nomina- 
tion des  évéques,  \ Rétractation  exi- 
gée des  évéques  conatitutionnels,  445. 
Te  Deutn  à Notre-Dame  , fêle,  '448. 
Froidear  du  public,  id,  4'>o«  Messe  aux 
Tuileries,  id.  Joie  de  la  cour  de  Rome, 
4-5i.  Réserves  pour  les  articles  organi- 
ques, «45a.  Mécontentement  de  Bona- 
parte, 453.  Dissensions  dans  le  clergé , 
.\55:  Prêtres  constitutionnels  tournicn- 
fes,  id.  Mandemens  soumis  à approlia- 
tion,  461.  Prétentions  et  tracasseries  du 
clergé,  4^^*  CouTcns  supprimés  dans 
les  départemens  da  Rhin , 464.  Tom- 
bcau  de  madame  deMaiotenou  rétabli  à 
Snint-Cyr,  4B.5:  Apologie  officielle  du 
concordat» 4^^. Prétentions  do  clergé, 
t.  lU,  4tl^<  Cérémonies  extérieures, 
fêtes, 41^ Refus  d’inhumations,  enter- 
rement  de mademoisetlc  Cbameroi,  4a  i- 
Baptêmes,  refus  de  sacremens,  '4^3. 
Ventes  de  biens  nationaux  attaquées , 
■^<‘85.  Prêt  à intérêt,  4a6.Traitemens  et 
casuels,  id.  Fabriques,  479^  Legs  et 
fondations,  \ 'io.  Courens  et  côngréga- 
tioDS,  43 Allocution  de  Bonaparte  n 
des  prêtres  à Lyon,  ; > J . Eglises  exclu- 
sivement aux  prêtres ,*434.  Leur  apti- 
tude aux  fonctions  civiles,  4 3 Di^orcs 
de  la  Légion-d’Honneiir,  4 35.  'PfRpîô'- 
lioos  de  quatre  cardinaulti'Td.  Bona- 
parteleur  met  les  barrettes,  437.  Ma- 
nœuvres  des  évêques  non  démission- 
naires,  t '•  <.  Prêtres  dissidens;  déporta- 
tions, Piémont,  organisation 

ccclédatnque,)nens  conservés  auxégli- 
AeSf  440.  République  italienne,  concor- 


dat, id.  Séminaires  métropolitains,  loi, 
485.  Conflits  entre  le  clergé  et  le  civil, 
embarras  de  Bonaparte,  5io.  Jubilé, 
5i  t. Prêtres  intolérans,  5ia.  Pièces  de 
thcÂtre  interdites,  id.  Costumes,  5x3. 
Petits  séuiiuaires,  id.  Evoques  non  dé- 
missionnaires, écrits  séditieux. 5i4.  Le 
clergé  préconise  PEm^iercur  Napoléon, 
t.  IV,  47.  Missions  étrangères  rétablies, 
84.  Decret  sur  les  cougrégatiuus ; jé- 
suites  supprimés,  S7.  Sœurs  de 
rite,  8C.  Ponitens  tolérés,  9t.  lubuma- 
tions,  cimetières,  réglement  Ti  .»ite- 
roens  des  desservans  à la  charge  du 
trésor,  p5.  Ministère  des  cultes,  Au- 
torisation  de  fêtes  et  couvens,  3a4.  Cou- 
vens  hostiles  au  gouvcrocroeo't,  3u5. 
Spéculation  de  reliques , 3a6.  Cimetiè- 
res purement  civils,  3^7.  Livres  d'églisc 
soumis  aux  évéques,  SiH.  Frais  des  cul-^ 
tes  chrétiens , charge  commune  , 
Desservans,  nombre  et  ti aitcmcat,  33o. 
Prêtres  ^sant  le  médecine,  id.  Pié- 
mont, cirn^cription  diocésaine,  33i. 
Calendrier  grégorien  rétubli,  33a.  Cuu- 
cordut  public  à Parme,  Plaisance,  Gé- 
nes,  en  Piémont,  t.  V,  24i..Iuliiimations, 
abus  des  tarifs,  a4^«  Commémorations 
rétablies,’ a47  Mariage  des  prêtres  in- 
terdit, id.  Olficialités,  7 Mopi’.» 


a5o.  Catéchisme  impérial,  v - . Sor- 
bonne, projet,  3ai.  VisiU:^  des  écoles 
par  les  évéques,  t.  YI,  193.  Séminaire- 
métropolitains,  fonds,  Couvens  ia- 
vorisés  , id.  Missions  dans  'l‘ïnlrrtênr,  ’ 
197.  Indulgence  plénière»  198.  Bourse» 
dans  les  séminaires,  id.  Succursales, 
augmentation,  id.  Paucemout  évêque, 
mort,  statue,  199.  Frayssinous,ses  pré- 
dications, 200.  Evêques  in partU>uSy  uox. 
Portalis  ministre,  sa  mort.  Statue,  ul. 
Couvens  supprimés  à Naples,  au-»..  Bi- 
got de  Préameneu  ministre,  t.  VII,  i. 
Sœurs  de  la  Charité,  cliapitre-générar, 
‘6.  Constituées , 5i8.  Culte  grec  orga- 
niséen  Dalmatic,  8.  Cardinal  de  Belloy, 
mort,  honneurs,  Evêché  do  MooUiu- 
han  crèé,'4<>-v  C^cordat  publié  dans 
les  états  romains,  5i(î.  Séininaires  sou- 
mis à runiversité,  id.,  t.  VITI,  \ 73 . Mi^-, 
sions  intérieures  supprimées,  t.  VU, 
517.  Fabriques,  réglement,  .420.  Frai* 
de  culte,  impositions,  t.  Vill,  4->0cga*  . 
nisation  des  cultes  dans  les  SôucLes- 
dti-Rhin,  227.  Article'^  organiques mo- 
*difiés,  222.  OrgaDi.sati0D  du  clergé  ntait»- 
trnuë^^  HôTïande , 2^»o.  Tarif  des.  in- 
liuroatious,  abus,  .,7 3.  Dans  la  Lippe 
couvens  supprimés,  4t4-  bc  dcigc  bus* 
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tile,  t.  IX,  i<j8.  Kapoïéon  hoa:>  Icjou^ 
des  prêtres,  IVojets  de  lois  sur  le 
sacrilège,  1814.  Ordonuances  d^ 
Üeaguut  sur  les  fêtes,  t.  X,  184.  Loi, 
184.  ProressioD  du  i5  août,  id.  Les 
Uioioes  rcparaisscDt , 18"  Prétruttuns 
du  clergé,  id.  Prédilection  de  la  cour, 
|88.  Kiitcrreiiieii  t de  niadenioiselie  Rau- 
court,  id.  Singulier  root  du  consciller- 
d'éiat  Jourdan,  189.  Le  concordat  atta- 
qué, td. 

Curée,  Tribun.  Propose  rempirc,  t. 
IV,  i5.  Normin»  cominandaut  de  la 
LégiuiHl'Uonneur  et  scnatcur,4>^- 

D. 


Dalberg,  conseiller  d'état , duo,  sa 
dotation,  f.  VIII,  C6,  56a.  Travaille 
contre  Napoléon,  t.  IX  , _^r.  Pour  les 
Bourbons,  640.  Comment  récompense, 
t.  X,  17t. 

Damhray^  Adresse  à l’Empereur,  t. 
VKl,  i5o.  Cbancclicr , ministre  de  la 
justice, Ta,  97.  Son  discours  sur  la 
charte,  loa. 

Dandté^  directeur  de  la  police,  t X, 
ao4«Sa  conduite  envers  le  colouel  Stc- 
veuot,  148.  Remplacé,  a3q. 

Danemark,  Expédition  anglaise  con- 
tre Copenhague,  t.  II,  116.  Deuxième 
cx|>éditioD,  t VI,  207,  ai 8.  Traité  d’aU 
liance  avec  la  France,  317.  CucnTavcc 
la  Suède,  t.  VU,  3o.  Neutralité  armée  , 
t.  IX,  a33.  Griefs  et  menaces  dcNa|»o- 
Jéon,  a73.  Traité  d’alliance,  336. 

Dura,  membre  du  tribunal,  défend 
la  révolution,  t.  U,  490.  Intendaut-gé- 
néral  à Vienne,  t.  IV,  525.  Intendant- 
général  du  domaine  de  la  couronne, 
t.  VllI,  49»  Ministre  secrétaire  d’état, 

Vaunou,  Sa  participation  à la  consti- 
tution de  l’an  viii,  t.  I,  97,  io3.  Mem- 
bre du  tribuoat,  rr57  Klimiuê,  418. 
Garde  des  archives  nationales,  t.  IV, 

3«7; 

^avnust,  maréchal,  t IV,  4 \ . Duc 
U'Auerstacdt,  prince  d’EckroüblT^  VII, 
.*186>  Oüuverociir-géoéral  à Uambourg  , 
t.  YUI,  i65,  t.  IX , a4a.  Son  adbésiuu 
MUS  Bourbons,  t.  X,  71.  Engagé  contre 
eux  , a35.  Ministre  de  la  guerre,  lOo. 
Pi’02>ose  de  recevoir  les  Bourbons,  43  r. 
Gosuinaudo  l’armée  sous  Paris,  439.  Me- 
nues; d’arrêter  Napoléon, 

2)€cases,  préfet  de  ïwliceTÏ.  X,  483. 
X}^ros,  ministre  de  la  marine.  Duc  , 


t.  IX^  a44.  1 81Ô.  Ministre  de  la  luanoe, 
t.  X,  a6o. 

De/ermon,  conseiller  d’état , direc- 
teur-général de  la  liquidatiou,  t.  Il, 
4^7,  t.  VIH,  29. Ministre  d’état,  t.  VI, 
a44»  lutcodaDt  du  domaine  extraordi- 
naire, 49-  1815.  De  la  chambre  des  re- 
prêsentans,  t.  X,  4^3. 

Drjean,  ministre  de  Padministratioii 
de  la  guerre,  t.  111,  6ü.  Premier  inspec- 
teur du  génie,  sénateur,!.  VIII,  i6x. 

Sa  belle  résolution  en  i8x5,  t.  X,  ^5i. 

Desaix.  F*  Egypte.  Son  retour  en 
France,  1. 1,  o3i.  Rejoint  l'armée  d’I- 
tabe,  3on  Tue  a Mareng^,  3ia.  Hon- 
neurs  T~sa  mémoire  t t.  1 , 3a  1 , t.  lll , 
391 , t.  IV  , aSa. 

Dessèchement,  V.  Travaux. 

DelUle  (l’abbé)  rentre  par  l’amnistie 
des  émigrés,  t.  II,  374< 

Députaùons  a l’Empereur,  réglement, 
t V,  aai,  t.  VII,  t4a,  t.  VUI,  1J9, 3ia. 

Dette  publique,  F,  Finances. 

DessoUes,  général , commandant  de 
la  garde  nationale  de  Paris , t.  IX,  G48. 
Major-gcuéral,  t.  X,  <)5. 

Dignitaires  (grandsJlTc  l'Empire  , t. 

IV,  a J.  Trois  dignités  héréditaires,  t.  Y, 
3x3. 

Divorce.  F,  Joséplàne. 

Domaine  extraordinaire.  Contribu- 
tions de  guerre  au  proRt  de  l’armée, 
t.  IV,  486,  id.,  de  cent  millions,  t.  V, 
la.  Fiefs  dans  les  états  vénitiens,  3oa. 
Mont-Napoléon,  inscriptions,  id.  Ré- 
serves dans  1a  principauté  de  Lucques  , 
3o5.  Parme  et  Plaisance,  fiefs,  ^oG.  Ré- 
serves à Naples,  3o7,  343-  Contribu- 
tions sur  la  Prusse,  49t-  Produits  delà 
campagne,  t.  VII,  1 33.  Caisse  des  con- 
tributions de  la  cinquième  coalition, 
385.  Acquisition  des  canaux  d’Orléans 
et  dlc  Loing  , 472.  Etablissement  du 
domaine  extraordinaire,  t.  VIH,  4G-  Sa 
composition,  4p-  Goa  emploi,  5o.  Ap- 
pendices. Son  budget,  54.  Dotatiou» 
plus  funestes  qu’utiles,  id.  Actions  de» 
canaux,  58,  5o.  Réserves  eu  Hanovre  et 
Westphalic,  Cession  de  Ratisbonne 

k Napoléon,  65.  Dotation  de  400,000 
fr.  à la  famille  du  prince  primat , 66.  • 

1814.  Situation,  emploi, gaspillage,  170. 

Domaine  privé  et  de  la  couronne. 

F.  Empire. 

Domaines  nationaux.  Ventes  atta- 
quées, t.  X,  190.  Ecrits  de  Dard  et  Fal- 
conoet,  192.  flertliier  rend  Grosbois  à 
Louis  xVm,  193.  Associ.itions  d’ac* , 
quéreurs  , F.  Emigrés.  Extrême 
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tliscrédit  des  domaines  , aoo.  Etranges 
doctrines  de  journaux,  aoi. 

DoUtüons.  y.  Domaine  extraordi- 
naire de  la  couronne,  féodalité,  em- 
pire. 

Drtsdê.  y.  Campagne  l8i3. 

Dnaet  (fErlon»  engagé  contre  les 
Bourbons,  t.  X,  a35. 

Drouoty  suit  Napoléon  àl’île  d’Elbe, 
t.  X,  45.  Son  récit  après  Waterlo,  4t^* 
Dunes*  y.  Travaux  publics. 

Dupont,  y.  Espagne,  1808.  Ministre 
de  la  guerre,  t.  IX,  648,  t.  X,  97. 

Dupuis,  général.  Monument  à Tou- 
louse, t.  1, 178. 

Durbaeh.  Son  discours  sur  la  charte, 

t.  X,  X04. 

Duroc  , grand-maréchal  du  palais, 
t.  IV,  5o.  Due  de  Frioul,  t.  Vil,  4^5. 
Sénateur,  t.  IX,  u44‘  Mort,  29^* 

E. 

Echanges  favorisés,  t.  VI,  ti9* 

Ecole  d'agriculture,  l’Empereur  u’en 
vent  pas  , t.  V,  19^*  d’artillerie 

et  du  génie  réunies  à Met*  , t.  lU,  279. 
Ecole  d’arts  et  métiers  à Compïègne , 
t.  lit , 4 to.  Vues  de  Bonaparte,  id.  A 
Saint-Maxiinio,  t.  IV,  3ta  Translation 
de  Compiègne  à Châlons , t.  V,  167* 
Ecole  à Beaupréau,  x68.  Leur  situ.iiion, 
t.  VIII,  440.  Ecole  de  cavalerieà  Saint- 
Germain,  t.  Vil.  45i  - D’équitation, 
Collèges  irlandais  , écossais,  anglais 
réunis,  t.  ïll,  407.  Ecole  de  droit,  créa- 
tion, t.lll,  487.  Leur  placement,  t.  IV, 
82.  Ecoles  de  médecine  portées  à six, 
t.  III,  406.  Examens  et  réceptions,  loi, 
174.  Cours  gratuits  dans  des  hospices, 
t.  V.  ï68.  Ecole  militaire  établie  à Fon- 
tainebleau, t.  III,  280.  Vues  de  Bona- 
parte, id.,  4o5.  Ecole  normale  à Mayen- 
ce, t.ïV,  3i2.  a l’université.t.  Vl.553. 
Direction  que  loi  donne  Foutanes , t. 
VllI,  441.  Ecole  de  pharmacie,  trois 
créées,  t.  Ill,  147.  des  pharina- 

dens.id.  Ecole  polytechnique.  Orga- 
nisation, l.  h 92.  Elèves  casernés.t.Ul, 
5o6.  Trousseau,  pension  , t.  IV,  3i4- 
Ecole  de  préparations  anatomiques  a 
Rouen,  t.  V.  168.  Prytanée  français  . 
t H,  407,  t;  IV,  238.  Ecole  militaire, 
3i3.  Saint-Cyr, collège, t.  lü,4o7- 
militaire,  5o6.  Sourds-Muets,  t.  IX, 
177.  Université  de  Turin  reconstituée  , 
t.  IV,  265.  Celle  de  Gènes,  id.,  290. 
«^Ecole  vétérinaire,  t.  VI,  p.  161,  t.  IX, 
222. 


Egrpte.  Drapeaux  turcs  aux  Invali- 
des, t.  I,  174.  Kléber,  général  en  chef, 
202.  Il  critique  amèrement  Boua|>arlo, 
ao6.  Projette  l’évacuation , 207.  Pour- 
suite de  Mourad-Bcy  par  Desaix,  212. 

Les  Turcs  battus  à Damiette  par  Vei> 
dicr,  2i3.  Ouvertures  au  grand-visir 
pour  l’cvaciiation,  2i4*  Siuney-Smiü» 
intervient  i>our  l’Angleterre,  2i5.  De- 
saix et  Poussielgne  négociateurs,  a 16. 
Armistice,  219.  Attaque  et  prise  d’El- 
Arich  par  le  colonel  Douglas , 220. 
Evacuation  décidée  par  un  conseil  de 
guerre,  225.  Convention  dEl-Arioh, 
226.  Violée  par  les  Anglais,  345-  Ba- 
tailled’UéUopûÜs,35o.  Siège  du  Kaire, 
357.  Administration  de  Kléber,  369.  Il 
est  assassiné,  38 1.  Menou  prend  le 
commandeuient,  t.  Il,  218.  Partis  colo- 
uiste  et  anti-oolonislc , 219.  Adminis- 
tration de  Menou,  221.  Expédition  an- 
glaise, 238.  Gantcaume  sort  de  Brest 
avec  une  flotte  et  ramène  ses  troupes  à 
Toulon,  239.  Débarqoemeut  des  An- 
glaisa Aboukir,  24*- Ntco- 
polu,  246.  Les  Anglais  et  les  Turcs 
inarclient  sur  le  Kaire,  254-  Ganleaurae 
s«»rt  deux  fois  do  Toulon  sans  délwr- 
quer  les  troupes,  257.  Mort  de  Mou- 
rad-Bey,  209.  Conventions  du  Kaire  et 
d’Alexandrie,  261.  Les  Français  éva- 
cuent l’Egypte  , 266.  Massacre  et  sou- 
mission des  Marocloucks,  id.  Retour  de 
l’armée  en  Franco,  388.  Accusations  des 
généraux  entre  eux,  890.  Destaing  toé 
on  duel  par  Reynier,  id.  Description 
do  l’Egvpte  publiée  aux  frais  do  1 état, 
391.  Mission  de  Séb.isliani , t.  lU,  i4l)- 
Ëxpédition  des  Anglais,  t.  VI,  55. 

Elbe  (Ile  d’).  T.  Campagne  , 
ans  VIII  et  13t.  Réunie  à la  France, 
t.  ni,  85,  290.  Cédée  a Nai>oléün. 
t.  X,  aS.  Il  s’embarque,  48-  Sou  séjour, 
219. 

Emigrés.  Repoussés  parle  gonveroe- 
ment,  t.  l,  88.  Radiations  cl  ineuaces, 
4o<).  Eliminations,  l.  Il , 25.  Lois  sur 
l’éruigratiüu  , opinion  de  Bonaparte  « 
2o3.  Séquestré  mainlenn  sur  leurs 
bois  et  maisons , 2o5.  Motifs  de  Bona- 
parte, 206.  Meuacenl  les  ncipiércar», 
363,  Coülentieax  attribué  à l adminis- 
tration , 364.  Libération  des  acqué- 
reurs, 3<)6.  Partages  de  présucces- 
sions  maintenus,  367.  Arauislie,  opi- 
nions pour  et  contre  , 368.  Accordée  « 
371.  Bonaparte  leur  donne  une  iccoo. 
t.  Hl,- 146.. Encore  repoussés  sur  .les 
partages  do  présuccéssions,  353.  Crenn- 
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• lert  autorués  à les  poarsuitre  i <</., 
ne  peuvent  attaquer  les  divorces,  t.  IV, 
191.  Contentieux,  leurs  dettes,  192. 
Première  idée  d*uoc  indemnité,  t.  V, 
395.  — lël4.  Ils  attaquent  les  ventes 
de  leurs  biens,  t.  X,  194*  Dcntandcnl 
leurs  biens  non  vendus,  io5.  Projet  de 
loi,  discours  de  Ferrand,  196.  Cen- 
snré  parla  Cliambredes  Députés  , 197. 
Loi , 198.  Porte  ouverte  à indemnité, 
par  Lafné,  199.  Macdonald  la  propose, 
idem. 

Empire. établissement,  t.  IV,  i. 
Le  sénat  prend  rioitiative,  5.  Débbé> 
ration  du  conseil«d’état  « 7.  Proposi- 
tion de  Curée  au  tribunal,  ta.  Message 
de  Bonaparte  an  semât,  id.  Votes  in- 
dividuels. i5  Ycptt  du  tribiinat  sur  1a 
proposition  de  Curée  , id.  Adresse  du 
sénat,  17.  Ses  prétcotions,  Bonaparte 
mécontent,  18.  Deux  de  scs  frères 
exclus  de  la  tncression , ao,  5o.  Vœu 
de  membres  du  corps  legislatif,  ai. 
Sénatus-consulte  du  aS  floréal,  a4- 
Présentation  à Bonaparte,  proclamé, 
34.  Motds  de  Bonaparte  , leur  exa- 
men, 35.  Sermens,  adresses,  4^* 
Insignes  impériales  , 48.  Grands  ofli- 
ciert,  40<  Effet  de  la  création  de 
l’Empire  à rextericur,  53.  Lettres 
de  créances , 55.  Couroouemeot.  y, 
ce  mot  Recensement  des  votes  du 
|>euple,  164.  Discours  du  sénat,  164* 
Réponse  de  Napoléon , 166.  IJ  dit  ton 
peuple  f tes  sujets  ^ 167.  Sceau  de  Té* 
tat , a3i.  Etat  civil  de  la  maison  impé- 
riale : t.  V , a8H.  Sépultures  na|>olco- 
iiienncs  à SaiDt*Dcnis  , 3t8.  Projet  de 
réhabiliter  Louis  XVI,  3ao.  Dénomi- 
natious  changées , t.  VI . foH.  Cou- 
ronne, sa  dotation  , t.  VIII  , 43:  Do- 
maine privé,  47*  Domaine  extraordi- 
naire. y.  ce  mot.  Eclat  extérieur 
de  l’E'mpire,  309.  Son  augmentation  . 
353.  355. 

Enfans-Troutés i .abandonnés.  Ré- 
gime , dépense , t.  VIII,  336 

Engagemens  t échanges,  loi,t.  III, 

484. 

Erjurt.  Entrevue  des  deux  empe- 
renrs,  t.  VU,  54-  Fausseté  d'Alexan- 
dre, <<f.  Fêtes,  aillueuce,  56.  Missiou 
du  baron  de  Vincent , 6a,  78.  Train 
de  vie  des  empereurs,  id.  Conversa- 
tion de  VVicland  avec  Napoléon,  68. 
I,a  {laix  proposée  à l’Angleterre,  79, 
^8.  Orande-armec  dissoute,  73.  K^o- 
liifions  .arrêtées  cotre  les  deux 
reurs,  76. 


EspAcnt.  PoATUGAL.  — Alquîer, 
ambassadeur  à Madrid,  t.  I,  i63.  Ber- 
tbier  envoyé  extraordinaire,  394.  Con- 
vention secrète  de  Saint-Ildefonse,  c. 
II,  373.  Lucien  Bonaparte  ambassadeur, 
374.  Corps  d’obsei'vation  de  1a  Giron- 
de, 375.  Traité  de  Madrid,  id.  Arme- 
mens  de  France  et  d’Espagne  contre 
le  Portugal,  376.  Traité  de  Badajox, 
377.  Bonaparte  ne  l’approuve  pat, 378. 
Négociation  avec  l'Angleterre,  id.  369. 
Traité  de  Madrid  avec  le  Portugal,  330, 
modifié  par  les  préliminaires  d’Amiens, 
331.  Le  prince  de  la  Paix  mal  disposé , 
t.  III,  449-  Bonaparte  écrit  au  roi,  4So. 
Traité  signé  à Paris,  id.  Portugal  neu- 
tre , id.  Prise  des  galions  , y.  Angle 
terre.  Guerre  déclarée,  t.  IV,  331.  Al- 
liance avec  la  Frauce.  Armemens,  id. 
Monarchie  dans  l’engourdissement  , 
33X  Proclamation  guerrière  du  prince 
de  la  Paix,  t.V  , 489.  Fournit  le  ton- 
tingent  stipulé,  49^-  Conimaudé  parLa 
Romana,  I.  VI,  5i.  -^Portugal  sommé 
de  déclarer  la  guerre  à l’Angleterre,  t. 
VI,  309.  Tergiversations,  360.  Jiinot 
passe  la  Bidassoa,  3>>3.  N'cgueialion 
avec  «'Espagne,  traité  de  Fontainebleau, 
363.  Les  Bragance  se  préparent  à 
émigrer , 365.  Juuot  eu  Portugal  367. 
Les  firagaoce  s'cmliarqucnt  pour  le 
Brésil, 370.  Juuot  à Lisbonne , 371.  11 
s'établit  en  Portugal,  373.  — Espagne. 
Intrigues,  divisions  dans  la  fnmîlle 
royale  , 375.  Ferdinand  demande  une 
fciume  a lia|>oléon  , 380.  Arrêté , ac- 
cusé de  complot , 383.  Demande  et  ob- 
tient pardon , 386.  Lettres  du  roi  a 
Napoléon  , 38H.  U se  dit  étranger  à ces 
intrigues  , 389.  Inquiétudes  du  prince 
de  U Paix,  393.  Les  amis  de  E'erdi- 
uaud  acquittés,  394.  Caractère  dece.s 
intrigues , id.  — - luv.isioo  par  le»  Fran- 
çais , 309.  Na|H>léoo  demande  les  pro- 
vince» de  l’Ebre,  3i3.  Murut  licutc- 
naut  de  l’Empereur , 3i5.  Projet  d’é- 
migration de  la  famille  royale,  3x7. 
Evènemeus  d'Araojuez,  $19.  Abdica- 
tion de  Charles  IV,  333.  Ferdinand^  roi 

334.  Protestation  de  Charles  IV,  338. 
Murat  et  Ferdinand  à Madrid,  339. 
Négociation  avec  Izquierdo  , 33o. 
Beauharoais  remplacé  par  Laforét  , 
33i.  Savary  envoyé  à Madrid,  333. 
Couronne  d’E^tpagoe  offerte  au  roi 
Lfkuis , id.  Procès  du  prince  de  la  Paix, 

335.  Instruction  de  Napoléon  à Murat, 

336.  — Son  départ  pour  Bordeaux  . 
343.Savary  à Madrid,  343.  E'erdixiand 
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|)»rl  pour  Dayonne,  m>u  voyage,  345, 

355.  Le  prince  de  la  Faix  en  libcrié  , 
353* Charles  IV  et  la  icinc  partent  pour 
la  France,  354>  Ferdinand  n Hayoniie, 

356.  Napoléon  déclare  scs  projeu,  357» 
Arrivée  de  Charles  IV,  de  la  reine,  du 
prince  delà  Faix,  363.  Accueil  fattpar 
Napoléon,  id.  CliarleslV  exige  de  Fer* 
diuand  une  rcnunciatiou,  366.  Débuts 
entre  le  père  et  le  iils , id.  Troubles 
Cil  Espague  , 36p,  à Madrid,  378.  Dé> 
part  des  infaos  pour  Bayonne  , 377. 
Charles  IV  exige  rabdioalion  de  Ferdi- 
nand, 379>  U abdique,  382.  Charles  IV 
oorunie  Mur.it  son  liciitcnniit-géncrnl, 
383.  Il  cède  les  Espagnes  à Napoléon  « 
385.  Adhésion  de  Ferdinand,  387.  Dé- 
part des  infaos  pour  Yalençay,  id.,  de 
Charles  IV  pour  Compïègne,  388.  Au- 
torités de  Madrid  demandent  pour  roi 
Joseph,  38().  Jnntc  convoquée  à Ba- 
yonne, id.  Froclamationde  l’Empereur, 
390.  Joseph  proclamé  roi , 392.  Il  ar- 
rive ; félicitations  des  Espagnols , 393. 
Manifestation  de  ses  intentions , 095. 
Les  infans  le  complimentent , 396.  In- 
strnetion  de  Chanipagny  aux  ambassa- 
deurs français.  398.  Rétiniou  de  lajun* 
te,  4of.  Ministère  espagnol,  id.  Con- 
stitution adoptée,  402.  Départ  de  Jo- 
seph pour  Madrid,  406.  Napoléon  quitte 
Bayonne,  407.  Mesures  de  sûreté  pri- 
sés |>ar  Murat,  4*o*  — • 1808.  ïusur- 
rection  , 411.  Système  de  guerre 
de  Napoléon  , 4i.3.  Dupont  marche  en 
Andalousie,  414  ; Moncey  sur  Valence, 
416;  Bessières  contre  l’armée  de  Gali- 
ce, 418;  Lefèvre  Desuouettes  contre 
Sarragosse  , 4^^  Catahgne.  Opéra  • 
tioDs  de  Duliesme  et  de  Keille  • 4^t. 
Murat  dégoûté  , Savary  le  remplace  , 
424.  Bataille  de  Rio-Secco,  426.  Joseph 
à Madrid,  429.  Dujiont,  capitulation 
de  Baylen,  43o.  Joseph  quitte  Ma- 
drid, 44r.  L’armée  se  retire  sur 
l’Elïre,  id.  Levée-  du  siège  de  Sarra- 
gosse, 442.  Opéraüons  en  Catalogne, 
443.  Défection  de  La  Romana,  44^* 
— Portugal,  Junot , son  gouverne* 
ment,  447.  (’oneurrens  pour  la 
royauté,  45o.  Insurrection  dans  les  pro* 
viaces,  453.  Mesures  militaires  pour 
la  combattre , 454*  Débarquement  d'u- 
ne année  anglaise,  459*  Coml>ats  de 
Rolico,  de  Vimiero,  462.  Armistice, 
rooveutton  de  Cintra,  466.  L’armée 
française  évacue  le  Fortugal,  47i*  — 
Message  de  i’Einpereur  au  sénat,t.  VII, 
4i<  Il  approuve  la  guerre  d'Espagne, 


46.  «'osepli  sur  la  défensive,  Na- 
|K>léon  IcbMrne,  49*Corp«  delà  grau- 
de  .irmée  traversent  la  France,  5o.  — 
Etat  de  l’Espagne  après  la  retraite  de 
Joseph,  149.  Force  des  armées  esjMi- 
gnolcs  et  À'ancaise.s,  i52.  Bataille  de 
Zornosa,  i53.  Combat  de  Gnenes,  i<{. 
Napoléon  à l'armée,  i53.  Bataille  de 
Gamoual,  i54*  Amnistie,  exception» 
i55.  Saisies  de  laines  en  indemnitéaux 
Français,  i56.  Espagnols  caractéri«cs, 
i57,  i6r.  Bjjtaillcs  d'Éspinosa,  de  Tii- 
dela,  c58.  1^2  Som<i-Sierra  forr<**e, 
162.  Attaque  et  reddition  de  Madrid  , 
161,  Saint-Simon,  condamné  et  gracié, 
167.  Otages  id.  Abolition  de  l’inquisi 
tion et  des  droits  féodaux,  168.  Rc- 
ductiou  des  couveos,  169.  Froclama- 
tion aux  Espagnols,  170.  Ils  redeman- 
dent le  roi  Joseph,  17 L Napoléon 
marche  contre  les  Anglais,  172.  Fas- 
sage  du  Gmadarama  , 175.  Retraite  des 
Anglais,  id.  Saint-Cyr  en  Catalogne. 
Barcelone  délivrée,  176.  Napoléon 
laisse  le  commandement  à Soult,  i85. 
Foursuitc  des  Anglais  sur  la  Corogne, 
id.  Bataille,  ils  s'cml>arqucnt,  187.  Na- 
poléon à V.alladolid,  188.  Les  Espaguols 
lui  redcroaodeut  le  roi  Joseph,  1.S9. 
11  règle  les  opérations  milimires.  191. 
Joseph  rentre  à Madrid,  193.  Retour 
do  Napoléon  à Paris,  194*  Charles  IV  le 
félicite,  (95.—  1809.  Sarragosse,  siège 
et  reddition,  5a3.  — Portugal.  Expédi- 
tion de  Soult,  628.  Force  de  son  ar- 
mée, 5.3o.  Divers  combats  contre  Sil- 
veira  et  La  Romana,  532.  Attaqned’O- 
porto , entrée  des  Français , 536.  Opé- 
rations sorte Tage  et  la  Guadiana,539. 
Cartoajal  défait  à Ciudad-Réal  par  Sé- 
bastiani,  54o.  Bataille  de  Medellin , 
Cuesta  défait  par  Victor,  54i*  Faux 
luouvcrocDt  deLapisse,  544*  Soult  se 
prépare  à marcher  sur  Lisbonne,  544* 
Son  projet  de  royauté,  546.  Heudelet 
délivre  Tuy,  547*  Combat  d'Amarante, 
549*  L'armée  anglaise  marche  de  Lis- 
bonne sur  Soult,  55o.  Conspiration 
dans  son  armée,  complot  d’Argentou  , 
55i.  Soult  se  met  en  retraite,  553. Sur- 
pris par  les  Anglais  à Oporto,  554* 
Difitcullés  de  la  retraite,  555.  II  arri- 
ve à Orense , 556.  Opérations  de  Soult 
et  de  Ney  dans  le  nord  de  l’Espagne , 
557*  — Soult  commande  les  2* , 5*  et  6* 
corps,  56(.  Wellesley  et  Cuesta  mar- 
chent sur  le  Tago,  562  Forces  et  dis- 
|K>sitioos  du  roi  Joseph , 563.  Soult 
marclie  snr  les  Aoglo-Es|>agnols,  564- 
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y^nr.'iillM  de  'i'aUvor»,  50f>.  Ketrnitc  de 
Wclleslcy;  57»».  CnrolKit  de  l'Arzobis- 
j)0  ; 571.  Observations,  579.  Bataille 
d’Alrnooacid,  57.^.  Combat  de Bnoos, 
575.  L’armée  française  en  cantonne* 
meus,  576.  Gonrernement  de  Josepb, 
id.  Wellesicy,  fait  lord  Wellington  ri- 
eomte  de  Talatera  , $77.  — l/cs  Espa- 
gnols rejirenneiit  l’offcnsiTc;  5^8.  Wel- 
lington refuse  leur  concours,  679.  Com- 
bat de  Taroames  entre  Del-Purque  et 
Marchand,  id.  Aretxaga  en^re  dans  La 
Manche,  58o.  Combat  de  Rios-Banos  , 
58:2.  Bataille  d’Ocana,  583.  Combat 
d*Alba-de-Tormes , 585.  W'etlioglon 
rentre  en  Portugal,  586.  I^ies  Français 
inactifs,  587.  Aragon.  Operations  du 
corps  (Sachet),  588.  (inerre  des 
Guérillas,  id.Spa.  Blacke  défaità  Ma- 
ria et  Belchite,  589.  Catalogne.  Opé- 
rations du  7*  corps,  594.  Saint-Cyr 
remplacé  par  Augercau,  596.  Siège  de 
Oironne,  id.  Saint-Cjr  le  quitte,  Au- 
gercau y vient,  f>or.  Prise  d’Holstal- 
rich,6o‘2.  Reddition  de  Oironne,  (k>4. 
Résultats  de  la  campagne,  rW.  Les 
Bourbons  d’Espagne  ftdicitent  Napo- 
léon, 6o5.  La  reine  d’Etrnrie  nu  cou- 
vent,Vie  dn  roi  Charles  IVâ  Mar- 
seille, 606.  Il  part  ponr  Rome,  t.  IX, 
188.— i8ro.  Plan  de  Napoléon,  t.  VIII. 
a,5i.  Jourdan  major-générat,  remplacé 
par  .Soult , 9.55.  Expédition  en  Anda- 
loosie,  256.  Occopation  de  Jacn,  Cor- 
done,  Séville,  Grenade,  257.  Victor 
prévenu  à Cadix  par  AIbnqncrqne,  258. 
Sebastiani  à Malaga , Mortier  en  Es- 
tramadurc,  260.  Position  des  divers 
Cor])s  de  l’armée,  26t.  fnsnrrcction  es- 
pagnole , W.  Victor  devant  l’Ile  de 
Léon,  aS'i.Les  Anglais  à Cadix, 263. 
Blakcy  remplace  Albiiqacrqne , 26-i. 
Lacy  battu  par  Rey,  26,5.  Opérations 
de  Dessollcs,  Mortier  et  Régnier,  266. 
Sonlt  affermit  »a  conquête,  2G9.  Joseph 
retourne  à Madrid,  if/.  Napoléon  éta- 
blit des  gouvernemeos  généraux , <W. 
Plaintes  de  Joseph.  270.  — ^^raffnn 
et  eVr/afogne,  Expédition  de  .Sachet  sur 
Valence,  27t.  Pertes  éprouvées  par 
Augcre.an,  273.  Remplacé  par  Macdo- 
nald , 275.  Suchet  assiège  Lerida,  276. 
Combat  de  Margnlef,  277.  Lerida  sc 
rend,  278.  Siège  et  prise  de  Meqni- 
ncnxa,  279.  Prise  de  Morella,  280. 
IS^ord  du  Tage.  Opérations  des  di- 
vers corps,  280.  Siège  et  prise  d'As* 
torga  par  Junot . 281.  — Expédition 
de  Portugal  par  Massen.2,  282.  Siège  et 


prise  de  Ciudad-Rodrigo,  283.  Situa- 
tion et  préparatifs  de  Wellington,  id. 
Force  des  armées  françaises  , 286. 
(îombat  de  La  Coa,  288.  Siège  et  pri- 
se d’Almeida,  289.  Masséna  entre  en 
Portugal,  291.  Bataille  de  Busaco, 

292.  Il  marche  snr  Coïrabre  et  Leyria , 

293.  Wellington  dans  les  lignes  de  Tor- 
res-Vedras,  29^1.  Bloqué  par  M.*is8éoa, 
295.  Foy  envoyé  à Paris,  id.  Réponse 
de  Napoléon , 296.  — Opérations  des 
aqtres  armées , 297.  Assemblée  des 
Cortès,  298.  Arrivée  et  prétentions  du 
duc  d’Orléans , 299.  Colonies  d’Amé- 
rique, id.  Bloriis  et  travaux  de  l’Ile  de 
Léon  , 3oo.  Sachet  assiège  et  prend 
Toitose,  3o2.  Il  prend  le  fort  Saint- 
Philippe  , 3o4*  — Les  Bourbons  , de 
Valcnçay,  félicitent  Napoléon  sur  son 
mariage , id.  Ferdinand  lui  demande 
de  l’adopter,  id.  Le  gonvernement  an- 
glais projette  son  évasion,  3o5.  Affaire 
du  baron  Kolli,  id.  — i8fi.  Forma- 
tion de  l’armée  du  nord  sons  Bessières, 
476.  Soult  chargé  du  siège  d’Olivenxa 
et  de  Badajox,  477,  Bataille  de  la  Ge- 
borra,  479.  Badajox  se  rend,  id.  An- 
dalousie, combat  de  Barosa,  480.  ~ 
Portugal;  retraite  de  Masséna,  482, 
Combats  de  Rcdinha,  Fons-d’Aronce, 
Snhugal,  483.  Division  parmi  les  chefs, 
.'|85.  Masséna  demande  des  secours  à 
Bessières,  486.  Bataille  de  Fiicntes- 
Ouoro,  489.  Brennier  5’cdiapi>e  d’AI- 
rocida,49t-  Marmonl  remplace  Mas- 
séna, iV/.  Les  Anglais  assiègent  Bada- 
jor.»  49^f  Sonlt  marche  à son  secours  , 
bataillo  d’Albiiera,  49*^'  rcuuion 
avec  Marinont,  4g5.  Siège  de  Bada- 
jor.  levé,  496.  — Andalousie.  Soult 
y retourne;  ses  opérations,  id.  Mar- 
mont  ravitaille  Ciudad-Rodrigo,  49S. 
Girard  surpris  à Arrogo-Molinos,  490. 
— Catalogne  et  Aragon.  Combat  de 
Vais,  5oi.  Echec  des  E.spagnolsau  fort 
de  Moritjouy  , 5o2.  Inccodic  de  Man- 
rèse,  id.  Les  Espagnols  surprennent 
Figiiières , 5o3.  Siège  et  prise  de  Tar- 
ragone  par  Suchet,  5o5.  Nommé  ma- 
réchal, 5o6.  Macdonald  rappelé,  5o". 
Figiiières  repris , id.  Suchet  assiège  et 
prend  Sagonte  et  Valence , 5o8.  Deux 
cents  millions  de  récompeoso  à l’ar- 
mée, 5ii.  Suchet  duc  d’Albufcrn , tVf. 
Situation  dn  roi  Joseph,  5x9.  Améri- 
que espagnole,  insurrection,  6t3. — 
1812.  Wellington  assiège  et  prend  Ciii- 
d.ad-Rodrigo  et  Badajox,  t.  IX , ico. 
Il  Isole  Sonlt  et  Marmont,  102.  Ba- 
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t«U!«  de  Sal.'imnnque,  luj.  Mnrmnnt 
remplftcé  i>ar  CImimI,  io4<  Joacpli 
érscue  MadriJ  , io5.  CoD^titntion  de» 
cortèSy  û/.  VVelUugtOQ  asûège  Burgos  , 
a€  retire  snr  Salamanque,  iH6.  Snuk 
crarue  rAadalousie,  id.  Joseph  rentre 
à Madrid,  id.  Wellington  refuse  la  ba* 
taille,  187.  Surbet  commande  en  Ara- 
gon , en  Catalogue,  dans  le  rojaume 
de  Valence,  id.  Scs  operations,  id.  — 
i813.  Wellington  renforc'é,  les  Fran- 
çais affaiblis,  3a3,  Il  reprend  l’offen- 
sire,  3a4<  Joseph  quitte  Madrid,  se  re- 
tire à Burgos.  id.  Bataille  de  Vittoria 
3a5.  L’armée  se  retire  aux  Pyrénées, 
3a6.  Suchet  se  rapproche  de  la  fron- 
tière , id.  Commandement  donné  à 
Sonlt,  327.  Ménagemens  pour  le  roi 
Joseph,  id.  L’Espagne  éToenée,  44 1> 
Soûle  derant  Bayonne,  442.  Négocia- 
tion avec  Ferdinand,  id.  Traité,  44^- 
Soult  abandonne  Bayonne,  444- 
chet  tient  devant  Barcelone,  H 

reçoit  Ferdinand  Convention  d’éva- 
enatiou,  t,  X,  78.  Il  entren  Madrid,  yc). 

£ssUng.  P'".  Campagne  1809. 

Etats-Unis  d’Amérique,  plénipoten- 
tiaires à Paris,  t.  1 , 170.  Traité  d’a- 
mitié, t.  11,9.  Cession  de  lu  Lonbiune, 
t.  III , a63.  i)éméié8  avec  l’Angleterre, 
t.  V,  377.  t.  VI,  ai8.  Système  continen- 
tal. Embargo,  t.  VI,  5o6.  Bill  de  non- 
Interconrse,  t.  VII, 481. Représailles; 
réclamations , t.  VUI , 236.  Arrango- 
mens,  «37.  Napoléon  révoque  scs  de- 
crets, 383.  Guerre  avec  l’Angleterre, 
t.  IX,  iKL 

Etranger.  Français  an  service,  pro- 
jet, t.  III,  355.  Peines,  t Vil,  220, 
t VIII,  iia,4tt.  Naturalisation,  sa 
forme . ses  effets , 409.  AffiliatioDS  à 
corporation  étrangère,  t.  VI,  r<>9. 
Contraignables  par  corpa  ponr  eon- 
damnatioas,  no.  ~ 1814,  loi  sur  la 
naiuralisaüon  , t.  X,  180. 

Etrwie.  Création  du  royaume,  t.  Il, 
275.  Leroi,  iafaut  de  Parme,  à Parts, 
3o8.  Proclamé  à Florence  par  Marat, 
3io-  Sa  plate  soumission  au  pape,  463. 
Sa  mort,  sa  veuve  regeute , t.  III, 
289.  Cédée  à la  France,  t.  VI,  263. 
AMication  du  roi  et  de  la  reine,  3o4. 
Régime  français  établi , 494*  Réunie 
à l’Empire,  49^-  Frigée  en  grand-do- 
ebé  de  Toscane,  t.  VII,  436. 

Exceimans  (général),  son  procès, 
t.  X,  148.  Chargé  de  chasser  les  Bour- 
bons, 2$6.  Sa  belle  sortie  contre  tes 
PrusMens , 459. 


Eyiau.  ^'.Campagne  180*^ 
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Fédération  des  patriotes,  1815^ 
U X,  Î46.  Paralysée,  34".  Revue  dee 
fédérés  de  Paris,  id. 

Féodalité.  Titres  et  dénominations 
monarchiques  , t.  IV,  45.  Institutions 
féodales , motifs  de  leur  établisse- 
ment, t.  V»  3o7  Réflexions,  Sog.  — 
Armoiries  des  villes , t,  VII , 487.  — 
Droits  féodaux  supprimés  en  Piémont, 
t IV  , 265.  Dans  plusieurs  États,  l.  Vf, 
479.— Fiefs, création  dans  les  États  véni- 
tiens, t.  V,  3u2.  Dans  la  principauté 
de  Lncqnes,  3o5.  Parme  et  Plaisance, 
3o6.  Bénévent  et  Pontecorvo,  id.  Dans 
le  royanme  de  Naples  , 345.  Autorisa- 
tion de  les  transporter  en  France,  t.  VI, 
i65.  — Majorats , snl>$titutions  autori- 
sés, t.  V,  3o5.  Introdoits  dans  le  Code 
Napoléon,  t.  VI,  109,  Réprouves, 
id.  Leurs  sièges,  maisons  d’habitations , 
t.VIU,  55.  Peu  de  majorats  particuliers, 
58,  3ii. — Noblesse,  sa  création,!.  VI , 
48f.  Bot  de  Napoléon,  485.  Réfuta- 
tion , 486.  Nomination  de  ducs  el 
princes , t.  VII , 386 , 483.  Transmis- 
siou , cumulation  de  litres,  486,  t.  VIII, 
56.  Concession  aux  nobles  des  dépar- 
temens  réunis,  3ii. — Rentes  féodales. 
Projet  de  les  rétablir  rejeté,  t.  I. 
X29;  t.  III,  354.  Décisions  diverses, 
t.  IV.  3ii;  t.VI,  t65. 

Ferrand.  Son  Esprit  de  V Histoire , 
t.  VII,  458.  Directeur -général  des 
Postes,  t.  X,  97.  Il  présente  la  Charte, 
io3.  Son  discours  en  faveur  des  émi- 
grés, 196. 

Fesckf  archevêque  de  Lyon  , car- 
dinal, t.  III,  436.  Grand  aumônier, 
t.  IV,  5o.  Sénatenr,  202.  Coadjuteur 
du  prince  Primat,  t.  V,  39t.  Ambassa- 
dcxir  à Rome,  26I,  263.  Rappelé,  27t. 
Membre  de  la  commission  ccclésiasti- 
qne,  t.  VH,  5rr.  Refuse  l’archevêché 
de  Paris , 5i6.  Dltramontain  , t.  VHÎ, 
219.  Président  du  concile,  46c  , 463. 
Se  retire  à Rome  , t.  X,  33. 

Fêtes  nationaleSf  r4  juillet  an  vrri , 
1. 1 , 33 1 . ler  vendémiaire  an  ix , t.  II , 
I.  i4  juillet,  i58.  1er  vonderoiaTre 
an  X,  317.  f4  juillet  annoncé,  non 
fêté,  469*  TomWes  en  désuétude, 
t.  ni , 390,  5oi.  — Fête  pour  le  coo» 
oordat,  t.  II,  448.  Bataille  d’Ausler-* 
Utz,  anniversaire , L V , 323.  Fête  de 
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«aiut  Piapuiéou.  iaS  i I.  VI,  a44.  FéCe& 
pont*  le  retour  de  la  graocle  armée, 
t.  Vi,  a4?t  t.  Vil,  49'  — pour  1» 
paix,  4>7«  Eour  le  mariage,  t.  VIII, 
fi4*  <37.  Cbex  Scüwarzenberg , id. 
Mot  de  S'apuléoD  , 869 

fiaancts.-^  An  viu.  Ordre  rétibli, 
t.  [.  i4u.  budget.  146.  — Au  IX.  Ar> 
riéré  remis  aux  cootribiubles , t.  II, 
i34>  Dette  publique  , paiemeut,  liqui- 
dation, id.  AmortUsemeut , caisse,  sa 
dotatiou  , i35.  Donaparle  contre  les 
emprunts,  i36.  Budget,  i38.  Con- 
cours du  pouvoir  législatif  illusoire , 
i3p.  Trésor,  mort  du  directeur  Du* 
fresne,  lionneurs,  140.  An  x.  Mi- 
nistère du  trésor  publie  établi,  427. 
Direction-générale  de  U liquidation, 
id.  Caisse  d’amorlissemcDt,  organisa- 
tion, 437.  Cinq  pour  ceot  consolidés, 
leur  maximum,  4%S.  Dette  viagère, 
ut  Budget , /d.  •—  An  xi , budget , 
t.  III,  180.  Lettres  de  change  des  co- 
lonies sur  le  trésor,  i83.  An  xii. 
Bubget,  49*^  497'  Sjrstème  des  finances 
en  paix  et  en  guerre , 493.  ImpAt  pré- 
fère au  crédit,  id.  Contributions  indi- 
rectes préférées  aux  directes,  49^. 
Droits  sur  le  tabac  et  les  boissons , 
496.  Régie  des  droits-réunis , 497. 
Premiers  comptas  fournis  par  le  gou- 
vernement, 499'  Commission  de  li- 
quidation 4 Mayence,  t.  IV,  (38.  ~ 
An  xiK. Budget,  a4t>Rruits  alarniaus, 
mm  fuudés,  24a.  Commission  de  liqui; 
dation  à Turin,  264.  An  xiv*l806. 
bystèma  pour  U ]iaix  et  la  gnerre,  l.  V, 
127,  (37.  Droit  sur  le  sel , i3o,  s4r. 
Salines  de  l'Kst,  i43.  Droit  de  passe 
sapprimé,  i5i,  14a.  Receveurs-géné- 
raux gagnent  trop,  134.  Budget,  (87. 
Diminution  de  û contribution  fon- 
cière, x4a.  Conlribotion  mobilière 
dénaturée,  ùL  Banque,  crédit  public, 
crise,  t.  V,  144.  set  causes,  i4S.'fiarbé- 
Marbois,  ministre  du  trésor,  remplacé, 
149-  Opinion  de  rRropsrcur  «mr  les 
banques,  i5o.  Nouvelle  organisatîoa 
du  trésor,ciûse  de  service,  i58.  Inten- 
dant du  trésor  au-delà  des  Alpes  , iSq. 

4807.  Lentonr  des  liquidations, 
cause,  t.  Vl,ia4'  Budget, (a5.  Contri- 
bution fonoière  dégrevée,  ia6.  Ecri- 
tures en  parties  doubles  au  trésor,  ia8. 
Conseil  de  liquidation  à Torin,  129. 
Cour  des  comptes  , création , id.  Con- 
seil de  liquidation  en  Toscane,  49b. 
1808.  Budget,  t.  VU,  129.  Droit  sur 
lea  boissons,  i3i.  Contribution  fon- 


cière d^revée,  t33.  Compte  de  la  cam- 
pagne de  Prusse,  id  Lettres  de  change 
des  colonies  , t35.  Tabac,  culture  ré- 
glementée, (36.  Cartes  à jouer,  id. 
Caisse  d'amortissement,  examen  de  sa 
gestion  , id.  Monnaies , type  imi>érial  ; 
137.  Caissedes  contribntions  do  la  cin- 
quième coalition,  385.  — 1809.  Apu- 
remens  d’exercices,  474*  Tonds  ex- 
traordinaires employés  à la  guerre, 
475.  Budget,  476.  Dettes  dn  Piémont, 
de  la  Toscane,  477* 1810.  Budget, 
t.  VIII,  17.  Liquidation  générale  fer- 
mée, 18.  ^ travaux  depuis  (790,  19. 
Conseil  de  liquidation  à Amsterdam, 
3o.  Tabac,  monopole  établi , 3x.  Liqui- 
dation des  dettes  dans  les  nouveaux 
départemens,  i68.  — ■ 1811.  Budget, 
354.  Dette  de  la  Hollande,  id  Aug- 
mentation de  hi  dette  publique , 357. 
Faste  et  grandeur  dans  les  dépenses, 
359. — 1813.  Point  de  budget  pubbé. 
— 1813.  Exercices  antérieurs,  situa- 
tion, t.  IX,  207.  Vente  des  biens  des 
rommooes,  208.  Budget,  id.  Dette 
augmentée,  212.  — 1814.  Projet  de 
budget,  ùt.  Mécomptes  causés  par  la 
gnerre,  2x3.  Budget  arrêté  par  decret , 
478.  ~ Restauration,  réclamations 
dea  étrangers,  liquidation,  t.  X,  xio. 
Rapport  de  Louis , arriéré,  166.  Mode 
de  remboursement , 168.  Budget»  de 
1814  et  1615,  (69.  .—  1815.  Négocia- 
tion de  rentes,  3(^. 

fontames.  Sou  discours  à la  féic 
{K>ur  Washington,  t.  I,  172.  Députéau 
corps  législatif,  t.  III,  19.  Discours  sur 
la  guerre  avec  l’Angleterre,  262.  Pré- 
sideut  du  corps  législatif,  483.  Dis- 
cours sur  la  conspiration  de  Georges, 
528.  JdefHn  pour  l'Empire,  t.  IV,  ni. 
idem  pour  riuauguratisn  de  la  statue 
de  l'Empereur,  246.  A la  session  de 
1806,  t.  V,  io6,  i63.  Session,  1807,  t. 
VI,  134.  Aux  Invalides,  insignes  de 
FrMérie,  2,  238.  Sur  la  mort  du  prince 
royal  de  Hollande,  239.  Grand-maître 
de  ITinivcrsité,  553.  ce  mot.  Ses- 
sion de  1808,  t.  VU,  86,  139.  Session 
de  1809,  fait  ses  adieux  au  corps  lé- 
gislatif, 478  * 479*  Nommé  sénateur,  t. 
VIII , x6i.  Naissance  du  roi  de  Rome, 
félicitations,  344.  Sur  la  vaccine,  44^- 
Sur  le  complot  Mulet,  t.  IX , 164*  Sur 
la  ooromunication  de  pièces  au  Sénat, 
466.  Pour  les  Bouriwns,  65 1.  U déplore 
le  passé,  i.  X,  5a. 

torêis.  Bois  particuliers,  admini^ 
stratiou,l.  III,  175.  DiriM'teiir-^énérai,. 
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t.  IV,  24^*  AtCrU>utiou»  jttduïiaires,  t. 
V,  no. 

^Fortifications.  ^.Travaux  publics. 

miotstre  de  U police,  1. 1, 
73.  Sa  conduite  envers  les  Jacobins,  84; 
les  naufragé»  de  Calais , 86.  Scs  circu- 
laire», iSg.  Contre  les  émigre»,  4n  « 
les  Bourbon»,  rapports  avec 

des  Jacobins,  419-  Son  rapport  sur  le 
complot  Arena,t.  U,  19.  Travaille  con- 
tre Lucien,  3r.  Sa  cooduite  dans  le 
complot  du  3 nivôse , 38.  Suppression 
dn  ministère^  motifs,  t.  III,  46.  Portrait 
de  Fouché,  44*  ^ommé  sénateur,  ca- 
dean  do  Bonaparte,  4^*  Renommé  mi- 
nistre^,  L IV,  67.  Propose  à Joséphine 
le  diforce,  t.  VI,  245.  Scs  intrigues 
avec  Tallcyrand,  t.  VU,  igS.  Lève  les 
gardea  nationales  contre  les  Anglais, 
371.  Suspect  à Napoléon,  375,  44^* 
vDuc  d’Otraote,  386.  Renvoyé  du  mini* 
>tère,  motifa,  t.  VllI,  x3o.  Gouverneur 
de  Rome,  i34.  Refuse  de  remettre  à 
"Napoléon  se»  lettres,  i35.  Exilé  dan» 
sa  aénatorcrie  d’Aix,  x36.  Son  voyage 
à Dresde;  gouverneur  d’illyric;  projet 
de  régence,  t.  IX,  317.  Il  évacue  Tllly- 
rie,  vient  à Naples, 456. — d8H  Son 
•ittîtiide  et  scs  intrigues  sous  la  Restau- 
ration, t.  X,  206.  Recherché  par  les 
^lourboDs,  243.  Son  arrestation , son 
évanon,  id,  1815.  — Ministre  de  la  po- 
lice, 260.  Se*  relations  avec  Metteruicb, 
Travaille  pour  les  Courhons  et 
pour  Pabdiration  de  Napoléon,  394, 
^9^*  '^97 1 ^9^.  Coutre  Napoléon,  a, 
4x0.  President  du  gouvernement  pro- 
visoire, 4<t‘  Son  système,  tout  para- 
lyser, Scs  communications  secrè- 
tes avec  les  Bourbons.  425.  Scs  ngeus 
dans  la  chambre  de»  repré»cntaus,  427. 
S'unraachit  du  concours  de  se»  cullè- 
gHifAt  id,  Fouché  écrit  à Wellington, 
437>.  Accusé  par  des  représentan»,  sa 
joalificatiou  , ùl.  Davoust  le  presse  de 
recevoir  les  Bourbons,  442.  Sa  réponse, 
idf  II  envoie  ses  agens  à Wellington  , 
463.  Médiateur  suprême,  47X.  Effrayé 
jtar  reprit  de  rarmcc,  472.  Accüsc, 
comment. ae  Justice,  473.  Scs  coniiuu- 
nications  avec  Wellington  et  Tallcy- 
raad,  475.  11  veut  imposer  la  cocarde 
nationale,  479»  Sûn.eDtrcvuc  WeU 
liagfon»  43 1.  .Ministre  de  la  police, 
482.  Deuxième  entrevue  avec  WeUiug- 
tom  id.  Reçu  par  Louis  XVIU  > 483. 

-FaarQniy»  Conseiller  d^étât;  projet 
éurÂ'iu^acboD  indxU^ue , Lll,  i5o. 
tA.p^éscnte  .au  corps  J^slatif,  490. 


Directeur  de  l’instruction  poUiquot  L 
IH,5o.  Travaille  à rétabbsacment  dr 
FUniversité,  t.  V,  111»  . 122,  X23,  xi4,  • 
t.  VI,  539,  554.  Samort,  t.  VII,  453. 

Fournisseurs.  Sévérité  du  premier 
Consul,  t.  L 

Fox.  A Paris,  bien  aceucilÜ  par  Buk 
naparte,  t.  III,  79.  Son  ministère, 

t.  V.375. 

Friedland.  V.  Campagne  1807., 

Frochot.  y.  Complot  Malet  Piéfel^.à 
Marseille,  t.  X.'  282. 

Fusion  des  partis.  Opéré^  |»ar  Bona- 
parte, t.  Il,  2o8.  . 

^ O.-  i tL— 

Gand.  V.  Louis  XVIIÏ.  f 

Ganteaume.  Amiral.  Diverses  expédi- 
tions, t.  1,  239,  257,  t,  IV,  i3o.  Corn- 
nmnde  le»  Botte»  réunies,  t IV,  226. 
Chaud  pour  la  Restauration,  t. 

281.  ...... 

Garde  nationale.  Organisation,  tosti- 
tution  dénaturée,  t.  IV,  442,  4^4,  t.  VII, 
489.  Organisée  eu  trois  bans , levée , t. 
Vlïl,  533.  Formation,  levée  de  cohor- 
te», t.  IX,  4^4*  1815.  Organisation, 
344*  Revue  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  345. 

Garde  consulaire»  augmentée,  t.  III. 
6x.  Marin»  de  la  garde , 4^9. 

Gardes  à' homuur  levées  » t.  IX  , 237. 
Moùf»,  238. 

Garde  impériale.  Vélites,  création, >1. 
V,  44^*  Fusiliers  de  la  garde,  t.  V,  44^--  ' 
Dragons  d’élite,  540.  ^udarmes  d’or- 
douuauce,  td.  . . . , , . 

Garde  municipale  à Paris,  t.  III,  979. 

Gardes  champêtres  auxiliaires  de  . In 
gendarmerie,  t.  V.  206,  . •• 

Gaudin , ministre  des  finances  »■  1. 1., 
75.  Duc  de  Gacte  , t.  Yll,  386. — 1815. 
Ministre  des  fiuauecs,  t.  X,  26o..«Aid 

Généraux.  Statue»  décernées  (utr  Na- 
poléon, t.  VÜI,  129.  ,p-  . 

Genfis.  Gouvernement  proviaeiM^t. 

I,  3a5.  Constitution  de  la  république 
liguricune,  t.  III.  81.  Réunion  deman- 
dée par  le  sénat,  t.  IV,  285.  .Réponse^ 
de  l’Empereur,  287.  Réunion  à l'Em- 
pire, organisation,  .290.  Entrée  de 
l’Empereur  à Gènes,  291.  Fêtes,  idem. 
Sénalus-cousulte  de  réunion,  2^.  Le- 
brun tancé  pour  SC»  mcnageniens,  297. 
L.  BeutiaeW  lui  promet  l’îndcpendanoe» 
t.  X,  76.  4i 

Gouvernement  provisoire-»  1814.  Nom- 
me^ {un  le  sénat , LX»  617,  Qrgaq^p 


ni:s  M vriiiuts. 


S 


uu  aiiniktèrc,  i»48.  3a  procbmattou 
aux  armôcit  652.  AuouUc  tou:»  ics  actes 
de  Nupoléou  après  sa  déchéance , t.  X, 
Prescrit  U cocarde  blanche,  24,  4 t. 
Garantit  le  traité  do  11  avril,  aC.  Pro* 
clamation  à rarinéc,  34»  Ue>ieut  cuu>> 
seil  d état  pruvi»oire  f 5o.  1815,  ses 
membres  exceptés  de  raumistie,  267. 

CvMvttmemenf  provisoire  » 1815.  S.*! 
vouipusiiioD  , 4)  touché  président, 
4 r4«  Scs  actes  au  nom  du  peuple  Jran^ 
vais,  id.  Les  chambres  lui  donnent  la 
dictature,  4t?-  MaiiTais  usa^e  <]u’il  en 
fait,  418.  Sa  conduite  envers  Napoléon, 
y.  ce  mot.  Kvitc  de  s’engager,  4^^-  II 
appelle  les  bureaux  des  cliambres,  43o. 
Séance  du  27  juin,  id.  Proposition  de 
recevoir  les  Bourbons,  43i.  Il  bUinc 
Kouebé,  44^*  Séance  avec  le»  bureaux 
des  chambré»  et  avec  des  militaires,  459. 
.Sou  système,  4;t>.  Proclamatiou  au 
peuple,  477*  Mauvais  termes  rectifiés, 
478.  Altercations  éntre  Fouché  et  Car- 
not, 484.  i.a  commission  alxlique,  485. 

Gouvion  Saint’Cyr,  premier  lieute- 
nant de  l’armée,  t.  1,  18 1.  Maréclul,  t. 
IX,  7t.  1815,  pour  les  Bourbons,  t X, 
247.  11  revient  à Napoléon,  266.  Minis- 
tre de  la  gnerre  de  Louis  XVllI,  482. 

Grave  ( droit  de  ).  Knipiètemcot  des 
tribuuHUX  n’rprimé,  t.  IV,  3o4- 

Cré^oirr, député.  Conférences  avec 
Bonaparte  sur  Je  concordat,!.  Il,  175. 
Président  du  corps  législatif,  parle 
avec  dignité  à Bonaparte,  33 1.  béna* 
leur,  contre  rKinpirc,  t.  IV,  3a. 

Grenier,  Commande  l’armée  fran- 
çaise CD  Italie,  t X,  72.  Son  adhesion 
aux  Bourbons,  75.  Membre  du  gou* 
vernement  provisoire,  412. 

Grourhf.  F,  Gncrrc,  1815,  campa- 
gne dans  le  Midi,  marecbai,  uHi.  y.  Ba- 
t.iille  de  Waterio.  Comme ddel'ariiice, 
429.  Propose  les  Bourbons,  45o. 
Guastalla,  Bou.ipartc  (P.*iuliuc). 
Cuene.  Miuistere,  direction  deTad* 
ministiation,  t.  111,  62- 

Guerre  tt Espagne  et  Portugal,  y. 
Kspagne. 

, Campagne  des  ans  viit  et  IX. 

//a/iV«Cliampiunact,  général  eu  ebrf, 
t.  1,  180. — Ancône  reudiie,  id.  Gènes 
défendue  |>ar  Goiivion-Saint-Cyr,  181. 
Masséna,  général  un  chef,  i8u.  Ëuquéte 
sur  la  rampaguc  au  viir,  i83.  Latour- 
J'oissac  luis  eu  jugement,  184.  Forma- 
tion de  Tarméc  de  ré*cr>c,  196.  Forces 
ut  plaus  de  l’Autriebe,  a36,  id.,  de  la 
')•laJlce,  al;.  Méhis  ouvre  la  r;uDpagnc 


en  Ligurie,  247-  Masséna  sort  de  Gè- 
nes; combat  de  Moutefaccio, 248.  Com- 
bats livres  par  Soult,  249-  L’armée  blo- 
quée dans  Gènes,  25u.— L’armée  de 
réserve  passe  les  Alpes,  262.  Suchet  sur 
le  Var,  2G8.  Prise  d’Ivrée,  274*  Com- 
bat de  la  Cliiiisella  , 276.  Passage  du 
Tésin,  279.  Kntrée  à Milau,  281.  Red- 
ditiou  de  Gènes,  2f)0.  Elsnits  défait 
par  Suebet,  298.  Bataille  de  Mont^bel- 
lo,  3uo.  Bataille  de  Marengo,  3o3.  Ar- 
mistice, couvention  d’Alexandrie,  3i6. 
Holicntollern  remet  Gènes  à Suebet, 
324.  Préteutious  des  Anglais  déjouées, 
id.  Brune,  général  en  clief,  39t.  Armis- 
tice de  Castiglione , id.  Allemagne. 
Armée  du  Rliio.  Moreau,  gênerai  en 
chef,  t.  1,  i85.  Plan  de  rampaguc,  240. 
Discussions  entre  Moreau  et  le  premier 
Consul.  243.  P.irallèle  entre  eux.  245. 
Combats  d'Fngen , Stokack  et  Mocs- 
kirch,  25i  ; id,,  de  Biberach,  de  Mem- 
mingen,  337.  Bataille  de  Uochstett; 
338.  Combat  d’Ol^erliauscn , 339;  id. , 
de  Luudshutt,  341.  Armistice  de  Pahrs- 
dorf,  342.  Convention  de  ilobenliii- 
den,  391.— L’Autriche  veut  gagner  du 
temps,  t.  !I,  64-  Armistice  dénoncé, 66. 
Plan  des  Autrichiens,  68;  id.,  de  Rou.a- 
partc,  69.  Reprise  des  hostilités,  73. 
Bataille  de  Hohcnlindeu,  74.  Combats 
de  Luuffcu,  Salzbourg,  Larobarh,  77. 
Passage  de  l'F.ns . 78.  Armistice  de 
Steyer,  motifs  de  Moreau,  L/. — Armée 
des  Grisons,  Macdonald,  84.  Pénible  et 
belle  campagne,  id.  Il  rejoint  Bruuc, 
87,92.— /W/e.  Brnnc.  Insurgés  toscans 
battus  et  soumis,  88.  Armistice  dénoncé, 
89.  Hostilités;  l’armée  passe  le  Mincio, 
l’Adigc,  la  Brcnta , 90.  Conditions  d’ar- 
mistice de  Bonaparte,  pt.  Déjà  signé  à 
Trevise  , 92.  Conditions  acceptées 

par  Cubcnlzel , id.  — Naples.  Miollis 
cliassc  Damas  de  Toscane,  loC.  Mur.2t 
prend  le  commandement,  id.  Média- 
tion de  la  Russie,  107.  Oecupation  d’An- 
eône,  108.  Armistice  de  Foligno,  itr. 
Dures  conditions,  112.  Soult  va  occu- 
per Tarentc,  \i5.— Portugal.  Invasion 
projetée  t.  I,  395,  t.  II,  273.  Corps 
d’observation  de  la  Gironde,  275.  Ar- 
mée espagnole  près  Badajoz , 276.  Le- 
clerc avec  le  corps  d’observation  passe 
les  Pyrénées,  /Vf.  Traité  de  Badajor.,  277. 
Bonaparte  ne  Fappruuve,  278.  Le  sort 
du  Portugal  subordonné  n la  paix  avec 
l’Angleterre,  iV.  Ordre  à Saiut-Cyr  do 
marcher  sur  Lisbonne,  320.  Traite  de 
pni\  comlu  à Madrid,  I2J.  — Anglâ^ 


Qigiît^ed  by  Google 


'*34  TABLE  ANALYTIQUE 


terre,  KkpéJitiooau^laise  contre  le  Fer* 
roi  et  Cadix,  1. 1,  393.  Combat  d'Algési- 
ras,  cotre  Linois  et  Saumarer.  t.  Il, 184. 
Preparatifs  de  deaceote  , ayS.  Flottille 
de  Boulogne,  397.  Arrormeos  en  An» 
gleterre,  399.  Attaques  de  IVoIsou.  3<»o. 
Ile  d'Elbe,  expédiiioa  française,  3o4. 

Campagne  de  l'ao  xi.  £lau  en  Frao* 
re  pour  la  guerre,  t,  III,  374.  Invasion 
du  royaume  de  Naples  par  Saint-Cyr 
et  Murat , 387.  Armée  gallo-batavc 
sous  Victor,  393.  Travaux  de  défense 
des  cAtes,  394-  Grande  armée,  forma- 
lion,  placement,  39$.  Armomens  et  con* 
stroctions  dans  les  ports,  3oi.  Mesures 
défensives  eu  Angleterre,  3o3.  — Mor- 
tier envabit  le  Uanovre,  3o5.  Capitula- 
lion  de  Sublingco,  3o7-  Non  ratitiée 
par  l'Angletcrro,  3 10.  Morüer  se  met 
en  mouvement,  capitulation  d'Artlen- 
iionrg,  3i3.  Aréc  hanovrienne  di^ 
soute,  id.  La  politique  interdite  à Mor- 
tier , 3i4*  Portugal  neutre,  3i5.  Bona- 
parte visite  le  littoral  de  Boulogne  à 
l'Iessingue,  336.  Boulogne  point  princi- 
pal, 33ü.  Bruix,  commandant  de  U flot- 
tille ,333.  Anvers,  grauds  projets,  339. 

Campagne  de  l’an  xii.  Attaques  des 
Anglais  sur  les  câtes.t.  III,  45q.  Con- 
centration  de  Tarmée  d’Angleterre, 
461.  Bon.iparte  à Boulogne  i 463.  Réu- 

mon  des  flottilles  batave  et  française, 
464.  Grand  mouvement  défensif  en  An- 
gleterre, 4IÎ6.  Préparatifs  sérieux  de 
descente,  t.  IV.  117.  Fottille  i>rotégée 
par  les  escadres,  id.  Latoucbo-Tréville 
les  commande,  lao.  Napoléon  à Bou- 
log***^»  13t.  Grande  fête,  ia5.  Mort  de 
Latoucbe-Tréville,  remplacé  par  Gan- 
teaiime,  i3o.  Attaque  des  Anglais,  139. 

Campagne  de  l’an  xm.  Keitli,  lance 
les  caUuiarans,  t.  IV,  139.  Bateaux  à 
vapeur  proposés,  143.  Plan  dedesren- 
te , dé|>art  des  flottes  francises,  146. 
Opération  des  amiraux  Missiessy  et  Vil- 
U*ueuvo.3t5,  318,  334.  Mortderami- 
ral  Bruix  , iÂ.  Villeneuve  rallie  les  E.s- 
pagnols,  335.  Ganteaume,  (summaudaut 
des  flottes  réunies,  330.  Mouvemeesdes 
flottes  fFonçaiscs,  336.  Ganteaume, 
remplacé  par  Villeneuve,  343.  Instruc- 
tions |K)ur  U réunion  des  flottes,  id.  Na- 
poléon veut  rpnclre  le  commandement 
4 Gsuteapme,  347tSuite  du  mouvement 
•des  flottes,  353.  Combats  outre  la  flot- 
tille ^ les  Anglais,  ^58.  La  flottille  et 
rarmée  préte.s  à partir,  36  j . Napoléon  à 
Boiibigiie,  id  Tableiiu  t]es  forces  fran- 
çaises tl  uugtaiscs,  363,  Combat  entre 


VUIeneuveet  Calder.  366.  Villeneuve 
enue  a Cadix,  370.  Réiiuiou  des  flotte», 
manquée,  Napoléon  renooec  à la  des- 
cente, 373. 

Campagne  de  l’an  xtv.  Formation 
de  la  troisième  coalition,  ulV,  374^. 
Traité  outre  l’Angleterre  et  la  Russie, 
3;5.  Mission  do  Nowosilof,  38 1.  Ar’ 
memens  de  TAotrichc,  386.  Explica- 
tions entre  elle  et  la  France,  3A7.L’Au, 
triche  offre  sa  médiation,  3oo.  Elle  est 
engagée  dam»  la  coalition,  S91.  Elle  y 
adhère,  39^.  Sa  médiation  rejetée,  396. 
Elle  est  prête  à entrer  eu  cam{iagne , 
^99’  Na{K)Iwn  met  en  sûreté  scs  forces 
navales,  4<>3.  11  lève  les  eamjM  do  Bou- 
loguc,  id.  La  grande  armée  loarcbe  sur 
le  llbin,  406.  Prétentions  deTAutriclie, 

4 14*  i^lle  veut  gagner  la  Bavière  , 4 17. 
Embarras  de  l’électeur,  il  se  décide  pour 
la  France,  id.  Plan  de  campagne  de  Na- 
poléon eu  Italie , 4'44»  Convention  do 
neutralité  avecNapl%s,  434  Ûccupatiou 
d’Aoconc  malgré  le  pape,  435.  Napo- 
léon se  rend  au  sénat , 438.  Levée  de 
conscrits  et  de  garde»  nationales,  441. 
Départ  do  Na^mtéon  pourTnrmée,  44',. 
Forces  belligérantes,  445.  Position  de> 
Autricliiens,446.  Passage  du  Rbiu.45u. 
Territoire  prussien  violé,  458.  Mauvai- 
ses dispositions  à Berlin,  459. — Passage 
du  Danube,  4C1.  Combat»  de  Wertiu- 
gen,  de  Gunxboorg,  d’Albeck,  46a. 
Bernadutte  marche  au-devant  des  Hus- 
ses,  469.  Mcinmingcn  capitule,  473, 
Combat  d’FJcbingen,  474.  Capitulation 
d’L'im,  476j  de  Trocbteliingen  et 
Boulingen,  479.  L’armée  autriclûenne 
phsüunièrc  sort  d’Ulm,  483.  Opération» 
en  Italie , Retraite  de  l’arcbîduc 
Charles,  489.  Passage  de  Plon,  490. 
Alexandre  à Berlin,  49a.  Alliance  entre 
la  Prusse  et  la  Russie,  id.  Combats  de 
Lambacli,  du  Colling,  494.  Opération» 
de  Deroy  et  Ncy  en  Tyrol,  496.  Flot- 
tille du  Danube,  499.  Armée  du  Nord 
sous  Louis  Bonaparte,  5oo.  Combat 
d’Amstetlen,  5oi.  Marmont  marche  sur 
Léoben,  5o3,  La  cour  part  de  Vieooe 
pooT  OlmuU,  id.  Giulay  envoyé  à Na- 
poléon, 5o4.  Combat  de  Mariate)!,  5o5;  > 
id.,  de  Dicrostein,  5o6.  Giulay  revient, 
5i4-  Entrée  des  Francaisà  Vienne,  5i8. 
Retraite  du  prince  Charles,  53t.  Les 
Rus^  poursuivis  eu  Moravie,  id.  Ad- 
miniUratioa  française  en  Autriche,  SiS. 
Combats  de  Scbôugraben  et  Guuxers- 
durf,  539.  Napoléon  à Znaim,  53o.  0|>é- 
rations  en  Italie  et  Tyrol,  l.  V,  .3.  Ne- 


DES  ^r  VTlKRl  S. 


pitlnmà  Brunn,  5.  Bernaduttc  marcbv 
vers  la  Boliéme,  0.  Opérations  eu  Tyrol, 
rn  Italie,  id.  Arrivée  de  l’envoyé  prus- 
sien Haugwitz,  fo,  12.  Mission  de  Giu- 
)ay  et  Stadion , ii.  Savary  envoyé  à 
Alexandre,  id.  i3,Contnbutionsderpnt 
mutions,  id.  DoIgorouSii  envoyé  à Na- 
{)OlcoD,  i7.  Bat.'iille  d’Austerlitz,  i8. 
Résultats,  33.  Mission  de  Liclitenstcm  , 
40.  Entrevue  des  deux  Empereurs,  41* 
Alexandre  obtient  passage,  44.  Savary 
envoyé  à Alexandre.  4^*  Armistice,  5o. 
Kécompenscs  à l'armée,  5a.  Arsenal  de 
Vienne  évacué,  6a.  Promotions,  63. 
Proclamation  de  Napoléon  à l’armée  , 
65.  Ses  adieux  aux  Viconois,  67.  Son 
entrevue  avec  le  prince  Ciiarles,  69.  11 
quitte  l’armée,  77, — Bataille  navale  de 
l'rafalgar,  80.  Expéditions  des  contre* 
amiranx  Lallemand,  LesscIgDcs,  Villou- 
mer,  90.  Cap  de  Bonoc^Kspérance  pris 
|»ar  les  Anglais,  91.  Inde,  expédition 
de  Libois  et  Decaen  , (>4.  Projet  d’une 
grande  expédition  de  Napoléon,  99.  — 
■YapUs.  Viole  sa  neotralité,  L V,  72. 
L’armée  d’Italie  en  œarclic,  73,  76.  In- 
vasion du  royaume.  34<>*  Départ  de  1a 
cour,  id.  Guerre  en  Culabre;  Reynier 
battu  à Maïda,  407.  Reddition  de  Gaéte, 
408.  Massésa  marclie  en  Calibre , sou- 
uàise , 4^'  Daîmàue.  Les  Autriebiens 
livrent  les  places  aux  Russes,  t.  V,  368. 
Opératloos  militaires  , 4<^'  Mauvaise 
foi  des  Autriebient  et  des  Rnsses,  id. 
Operations  de  Molitur,  Marmont  et 
Lauriston,  4tt. 

Cajapagne  de  1806.  Napoléon  à 
rarrace*  4.47.  ültbrutêum  de  la  Prusse, 
449.  Force  et  position  ,dcs  armées, 
4S4.  Comlmts  de  Saalbourg,  Sclileitz 
et  Saalfeld  , 457.  Lettre  de  Napoléon 
au  roi,  462.  Bataille  de  léna  et  d’Aucr* 
stâdt  , 465.  Bernadette  refuse  ton 
appui  à DavousC,  477-  Déroute  de  Tar- 
inée  prussienne,  4^^*  Poursuivie,  4^^* 
Prisonniers  saxons  renvoyés,  487.  Con- 
tribution de  guerre,  491* 

mande  un  armistice, '49^*  Combat  de 

Grentsen  , capitulation  d’Erfnrt,  id. 
Klein  laisse  sauver  Blucber,  4o3. 
Oifflbat  de  Halle, 'occupation  de  Lcip- 
7.12,495.  Confiscations,  réquisitions  , 
idlx.  VI, 4.  Colonne  de  Rosbakeulevéc 
t.  V,  496.  Lnccliessini  envoyé  par  le  roi, 
497.  ifag<le!>ourg  investi , id.  Le  duc 
de  Weimar  échappe  àSoiiIt,  498.  Na* 
poléoD  l’approuve,  499-  Le  duc*  de 
Braoawik  implore  Napoléon, 5oo.  L’em- 
perenr  ii  Pntsdatn  ; visite  au  tombeau 


de  Frédérick,  5o3.  Davoust  à Berlin, 
5o4.  Reddition  de  Spandau,  5o5.  Na* 
poléou  à Berlin,  509.  Sa  clémence  pour 
le  prince  de  Uatsfeld,  5o8,  5 10.  Ses 
égards  pour  la  finuille  du  rui,  5c3.  Sa 
conversation  avec  J.  de  Muller  , 5r4.> 
Sxy.  IluLculubc,  battu  à /ehdcnik,  ca- 
pitule à Preutzlow  , 519  Reddition  de 
Stettiu  et  Custrlu,  522.  Prise  et  sac  de 
Lubcch,  523.  Bluchcr  jmse  les  armes  a 
Ratkuu  , 526.  Reddition  de  Mngdc- 
bourg,  527.  Résuituts  de  la  campagne, 
5a8.  Occupatiuu  de  Fulde,  Brunswick , 
Hesse-Casscl,  Hanovre,  Mccklcnhourg, 
id.  L’armée  marche  sur  l’Oder  et  U 
Vistule,  533.  Convention  d’armistice, 
537.  Admioistratiou  des  psys  conquis, 
55o.  Armistice  non  ratifié  par  le  roi . 
553.  Sou  manifeste,  556.  Reddition  dr 
Glogau , 558. Armées  russes,  situa* 
tion,  force,  564.  Entrée  des  Français 
à Varsovie,  passage  de  la  Vistule,  $'67. 
Combats  deCzaroowo,  NazieUk,  pas* 
nage  de  la  ^^'rka,  la  Souiiu,  569.  Com- 
bats de  Pultusck,  Golymin,  Soldau, 
570.  Cautounemeos  d’hiver  ,672. 

Campagne,  1 807.  Gratîficaliuus  à Far- 
mée,  t.  VI , 2.  Capitulation  de  Breslau. 

4 Blocus  deCulbcrg  clDautzig,7.  Ney 
étend  ses  cantonuemens , l’Empereur 
le  hlÂme , 9.  Beuingseo  attaque  Ney 
et  Beruadotte,  10.  Combat  de  Molirun- 
gen,  i3- Napoléon  rentre  en  campagne, 
i5.  Combats  de  Bergfried,  Water- 
dorf,  Deppeu,  Uof,  Eylau,  iG.  Bataille 
d’F.yUu  , 21.  Beniogsea  se  retire  sous 
Keeuigsberg , 26.  L’armée  prend  des 
cautounemeos,  27.  Combat  d’Ostro- 
leuka,  3u.  Positions  de  l'armée,  3i. 
Combats  de  Braunsberg  et  Guttstadt, 
34.  L’armée  se  repose  et  se  refait,  id. 
Vaincs  négociations,  id.  Traité  de  Bar* 
tcnslein,  39.  Sièges  et  redditions  de 
Dautzig  et  des  places  de  Silésie,  41. 
C^impagDe  de  ^lortier  en  Poméranie  . 
46.  Armistice  avec  la  Suède  , 49.  An* 
glo-SiclÜens  chassés  du  royaume  de 
Naples,  59.  Les  Russes  rouvrent  la 
campagne,  63.  Combats  de  Spandcu, 
Lomitten,  Deppen,  Guttstadt,  Heils- 
berg,  id.  Batiille  de  Friedland,  70.- 
Prise  de  Kœnigsberg,  75.  Armistice,  79.  « 
Entrevue  de  Tilsit  et  traites  de  paix, 
y.  Russie.  Convention  militaire  avec 
la  Prusse,  9t.  Destination  de  la  gi  aodo 
armée,  92.  Conséquences  de  la  paix  de 
Tilsit,  95.  Reprise  d’hostilités  avec  I.1  ^ 
Suède , 2i3.  Prise  de  StrasUund,  225  ; x 
des  îles  de  Danbnimetdc  Rugen,  226. 
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ronrrntion  signée  par  Bniiiü,  arrivée  de  Corvisarl,  39C).  Arre»t;i* 

Portugal,  y".  K&pugiic  , 1S07,  i8ü8.  tiou  d’uu  espion  , 33o.  Paisago  du  Da- 
Cumpaguc  de  1S09;  Bcrtlùcr  envoyé  nube,  333.  Bafaillc  de  NVagrain*  33;. 
à rarmée.  t.  Vil,  200.  Plan  de  cain-  Poursuite  de  rcnncml  on  Moravie,  34R. 
pagne,  aïo.  Force  des  armées  , ai3.  Armistice , 35o.  Mauvaise  foi  de  PAii- 
Systètne  insurrectionnel  eu  Allemagne,  triclie  , 352.  Le  commaudetuent  Atc  à 
2x5.  Associations  secri  tes,.  2*ifi.  Autri-  rarthiduc  Charles,  354  Ou  se  prépare 
chienv  outrent  en  campagne,  221.  à la  guerre,  id.  — Les  Anglais  dchar- 
Fausses  manœuvres  de  Perthier,  222.  nuent  n Cuxhuven,  356.  Brunswick 
NapoU'*on  à Parméc,  223.  Batailles  de  torcé  à s’embarquer,  357.  Insurrection 
Tnim , d’Abensberg,  226.  Combat  du  Tyrol  continue,  358.  Bernadotte 
de  Land-sliut,  233.  Bataille  d’Eck-  disgracie  , 3Go.  Dispositions  militaires 
imihl , 23.4.  Combat  et  prise  de  U.a-  de  N.apolcon  , 363,383.  36n.  — Expé- 
tisbonne,  235.  Les  Autrichiens  re-  dition  anglaise  h Walrheren, 366.  Siège 
passent  riiin , 240.  — Itslie.  Bataille  de  Flessingue , 370.  Mesures  prises  par 
de  Sacilc,  2 |i.  — Tyrol.  Insurrection  , le  gouvernement,  37t.  Bernadotte  olïrc 

242.  — Napoléon  marche  snr  Vienne,  scs  services,  refusé,  372.  Le  roi  Louis 

243.  Sévérité  des  bulletins,  244*  Lettre  commande,  373-  Napoléon  nomme 
de  rarciliduc  Charles  à >'apolé<»n,  2j5.  Bernadotte.  /</.  Reddition  de  Flessin- 
Combat  d’Ebersberg,  2*7.  Autrichiens  gue,  378.  Les  Anglais  se  rembarquent , 
en  Bohême,  25o.  Los  Franç.nis  devant  079.  Bernadotte  rcmplacéparBessîéres. 
Vienne,  o52.  L’.'ireliidnr  ÂTaximdiou  382.  Flcssingiie  éwcué,  4t2»  — Napo- 
révacue,  253.  F.utrée  des  Fr.inçais,  lêon  inspecte  les  corps  de  l’armée.  3qi. 

256.  Réflexions  amôrcs  sur  l’Antriche,  Paix.  y.  Autriche.  Remparts  de  Vienne 

257. Landwehr  dissoute  , 258.  Oouver-  détruits,  ^00.  Précautions  poarPéva- 
nenicnt  et  administration  dn  pays,  fd.  cuation  de  l’Antricbe,  4oï*  — " Tyrol, 
Reproches  de  rAnglctcrTC,  25g.  5— Es-  iusurrcction  vaincue,  40g.  Hofer  cxc- 
cadre  de  Villamncr.  détruite  à î’tle  cuté,  412.  Remarques  sur  la  campagne, 
d’Aix  , 260.  — Pologne.  Poniatowski  4*5 — Escadre  de  Baudin  détruitc,l2i. 
cvacnc  V,irsovie , 263.  Scs  progrès  en  Camp.igne  de  1813.  Napoléon  doute 
Gailicic,  264.  — Italie.  Retraite  de  de  la  guerre,  t.  Vîll,  537.  Mdu- 
rarchiduc  Jean  . 26',.  Poursuivi  par  vement  des  armées,  538.  Invasion  de 
Eugène,  bataille  de  la  Piave , 265.  En-  la  Poméranie,  y.  Suède.  Napoléon 
gène  à Leoben,  267  M.irtnont  eu  I)aU  part  pour  Tarmée,  t.  IX,  t5.  Opinion 
inalie,  268. — Tyrol.  Camp.agne  de  eu  France  sur  h guerre,  16.  Prétendue 
Lefebvre  et  des  Bav.irois , iVi.  Chastoler  opposition  h la  cour,  17.  Napoléon  à 
mis  hors  la  loi,  270.  Système  insurrec-  Dresde,  x8.  nommages  et  assentiment 
tionnel,  Katl,  Doernberg,  ScliiH,  Brun-  des  rois  et  princes  , td,  H quitte  eetle 
swick,  273,  298.  La  maison  d’AiiH-i-  ville,  2t.  En  Pologne,  24.  A Dant- 
che  menacée,  275.  P»»nts  jetés  sur  le  rig,  à Kœnigsberg , 24-  A Weylati , 
Danube,  277.  Bataille  d’EssIing , 280.  à Gnmhinen,  26.  Sa  prorbmution  à 
Retraite  des  Français  dans  Plie  de  Lo*  l’armée,  27.  Force  des  armées,  posb 
bau,  290.  Lanues  Idessc  mmtelîement,  tiens,  plans  , 28.  Passage  du  Niémen  , 
.289,  29t.  Sa  mort,  296.  — Les  chefs  3r.  Entrée  dans  Wiina  , id.  Manœti* 
d’insurrection  en  campagne,  298.  vfes  contre  Bagration,  35.  Critique  du 
Schill  tué, 3oo.  Désavoué  par  la  Pru-sse,  séjour  à Wiina,  44-  Camp  de  Dris5:i 
3oi.  L’insurrection  s’eteud,  3o3. — Na-  évacué  jMir  les  Russes,  48.  Combat  de 
pies.  Les  Anglo-Sicilien  s’échouent. 3o5.  Mohilow , 5o.  /</.,  d’Ostrowno,  52.  En- 
— Prusse,  elle  écoute  les  propositions  tréc  à W itcp.sk  , 53.  Les  Saxons  snr- 
de  l’Autriche,  3o6.  — Pologne.  Les  Rus-  pris  par  Tormazoff,  id.  Combats  sur 
scs,  allies  infidèles,  309, 3o3.  Favorisent- la  Drissa  , Oiidinot  et  Wittgeustein, 
les  Autrichiens,  3io.  Leur  livrentCra-  55.  Napoléon  apprend  les  traitésde  la 
c^vic,3i3.  — Grande  armée.  Travaux  Rassie  .avec  la  Porte  et  la  Suède,  56. 
dans  Pile  de  Lobau,  3x5.  Représailles-  Alexandre  à Moscon  . 57.  Opinions 
au  sujet  de  Cliasltler,  3x8.  Eugène  eu  pour  sbrréterà  W'iiepsk  , 58. Combats 
communication  , 3a  r.  B.ataille  de  R.vab,  d’Inkovro  , de  Krasnot , de  Sinolensk  , 
322.  Reddition  delà  \»larc,  328.  Opé-  60.  •Opinions  pour  rester  dans  celle 
rations  en  Dalmatie,  Carinthieet  Croa-  ville,  63.  Comlwits  de  W’olnntina  , de 
lie,  3a4.  Indisposition  de  Na|»oléon,  Gorodeerna  , de  Polotsk  , 65.  Napo» 
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\voa  miirehe  »ur  Moscou  , 71.  Ses  in-  de  Weisseofels,  iJ.  Mort  de  Dessièrcs, 
structioDS  pour  la  sûreté  de  »es  eoin-  u56.  Bataille  de  Lutzen,  ^57.  Combats 
municiition» , 73.  îl  adresse  des  com-  de  EUdoif,  Nossen  » Wilsdruf,  262. 
pliraeos  à Alexandre  * 74*  Kutusof  Davoust  marritc  sur  Hambourg,  ses 
commande  les  Russe»,  7Ô.  Bataille  de  instructions,  uf>3.  Napoléou  à Dresde, 
la  Moskowa,  76.  Examen  critique,  269.  I/armêo  passe  l'Elbe,  270.  Le 
84.  Cx>mbiits  do  Mojaîsk  et  Krim>  prince  Eugène  envoyé  eu  Italie,  272. 
slcoic,  83.  Entrée  à Moscou,  90.  Incen-  Combats  Je  Fiscld)acli,  Capellcuherg. 
die, 92.  Manceuvres  de  rarmcc  russe,  Bicliof^-Wcrdn,  281.  Mission  de  Cau- 
.sa  posiüou  , 95.  Ouvertures  de  loincourt  au  quartier  général  russe, 

paix,  97-  Séjour  à Moscou.  cV/em.  282.  Batailles  de  Bautzen  et  de  Warts- 
Réuniou  de  Torroasof  et  T»cbicbagof,  rhen,  285.  Combat  de  Bcicbenbach  , 
io6- Eutrevue  d^Alexaudrcct  de  Berua-  291.  Bruyères,  Kirgeuer,  Duroe,  tués  , 
dutte  à Abo , 107.  Napoléon  se  prépare  id.  Douleur  de  Napoléon,  292.  ilon- 
k la  retraite,  io8.  Scs  motifs,  109.  neurs  et  souvenirs , 2()3.  Caulaincourt 
Combat  de  Winkowo,  ti2.  L'armée  renvoyé  à l'Autricbe,  294.  Silésie  con- 
qniitc  Moscou,  ii3.  Son  état,  iW.  Mis-  quise,  296.  Bubua  reTieoi  à Dresde 
bion  de  Bertbelcroy  au  quartier  russe,  sans  pouvoirs,  297.  Armistice , Caulain- 
Ii5.  Sollicitude  de  Napoléon  pour  les  court,  plcuipotcntiairc,  id.  Négocia- 
hlessés  , 116.  Mortier  fait  sauter  le  tion,  conclu  à Plesswitz,  29^.  Faute  fa- 
Kremlin,  117.  Wmtzingerode  prison-  taie,  3o5.  Situation  miJiiatre  après 
nier,  id^  t20.  ComI>at  de  Malojcrola-  rarmistice,3o6.  Reprise  de  Hambourg, 
wrtz,it8.Lcs  deux  aimées  sc  tournent  307.  Fortifications, dcstinniion  du  corps 
le  dos,  120.  Napoléon  sur  la  route  de  de  Davoust,  3o8.  Mesures  de  rigueur, 
Stnolcnsk,  121.  Saiut-Cyr  évacnc  Po-  309.  Troisième  mission  de  Bul>na,3io. 
lolsk,  122.  Sebvrarzenberg  repasse  le  Deux  systèmes  de  guerre,  ligue  de  FEl- 
Btig  , id.  Combat  de  Wiarmn,  t23.  be,  retraite  sur  le  Rhin  , .lia.  Napoléon 
Froid,  désastres  de  rarmcc,  I24«  Napo*  adopte  le  premier,  û/.  Son  d.-)oger,  3iL 
léon  apprend  le  complut  de  Malet,  lafi.  Théâtre  français  à Dresde,  3i().  Trai- 
L’armée  à Sinolcnsk , 127.  Combat  du  tés  de  Rcicheobacli,  3 18.  Metternicit  à 
NV  oop,  129- Augmcutalion  de  désastres,  Dresde,  3iu.  Explications  entre  lui  et 
tit.  Combat  de  Krasnoi , iSa.  Ncy  Nopoléon  , 020.  Médiation  acceptée; 
perdu,  c35.  Combat  de  Sraoliantzi,  armistice  prolongé , $22.  Evénement 
1 36.  Minsk  pris  par  les  Rosses  , t^n.  d’Espagne,  ce  mut,  1813.  Congrès 
Ncy  rejoint  rarmée  . r38.  Attitude  de  de  Prague,/^.  Coalition.  Plan  de  cara- 
Napoléon,  140,  146.  Passage  de  la  Bé-  |>agnc  des  coalisés  arrête  à Tracben- 
rezina,  1.41.  Napoléon  quitte  l’armée , berg,  333.  L’Autriche  y est  engagée, 
1I8.  Murat  la  commande, A \N  iina,  33».  Instructions  à Davoust,  335,  346. 
dé^rdre,  confusion , i49<  L'année  rc-  Moreau  arrive  chez  les  coalisés,  34K. 
passe  le  Niémen.  i5o.  Plan  d’opérations  Force  des  armées,  35S.  Arrivée  de 
des  Russes,  i5i.  Napoléon  à NVüna,  .Murat.  359.  Dcserliou  du  général  Jo« 
Varsovie,  Dresde,  i53.  Son  retour  à mini,  36o.  Reconnaissance  de  Napo- 
Paris,  i54- Défection  des  Pruvsicns,i77.  léon  en  Bohême,  36i.  11  repousse  Illu- 
A'.  Prusse.  L’Autriche  infidèle  à l’ai-  cher  au-deU  de  la  Katzbacb,  id.  It 
liance,  179.  Manceuvres  de  Sclivrarzen-  y laisse  .Macdonald;  scs  instructions, 
bfrg,  181.  36a.  Oudinot  battu  à Gross-Deercu  par 

Campagne  de  1813.  .Murat  quitte  Par-  BernadoUe,  363.  Napoléon  accourt  h 
inée,rcmplacéparEogène,i94.Scbwar-  Dresde,  366.  Bataille,  aG,  27  août,  U. 
yenberg  s'arrange  avec  les  Rnsscs,  it;6.  Moreau  blessé  mortcliomeut , 3-<i.  Rc- 
(k>mbat  de  Kalisch  entre  Reynier  et  les  traite  des  coalisés  en  Robéme.  3ri9. 
Russes,22L  Préparatifs  et  arinemens  en  Vandamine  les  poursuit,  371.  Macdo* 
France,  i92,23o.a30.  238. /i.  de  laeoB-  nald  battu  par  filücher  sur  la  Katz- 
litioD,23i.  Son  appel  aux  princes  al-  hacb  , 372.  Projet  de  marcher  sur 
Icmands  , a32.  Elle  se  fait  révolution-  Berlin,  374.  Vandamme  battu  â ('ulm, 
naire , 239.  Les  Français  évacuent  Ham*  375.  Observations  sur  sa  défaite , 877. 
bourg, 241. Régimemibtaircdansla  32*  Ney  remplace  Oudinot,  3S3.  Nap^ 
division,  Davoust  commandant,  id.  Dé-  léon  sc  porte  contre  Blücber,384.  Ney 
part  de  Napoléon.  245*  Situation  de  l’ar*  battu  n Dcnrjcnilz  par  Hernadouc,  id. 
mée,  253.  hê.  de» ennemis, 255.  (Nmibat  Tr.2ité»  de  Tœplitz  entre  les  eoaliséset 
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5.‘i8  T\nLfi  AX  VI.YTIQtffe 

rAutrichc*  .I87.  Napoléon  revifnl  à /</.  Alarmes  à Pnrii, McMjrrn  îlli:- 
Dresde,  388.  — il  aj)pc!lc  le  rorju  soircs  de  défenno,  Combals  de 

'd'Augercau,  390.  Insurrections  et  défee-  CIianip-Auhert,  do  Mi  iilmti  ail,  de  CbA- 
tioDS,  391.  La  coalition  crée  de*  billets  leau-Tbiurry,  de  Vaucliamp.  5'>5.  Sols- 
de  crédit,  id.  Traité  d’alliaarc  de  sons  pri*  et  Repris,  53a.  tH'bwurzrn- 
l’Autricbc  et  de  l’Anglelcrrc,  3t)i.  berg  reprend  l’offepsivc,  scs  pn>grès^ 
Manœuvres  des  coalisés  sur  Dresde,  533.  Alarme*  dans  Paris  mal  dércndii  , 
/W.  Napoléou  roarclic  sur  Blücher,  il  535.  Napolcou  rcvieiit  sur  la  Seine,  537. 
sV'chnppc,  393.  riapoléun  veut  porter  Combats  de  .Mormant  et  de  Villeneuv^ 
la  guerre  entre  l’KIbo  et  l’Uder,  3q5.  id.  Parr  pro|>ose  un  armistice,  53^  * 
Objecliou*  des  généraux  , 39G.  Défec-  Combat  de  Montorcau,  54t.  Trahison 
tiou  de  la  Bavière,  397.  Retraite  sur  le  ou  faute  de  géncr.'iux  , 543.  — Italie; 
Klitu,  398.  Bataille  do  Waehau,  399.  après  la  défection  de  Murat,  Napoléon 
Meerfcld,  prisonnier,  renvoyé  eu  mis-  rappelle  Eugène,  5%5.  54fi-  Scs  o|»éfa- 
siou  , 4o2.  Bataille  de  Leipzig,  18  et  tious  , 5|7.  ContrcHjrdrc  de  N:ij>oléon, 
I9i)0tubrc,  4ü3.  Retraite,  accident  au  548.— Armée  de  Lyon,  «»pérutîous  d’Au- 
pont,  4ii.  L’armée  à Erfurt,  4i3.  grrcîiu,  548. — - Année  des  Pyroiiées  4 
lustructioDS  aux  garnisons  sur  l’Elbe , NVelliiiglo.i  reprend  l’offensive,  55o. 
il,  Murat  quitte  l’armée,  4i4'  Devoû-  — rConibat  de  Méry , 5.5a.  Lichtonslciu 
ment  de*  Polouais,  4i5.  Les  Austro*  pro{Mise  un  armistice,  553,  55q.  ^a- 
lUivaroia  barrent  le  rbrrnin  , 4t^<  Ba-  poloou  à Troje*  ; punition  de  traîtres, 
taille  de  Hanau  , 4*7-  L’armée  passe  le  id.  Belgique;  à Anvers,  Carnot  repoii^-sr 
lUiiu , 418. Système  militaire  et  admi-  les  scdoctioiisj , 5t)3:  Beruadotte,  sa 
nistratif  des  coalisés,  4*9»  Toute  l’ Al-  proolumation.  5t>4."^  Plan  de*  eoah- 
Icinagnc  dans  la  coalition , id.  Napo-  sés  à Rar-sur>Aube  , 505.  Blücber 
léon  a Paris,  420.  Levées,  mesure*  diV  marche  sur  la  Marne,  .566.  Cooféreii* 
feadves,  421.  ^égoeiatious,  tin  de  ces  de  Lnsigoy  poim  Parmislire,  567. 
<813  et  1814  (kialition.  — - Suite  Napoléon  sc  porte ot>nlre  Blücher,  568. 
de  la  cam|>agnc  de  1813.  Dre.sde,  ca-  Il  se  retire  sur  l’Aisne;  569.  Soissons 
pitulation  deSaint-Cyr  violéc,434.Unm-  se  rend  à renurmî,*  Bliicher  s’échappe, 
Iniurg,  défendu  par  D.iyoust,  436.  l).ant-  671.  Décrets  de  représailles,  579.  Con- 
zig  , capitulation  do  llajip  Violée,  4')8.  féreuccs  de  Lusigoÿ  rompues,  573. 
Torgau,capitulationvioIee,439.VVitten-  Combat  do*Craonnc,  575.  Bataille  de 
berg,  id.  Autres  places  ae  rendent,  itl.  Laon,  678,  Saîitt*Priest  défait  à Reims 
Placc.s  qui  scsoutienuent,41o.  E.quigue.  58o.  Belgique;  les  AoglaH  battus  H 
Kxk  muL^ltalie.  Opérations  d’Kugénc  Berg-op'/oom  /58’i>.  ' Renfort»  appelés 
contre  le*  Autriebieos,  44^-11  résiste  d’Italie,  58a.  np  Arinéed’Augereau,  ses 
aux  offre*  de  la  coalition,  449*  béviu’s  ,'58.1.  ^ Armée  de  Soult , ba- 

duite  de  Murat,  f'.  ce  nom.  — Forces  taille  d’Orthès , 585.  Berenford  mar- 
de  la  coalition  et  de  la  France,  458.  cbe  sur  fiorde.vux  , 587.  Les  royalls- 
Armées  coalisées  eu  mouveiucnl,  en  les  lui  livrent  lu  ville,  589.  Entiée  dti 
Hollande  et  Belgique,  4B0.  Puisse  duc  d’Angouléroe  , id.  — Coinbats  de 
seüvreàla  coalition , 4l>*-  Les  AutrU  Bar>Mir<Anbe,  La  Ferté.  L;iubresscl , 
chiens  y passent  le  Rbiu  , 4^3.  Genève  .5pi.  Mucdon.'ild  retire  sur  Nogcul 
leur  est  livrée,  id.  Passage  du  Rliiu  , et  Nangiv-,  59!.  Napolf'oo  inarrhe cori> 
pîir  Blucher,  .d.  Levée  de  gardes  na-  ire  Srbvrarzciiberg,  SyS.  Ordre  à Jo- 
tionalcs,  464.  Envoi  de  commissaire*  seph  pour  la  sûreté  de 'l’impératrice  et 
extraordinaires,  477‘  desonfiU,  Sf/î.  Bataille  d’4rcis*snr- 

Caujjwgue  de  i8i4- Forces  popnlab  Aube,  607.  Napoléon  manœuvre  sur 
rvi  dédaignées.  479*  Organisation  delà  les coinrouoicatlous  de*  ennemis,  608' 
g;irdc  nationale  à Paris,  481  Serment  Ils  m.archont  .sur  Paris,  6to.  Mortier 
d;**  officiers  , 482.  Adresse,  4^^*  — Marmoot  ne  penTCUt  rejoindre  Na- 
Palio.f'. Mural, sa défcctiou  ; proclama-  polé.m,8ir.  Ils  se  replient,  id.  Décl.a- 
tiund’Eugèiie,  498 —Napoléon  oncara-  ration  des  coalisé**,  6t2.TJombnts  de  T>a- 

Iiagnc,iV/  Combat» de  Saiut-Dixier  et  de  fÎTc-Cliampeiioisc,  6i.5,  <>>nscil  de  ré- 
’.ricnne,  i(/.  Bataille  de  Bricune,  üoo.  genre,  Plmpcralrice  quitte  P.-iri.*,  6t6- 
Opérations  en  Belgique,  5oi.  Bonibar*  Proclamation  do  Joseph  ,*619.  Les  .ir- 
deineut  d’Anvers , Caruut  gouTcrueur,  mées  belligérante*  sous  Paris.  621 
5o2.  Genève  Uvre,  5o4>  Armée  de  Lyon,  Proclamatrovi  de  S<*bwnr«ciiberg, 
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Pan&  «aU5  üeft'u^c  » 6ai>  SuUea  dv  la 
inanoiuvre  du  ^iapoléufit  0*a(>.  Déroute 
de  rEmpuruur  d’Autriche,  iJ.  Wessuu* 
berg  arrêté,  sn  niissiou,  6^7.  Combat 
de  Saint^Dizicr,  6zB-  ^îapolcoo  revieut 
sur  Pari»,  6^9.  Bataille  suu»  Paris, 
63(.  SuApco&iou  dea  hostilités,  ()3U 
Capitulation,  636.  Napoléou  à Fro> 
ineuteaii,  637-  Il  sc  retire  à Fontaine- 
bleau, 638.  Mortier  et  Mnrroout  û Es* 
tooe,  id.  Entrée  de»  coalisé»  a Paris, 
639.  — Fm  des  üpéralious  militaires. 
Bataille  de  Toulouse  , t.  X,  6a.  Adhe- 
sion de  Suult  à la  restauration,  64.  De 
Suchet  , 65.  De  Dec^ien,  66.  L700 
livré,  adhésion  d'Augereau,  id.  Oc 
Maison,  soulèvement  à Lille,  69.  An- 
vers , adliésion  de  Carnot , id.  Dant- 
zig, adhésion  de  Daroust,  71.  Ita- 
lie. CouvcQtion  militaire,  72.  Ita. 

lie.  L’année  frauçaise  se  fait  payer , 74. 
Son  adhcAion  aux  Bourbons,  75.  Géues 
rendue  par  Frcsia,76.  Evaruatiou  du 
Piémout,  77. -»  Espagne,  A',  ce  mot. 
Les  étrangcrsévacucot  la  Frauce,  lia. 

Campagne  de  i8i5.  Le  duc  d’An- 
guulémc  dans  le  midL  II  part  de 
Bordeaux, son  voyage,  t.  X,  273.  Plan, 
id.  Son  armée,  274*  Sou  gouverne- 
ment  à Toulouse,  276.  Il  appelle  les 
étrangers,  id.  Il  entre  h Valence,  277. 
Groachy  et  Suchet  marchent  contre 
lui,  id.  Défection  de  scs  troupes,  278. 
n se  rend  à discrétion  » capitulation , 
id.  Napoléon  l’approuve;  le  duc  s’em- 
barque , 279.  Son  gouvernemeut  ren- 
versé, id.  Campagne  tiuie,  280.  Sou- 
mission de  Marseille,  2S1.  Elle  u’est 
qu’apparente,  UI.  — Vendée.  Le  duc 
de  Bourbon  y vient  et  s’en  va,  a83. 
Elle  eu  ranime,  3x4  » 366.  Combats, 
367.  Lajunrque  traite  de  la  pair,  con- 
vention, 44 1*  — Armée  impérüile.  Sa 
force  au  20  mars , 364.  Idem  au 
fuai,  366.  Ouvrages  de  campagne,  367. 
Divers  plans  , 368  Celui  qu’adopte 
Napoléon  , 369.  Sou  activité  , efforts 
du  patriotisme,  370.  Revues,  allocu- 
tions, 371  Enthousiasme  refroidi,  id. 
Point  de  graud  mouvement  national  , 
373.  Furoes  des  coalisé»,  375.  Napo- 
léon à l’armée,  876.  .Sa  composition 
377.  Proclamation,/:/  Désertions, 879. 
Ouverture  de  la  campaguc,  iJ»  Ba- 
taille de  Flcurus,  38i.  Grouchy  pour- 
suit les  Prussieos  , 383  Bataille  de 
Waturlo,  385.  Situation  de  rarmée,  4x5. 
Ney  jette  le  décour.vgcincnt  ,id.  Drouot 
le  ronticdit,  jl6.  Ney  su  létiactc.. 
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1.28.  SouU  et  Grouciiy  aussi  découia- 
geaus,  il.  Les  armées  pressent  leur 
mmiveiucnt  sur  Paris,  4^9*  Cummts- 
saires  pour  un  .irinistice , 435-  Leurs 
instructions,  436.  .Meilleure  situation 
de  l’jrmee  , 438.  .^dresse  des  repré- 
sentans , id.  Coniiuaudemcat  donné  ;t 
Davoust,  439.  Autorisé  à traiter  d’ar- 
mistice, 44'-^’  Armées  française  et  en- 
nemies sous  Paris,  447-  L’armée  visi- 
tée par  de»  représentans,  448.  Esprit 
excelleut,  4i9  Belle  réponse  des  géné- 
raux à l’.*idrcssc  de.»  chambres,  452. 
Plates  sollicitations  d’armistice,  434y 
Réponses  insolente»  des  généraux  ru- 
nemis,  455.  Les  Prussiens  passent  sur 
la  rive  gauche  de  l.a  Seine,  456.  Au* 
ouu  arrangement  qu'avec  les  Bourbon», 
457.  Excclmans  attaque  et  lut  les  Prus- 
sicu»,  459.  Davoust  uc  le  fait  pas  sou* 
tenir./:/.  Conseil  de  guerre,  461.  Da- 
vouHt  propose  uuo  suspeusiou  d’armes, 
46*1.  Att.i(|ue  mal  dirigée  .sur  Usy  , 464. 
Des  commissaires  sc  rendent  a baint- 
Cloiid,  /</.  CoDveution  couclue,  4^5. 
Son  effet,  47^*  L’armée  évacue  les  li- 
gnes, 471- Eu  marche  sur  la  Loire, 
473.  Les  Prussiens  aux  Tuilerie»,  485. 
Paris  occupé,  486. 

Guizot.  Secrétaire- général  du  minis- 
tère de  l’intérieur,  t.  X,  97.  f'’.  Presse. 
Il  va  à Gand,  3i4- 

H. 

Uaras.  f^.  Chevaux. 

iJatzfcld  ( prince  de  ) A'.  Guerre  , 
cain|iague,  1806.  Triomphe  de  Trajan, 
L VI.  160. 

llaute^Conry  ses  uttrihutions  t.  IV  , 
29  Regnaud  procureur-général,  t.  V , 
2 14.  Limai»  organisée , id. 

NtMantU.  Rcpuhliqnc  hatave,  nou- 
velle constitution,  t.  II  , 34o-  Coasti- 
tiitioD  changée,  t IV,  248.  Erigée  en 
royaume,  t.  V,  347*  Négociations, 
349.  Traité  avec  les  Hollaudais,  355. 
Louis  Bon.iparte,  roi,  358.  Démêle»  avec 
Napoléon  pour  le  système  coiitiucu- 
tal,  t.  Vf,  173.  Echanges,  Flessiiigue  à 
1.1  France',  233.  Mort  du  prince  royal, 
239.  Echange  du  Brabant  refusé,  494 
Le  roi  adopte  forcément  le  système 
continental,  5o2.  II  gracie  des  contre- 
bandiers, menaces  de  Napoléon,  5o4- 
Une  des  grande»  artères  de  l’Empire, 
l.  VII,  417.  Démêlés  pour  le  système 
eontiuenUil,  l.  VIII,  67.  Négociation 
du  roi  av^ec  rAiigleferre,  72.  Oudiuût 
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»Vmparc  de  pbces  74*  Traite,  iies  ; provinceiî  iUj'rteaaei. 

üémélcs  recommencent , i38.  Oudinot  nîsation  provisoire,  t.  Vil,  4i3.  Dé- 
menace  Amsterdam,  (39.  Louis  abdi-  ûnitive.  t.  VIII,  4<^7* 
que  et  s'enfuit , 140.  Kéunion  de  b Impriment,  y.  Presse.  Izupérble, 
Hollande  à PKinpire,  l4i*  Louis  on  Au-  organisation,  t.  YII,  4^7* 
triebc  , 14a.  Il  proteslc,  x43.  Députa-  Inde,  y.  Colonies. 
tioQ  des  HuUandais  à Napoléon,  id.  Sa  /nc/a^/ne.  Bijouterie;  differens  titres, 
réponse,  144.  1!  rappelle  Lunis  en  t.  V,  1 33.  Chambres  consultatives,  créa- 
Fraucc,  i45.  U refuse,  146.  .Vpunage  tton,  loi,  t.  III,  t74. —Conseil  de  prod- 
à lui  alloué,  refusé,  id.  Voyage  de  Na-  hommes,  Lyon,  loi,  t.  V,  107.  — Cou- 
poléon,  397.  Bien  rc^u  par  les  HoUan-  sed-général  des  manufactures,  t.  YIll, 
dais,  400.  Consobüüu  qu'il  leur  dunoe,  a5a.  Id  du  commerce,  — Draps,  cs- 
401.  Etablit  le  régime  français  , 40a.  tampillc,  t.  VI,  i6a,t.  VIII,  u5i. 
Crée  Tordre  de  b Réunion,  4o3.  — Èneouragemens.  Prix  pour  niacbi- 

UomiMges  à Napoléon.  Lille  , mé-  nés  à travailler  b laine,  t.  Il , xGi.  id, 
daille,  t.  III,  333.  — Lyon,  médaille,  pour  lecoton,t.  Ill,  4^*  Naturalisa- 
t.  U . 355.  Statue;  Napoléon  ajourne  , lion  d’étrangers,  410.  t.  VI,  56o.  Pro- 
t.  Vni,  aoS.  Place  Bellecour  appc-  hibition  des  tissus  anglais,  t.  V,  160. 
lée  Bonaparte,  5o3.  Concours  pour  un  Saisies  des  marchandises,  197,  49^- 
muoumeot,tV/.  — Paris.  Portique triom-  Prêts  aux  fabriques,  t.  VI,  177.  Cum- 
phal  à b place  du  CbAtelct,  t.  II,  5o3  . mandes,  débouches,  178.  Prix  pour 
Beau  refus  de  Bonaparte,  Monument  remplacer  des  produits  exotiques,  507. 
triomphal,  médaille,  t.  V,  3i5.  — Ré-  Exclus  de  l’amcublcmcnl  des  palais 
publique  cisalpine.  St:itiie  commandée  iropérianx,  t.  VIII,  388.  — Exposi- 
à Caiiova  sur  le  forum.  Bonaparte,  t.  II,  tion  des  produits,  t.  U.  l57»  3 18,  408. 
5o4~>.  Italienne;  monument  âTEmpe-  Elle  u’est  plus  annuelle , t.  III,  5oa 
reur,  t.  IV,  48.  — République  Ligu-  Aux  Invalides,  t.  V,  194»  370.  Tous 
ncuuc  décerue  une  statue,  t.  III,  83.  les  trois  ans,  t.  VI,  178.»—  Jurandes 
3q‘i.  Montpellier ,,  monument  funèbre  au  et  maîtrises  repoussées  , police  des 
père  de  Bonaparte,  t.  II,  5o4-  Le  1er  fabriques,  t.  III,  4^^*  Régleiuens  <b 
consul  Icrefuse,  5o5.  — Saint-Cloud  fabrication , t.  VIII,  aSi.  Couseil-gê- 
. lui  est  offert  ; il  le  refuse  ; 1. 1 . lao.  Il  néral,  a5a.  Fabriques  malfaisantes, 
le  prend,  t.  III,  369.  — Corps  légisb-  leur  pUcemeut,  id.  Combat  entre  les 
tif  décerne  une  statue  dans  sa  salle,  t.  r^lemens  et  la  liberté,  389.  Maoufac- 
III,  Soi.  —Institut,  inauguration  d’u-  turcs  royales.  Napoléon  contre,  t.  VI  5ao 
ne  statue,  t.  VI,  i57.  — Monuraeul  Industrie  créée  par  le  système  couti- 
projeté  par  Jourdan  au  nom  de, Tarméc  nental.  t.  VI,  176.  Café.  Remplacé 
d’ItuUc,  t.  IV,  a56.  — Mantüue,  une  par  b chicorée,  t.  VIII,  895.  — • Co- 
statue, t.  IV,a8a.  — Vérone,  un  tem-  ton.  Culture,  t.  VI,  176.  509.  Iropor* 
pie.  — Bergame  , un  arc*de-triom-  tation,  route  nouvelle,  id.  t.  VIII,  Tqo* 
pbc.  — Villes  d’iulie  des  médailles , Culture,  cxjtéricoce,  encouragemens , 
t.  IV; — Tribuoat,  colonne,  statue,  248.  — Lin.  Tissus  à substituer  à ceux 
temple  de  b gloire,  médaille,  t.  V,  de  coton,  t.  VI,  177.  Fibtnre,  prix 
3i4.— .Sénat,  monument  triomphal,  d’un  million  , t.  VIII»  u48.  — • Remè- 
t.  V;3i5.  — KeUermann,  au  nom  d*u*  des.  Exportation  prohibée  par  l’An- 
ne société,  monument,  refusé,  t.  Y ♦ gleterre,  t.  VI , 307.  Sucre,  sirop  de 
— Poyet , colonne,  t.  V.  3i8.  raisin,  t.  VI,  5o().  Expériences,  en- 
— Faculté  de  droit  de  Paris,  une  sla-  couragemens,  t.  VIH,  a47-  progrès, 
tue,  t.  VII,  4Ga.  — IVpartcincnt  des  $91.  Sucre  de  betterave,  t.  VI,  309. 
Hautes-Alpes,  obélisque,  t.  VI,  148.  Produits,  t.  VIII,  3QX.  Culture, écoles, 

prix,  393, 5i6.  Problème  résolu,  t.  IX, 
219.—  Soude  artificielle.  Fabriques  « 
I-  t.  VIII,  a5i.  —Teinture;  garance  au 

lieu  de  cochenille,  t.  VI,  5o8.  Kermès, 
/èrta,  Campagne,  180Ü.  t.  VIII,  aSo.  Pastel,  remplacement  de 

Iles  Ioniennes  remises  à b France,  Tindigo,  t.  VIII.  248.  Pnx-denwura- 
t.  VI,  93.  ravitaillées  par  Ganteaume,  gemeus;  Ecoles,  aSo,  3Q3,  394,  5i7,l* 
t.  VU,  i83.  Napoléon  ]>roinet qu’elles  lX,ai8. 

resteront  françaises,  t.  VIU,  4<>8.  InsUtut  national.  Intrigues  d acaue/ 
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micieD»,  I.  1 . 4o6.  Cli^rgé  du  tableau 
de  l'ctat  de»  science»,  etc.  t.  , H » /195. 
Nouvelle organisAtioD,  t.  III,  BçS.  Rap- 
^rt  »ur  rétat  de»  sciences  et  des  arts, 
üoa.  a<  rapport  des  classes , t.  VI . 554. 
Statue  de  d’Alciubertdoouée  par  Napo- 
léon, i4<)  L’ablié  Maiiry,  ses  préten- 
tions, de  TEmpereur,  iiiau* 

guratiou,  rS7.  Lebrun  mort,  discours 
de  Hayuouard,  id.  Coterie  religieuse 
et  aiiti-philo-Hophiquc,  55q,  t.  VII, 
467.  Lemcrcier  censuré  comme  roman- 
tique, t.  VIII,  310.  Palais  de  l'Institut 
acbevé,  4ao.  CbÂtcaubriand  remplace 
(Uiénier,  son  discours,  435.  Nomina- 
tion de  Cb.  Lacrctcllc  et  Etienne  , 436. 
>—1811.  Honneurs  rendus  a l’empereur 
Alexandre  et  au  roi  de  Prusse , t.  X,  54- 
Instrveùon  publique.  Projet  d’orga- 
nisation, t.  II,  i4/«  L«oit  création  des 
lycées,  etc., 490.  Rœdcrcr  directeur 494* 
Remplacé  par  Foiirrroy,  t.  111,49. 
Etablissement  de»  lycées , 49-^4*  Ensci* 
gncuieut,  adminiftlration,  3^.  Situa- 
tion des  écoles,  t.  IV  , 3i4.  Haut  en- 
seignement soigné,  id.  Primaire  négli- 
gé, 3i5.  Ignoraotios  repoussés,  32(). 
Napoléou  les  défend,  t.  5,  xi8.  Corps 
CDscigoant,  longue  discussion,  créa- 
tion de  rUniversité,!  Y,  1 1 1.  Situation 
de  l'iustrurtion  , i56.  Défense  aux 
enfans  du  Piémont  d’étudier  à l’étran- 
ger, 1G9.  EUudes  supérieures,  grand 
projet,  t.  VI,  i53.  Ijgnorautins  auto- 
risés, t^.  Université,  son  organisa- 
tion, 5J9.  Fiscale  et  aoti-philosoplu- 
qoe,  55i.  Footanes  grand-maitrc,  546, 
553.  Bourses  dans  les  lycées , 554. 
Droits  de  sceau, t.  Vit,  449.  Costume, 
id.  Fille  aînée  des  rois  « icf.  Séminaires 
soumis  à l'Université,  5i6.  Facultés  in- 
stallées , 44i«  Guerre  aux  institutions 
particulières,  44‘2*  Université.  Exten- 
sion donnée  à son  monopole,  juridic- 
tion, omnipotence,  t.  VIII,  443,  Ly- 
cées, la  cloche  remplace  le  tambour, 
t.  X,  59.  Ecoles. 

Invalide*  à Paris.  Temple  de  Mars 
ou  de  la  Victoire,  t.  I,  (73.  Félc  à 
Washington,  id.  Fétc  du  14  juillct,333; 
du  ie>’  vendémiaire,  an  ix  ; translation 
du  coeur  de  Turenne,  t,  11,3.  de  ce- 
lui dcVaohan,  t.  VI,  565.  Organisa- 
tion, dotation,  t.  VIII,  335. 

//a/xe  ( royaume  d*  ).  Les  autorités 
italienues  offrent  la  couronne  à l'Em- 
pereur, t.  IV,  349  Sa  réponse,  35 1. 
Séance  impériale  nu  Sénat , aSa.  Rap- 
port de  Tiilleyrand  , /V/.  Statuts  consti- 


tutionnei»  , 354,  >56.  Discours  de  l'Ein-. 
perenr,  355.  Sa  rcccptiou  sur  le  Pô, 
3G9.  Entre  à Milan,  id.  Couronnement. 
373.  Le  prince  Eugène  vice-roi,  374^ 
Session  législative,  statut  constitution 
ncl , 375.  Ordre  de  la  Couronne  de  Fer 

376.  Napoléon  explique  son  ouvrage» 

377.  Garde  royale  , 380.  Pension»  à 

des  artistes  et  savans,  id.  Limites  en- 
tre le  royaume  et  l’Empire,  381.  Ma- 
nœnvres  à Castiglionc,  381.  L’Empe- 
reur parcourt  les  villes,  383.  Principes 
de  Napoléon  sur  le  corps  législatif, 
383.  Organisations  provisoires.  Icor 
but,  39.5.  Unité  en  Italie,  t.  V,  aSS. 
Rénnion  des  Etats  véniücns,  3ot.  Na- 
poléon plus  satisfait  de  l’esprit  mili- 
taire, t.  VT,  397.  Son  voyage , son  but, 
398.  Son  entrée  à Venise.  399.  Ré- 
paration de  ses  ruines , 3oo.  Expect'i- 
tivc  de  la  conronne  à Eugène,  3o5. 
Prince  de  Venise , id.  Espérances  de 
nationalité,  3o6.  Soumise  au  meme  »ys- 
terne,  t.  VIT,  417.  Une  seule  puissance, 
44 f- Panthéon  à Milan,  Parti 

pour  le  prince  Eugène,  t.  X,  7 3.  Il  suc- 
combe , 74.  Réunion  du  royaume  à 
l’Autriclic , 75.  Ce  qui  restera  de  l’ad- 
ministration française,  76. 

J.  , 

Jacobins f proscrits,  1. 1,  80. 

Jard  Panviliiers , tribun.  Rapport 
sur  l'Empire,  t.  IV,  17.  Comment  ré- 
compensé , 45. 

Jaubertf  conseiller  d’Etat,  gouver- 
nenr  de  la  Banque,  t.  VI,  344* 

Jaucourtf  tyibnn,  sénntenr.  Travaille 
contre  Napoléon,  t.  IX,  531.  Ministre 
par  intérim  ries  affaire»  étrangères,  t. 
X , 304.  Id.  à Gand  . 3ir.  Ministre  de 
la  marine,  483. 

Jeatine^d'drc.  Rctablisscmcnt  de  .sa 
statnc,  t.  III , 393  , t.  IV,  83. 

.leux  de  hasard  prohibés  , t.  V,  309- 

Jomini^  colonel.  Traité  de  la  grande 
tactique,  t.  V,  179.  Général,  passe  à 
rennerai.t.  IX,  36o. 

Joséphine.  Sa  grâce  et  sa  bienveil- 
lance, 1. 1, 130.  Sollicitée  pour  les  Bour- 
bons , 434'  Opposée  â tagraodissement 
du  pouvoir  de  Bonaparte  , t.  III , 19. 
Menacée  du  divorce,  4t*  Kilo  regrette 
Fouché,  48,  49  Elle  a de»  dames  du 
]>aiais,  370.  Comment  elle  tient  .sa 
cour.  id.  Contre  la  représentation,  374. 
S'inlércMe  .1  Bouricnne,  .378.  Fait  pu- 
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blicr  le  JuttJiX  tiv  i*i  ■MalmaistMky  399. 
lupêratncv , t.  IV,  34-  Elle  ohtieut 
de«  çrâct'»  . r>|.  tM^iriéo  par  le  cardinal 
t'esrli , i6H.  CourouDcé,  Ul.  Sa  maison, 
iHy.  Non  ooiironnéc  cc'uc  d'itnlic, 274- 
Bruits  de  divorce,  id.  Lettres  de  Napo- 
léon, l,  V,  5i  r,  5a7,  t.  Vï, 17,  i5.  Di- 
vorce, preiutêre  ouverture  pir  Fooebo, 
U VI,  24S.  Décidé  |mr  «Napoléoo,  t. 
VU  , 433.  U i'aiiuoncc  à /oM‘pbine,43'i« 
Consommé , 4^S.  Séoetiu-oousol te,  4 3 1 . 
Scutcorc  de  rofhcinUlé,  4da.  Plaintes 
•le  Joséphine , 434»  Lettre  du  Napo- 
léon, <V/.  File  part  pour  Navarre,  t.  VUI, 
itt.  Malmaison , son  habitation,  i53. 
Désire  voir  Marie-Louise,  i56.  Ses 
IV’licitations  sur  la  naîss;tnce  du  roi  de 
Hume , 3/(5.  Uepoose  de  Na|>oléou,  ùl. 
Sa  mort,  t.  X,  f c6.  y.  Alexandre. 

Joubnit  générai.  Houneurs,  1. 1,  iy<>> 

Jourdan.  Contre  le  iS  brumaire,  1. 1, 
18.  Un  instant  proscrit,  8a.  Ministre 
en  Piémont,  335.  Conseiller  d'Etat, 
t.  ru,  8C  Maréchal,  t.  IV*  4t*  B.em- 
placé  il  l’armée  d’Italie,  4^4-  Douver- 
ncur  à Naples,  t-  V , 345.  Major-gé* 
uéral  eu  Espagne,  t.  VU,  4^* 
adhésion  aux  Bourbons,  t.  X,  a3,  35. 
18l5.  Il  revient  à Napoléon,  t.  X,  n6ô. 

Journaux.  presse. 

Juifs.  Obligés  de  se  marier  à l’état 
civil,  L U,  454.  Lléforme , vues.de 
Napoléon,  t.  V,  a.3c.  As-'^emldéc  à Pa- 
ris, ses  travaux,  237.  Convocation  du 
grand  Saahédrin.  ni^.  Réuni  à Paris, 
t.  VI , 2o3.  11  adopte  les  décisions  de 
Passemidéc  de  160G,  i/J  Le  prince  Pri- 
mat et  ic  roi  Jérôme  favorables  aux 
juifs,  20/f  Loi  nouvelle  promulguée, 
LVU.7. 

Junot.  Fjipagne.  Doc  d'Abrantès, 
l.  VI , 45t.  Gouverneur  de  Paris  , 49a* 
— ~ D'illyrie,  devenu  fou,  t.  IX,  317. 

Jury.  A',  tribunaux  spéciaux.  Code 
«l'instruction  «Tunioclle. 

R 

KeUrrmann.,  maréchal,  t.  IV, 

Duc  de  Valmy  , t.  VU , 485. 

Kleber.  A'.  Egypte. 


L. 

ha  Bédoyèri  conspire  pour  Napo- 
léon, t.  X . 2ab. 

I.abouiüfiic  ^ trésorier  - général  du 


doiumnc  extraordiuairo , t,  m>  4«- 
Ordre  pour  la  siüreté  ilu  trésor,  t.  IX  * 
$97  , 6(8.  Ramené  à Paris,  ga.spillc, 
(O,  (73.  Comment  il  obtient  son  qui- 
tus, 176. 

LacretelU.  Ses  liommages  à reiii(>o- 
reur  de  Russie,  t.X*  54* 

L4rtfée  (de  Ccssac),  cousciUcr  d’état, 
dirocteur-géncral  de  la  cooscriptiou , 
t.  V,  2x6.  Mioistre  d'Etat,  U VI,  X44* 
Ministre  de  radministratitio  de  la 
guerre,  t.  ViU,  i3o. 

Lafayette.  Autorisé  à rentrer,  t.  1, 85 
Contre  le  consulat  à vie,  t.  111 , 16.  — 
1815,  du  parti  coustitultuuncl,  t.X, 
238.  Vice-président  do  lu  cliaiiibrc  des 
représentans  , 353.  Contre  Napoléon  , 
endoctrine  par  Fonché,  394.  Su  pro- 
position à la  chambre , 396.  Sa  réponse 
a Lucien,  400.  Insiste  pour  l'nbdica- 
tion,  4o3.  Ecarté  du  gouverueraeut 
provisoire  par  Fouché,  4(2;  du  coin- 
mandement  de  la  garde  nationale,  4<7> 
PlénipoteuUairc  auprès  des  souve- 
rains, ^(9. 

LaînCt  député,  réclame  les  libertés, 
t.  IX,  468.  Accusé  do  royalisme,  47  < 
Président  de  la  cboridirc  des  députés, 
t.  X,  164.  Favorable  à judemnité  de^ 
émigrés,  199.  Accuse  le  guuvcrocmcut 
royal,  a34,  241.  Veut  que  Louis  XVIll 
reste  à Paris,  nSu.  U proteste  contre 
Napoléon,  269,314' 

Lallemand  (les  frères)  marchent  con- 
tre les  Bourbons,  t.  X,  235.  Arrétcs,2364 
Langue  française.  Comment  obliga- 
toire dans  les  pays  réunis  , t.  V,  223. 
Prorogation  de  délai, t.  VI,  166.  Pres- 
crite , t.  VU , 493,  t.  VIU , 166. 

Lanjuinais , scnatctir , coutre  le  con- 
sulat àvie,  t.  111,621.  Mot  sur  l'Empire 
à lui  faiissement  attribué,  t.  IV,  33. 
Pair  de  Louis  XVIIl;  do  l'opposition, 
t.  X , i63.  Président  de  la  chambre 
des  représentans,  352.  Son  caractère, 
353.  Protestation  rédigée  chez  lui,  4B7. 

Latines  t ambassadeur  en  Portugal, 
t.  lU,  6(,  3x6.  .Maréclial,  t.  IV,  44- 
Se  moque  de  l'étiquette  impériale,  i9(. 
44-  Duc  de  Montebollo,  t.  VU,  4^^« 
mort,  289,  291,  296.  Transféré  .'m 
Panthéon,  t.  VIU,  129. 

Laplace , sénateur  ; dédie  a Bona- 
parte sa  mécanique  céleste,  t.  III,  397 
La  Sahla.  F.  Comjilot. 
Latouclie-Tréville  , inspecteur  des 
côte»,  t.  IV  , 5o.  Cominnudant  les 
Hotte»  réunies,  sa  mort , t.  IV,  (3o. 
L.iliutr-d' Auvergne  t premier  grc* 


V •» 


Pi  R V.: 

Duiitor  Je  l’iirméc  , mort,  t.  1 , 'i5*i. 

Lamiston  , nmliassnüeur  eu  Ku4sic  \ 
t.  VIII.325. 

l^fnun^  troisième  consul,  l.  I,  Ii3. 
ATcbi-Irrsoricr.  t.  IV.  >/»•  Org.inise 
les  dépnrteincns  de  lu  Lij^urie  , a94* 
Duc  (le  Plaisance,  t-  VU,  485.  Knvoyo 
en  HollaDdc,  t.  VIII,  r.;a.  OouTcr* 
nciir-j»cm*TaI , lü.'î. 

litière.  A'.  Bonajiartc  (Pauline)  Co- 
touics  ; Saiut'Domin^tie  ; sa  luortj 
deuil  de  cour,  t.  III,  i to. 

(.fj'f.bvrey  s<^nateiir,  t.  I,  i8o.  Maré- 
cLal,  t.  IV,  44.  Duc  de  Dantzig,  t.  VI, 
4oo.  ^es  bons  scntiinras  en  iBl5,  t. 
X,45o. 

A<yèc;ie  Desnruettfs  tniindic  contre 
tci  Bourbons  , t.  X , 'z35. 

Lt^ion’iP ffonnettr.  ProJc*t  disenté  au 
conseil  d’Etat , f.  Il,  \-.o\  Discours  de 
Bonaparte,  472.  Dix  voij^  Jionr  l’ajoup^ 
ncmcDt , quatorze  contre"',  4^>*  Au 
tribuiiat  trcute-liiirt  rojx  «mtre  le 
projet,  cinquantc-six  prtur , 4^4-  Arf 
Corps-Legislatif  ccnl  soixanle-six  |jonr,- 
cent  dix  contre,  4115  Dfspbsilîffn^  de 
la  loî , 4^7.  Organisation  eomplèt«  c,  t. 
ly  , 7'2.  Inauguration  i'  dAcoriifions 
di-triliuécs  dan»  l’cgiisc  des  InTabd»'!», 
73.  Id.  .au  camp  de  Bollloigne,  127. 
Dotations , z32.  Echangti  du  'grand 
cordon  arec  les  or<li*<>s 
Décorations  distribuée^  à Marertgo , 
267.  Grande  décorafitin,  sS  forme,  etc. 

Di.slribuliun',  i'd'.  IVornbre  des 
légionnaires  augmenté,  323. ■'f rois  mai- 
sons d’cdiicatioij  de  fillei  , t.  V,  iBS. 
Etahtissenicns  d’Ecouen  et  Sai^if-Deoi*,' 
t.  VU.  45o.  Six  noii?elles  maison»  ou 
couvens , t- VU! , 5<),  V'|5,  t,  IX,  174. 
<^u  lui  oppose  les  anciens  onirés,  l.  X, 
ï38.  Elle  est  dénaturée',  i3().  Prodi- 
guée, 1.40.  Maisons  d’éducation  atta- 
quées ,141.  ’ 

Lelti'ts.  Viedatioo  du  s'ccrrt , t.  ITI  , 
5i.  Lavalette,  Jirecteui'-géuéral  des 
postes,  cabinet  noir,  t.  IV,  ti^.* 

Listâ  civile.  Des  consuls,  l.  lîl,  eSi. 
Celle  de  l’Empereur,  son  budget,  !. 
IV,  iy3.  Economies  faites  par  Nap<»- 
IcoD,  t.  IX,  2id.  Liste  civile  des  Bour- 
bons, t.  X,  170. 

Liquidathns.  A'.  Fiiiances. 

Livrées  des  étrangers.  Réglement,  t 
111,63.  ' 

Lois. — Lois  criminelles.  Procédure, 
projet  rejeté,  t.  II,  127.  Peine  de  mort, 
abolition  ajournée,  335.  Marque.  Pro- 
jet de  loi,  336.  Loi,  422.  Frais  de  jus- 
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lice,  t.  IV,  236.  Forçats  lil'érés  en  snr- 
veillanec,  3o5,  t.  3 I,  164.  Maisons  ccu- 
Inde.’»  de  ib'teiiiinn  établies,  t.  IV,  3o6, 
t.  VU,  147,  I IX,  176.  Menace  d’iu- 
cemlie,  peiues,  t.  V.  i25.  Délits  p<ditî- 
qoes  enlevés  aux  tribuiiaDX,ai6.  Pri- 
sou.s  d’état,  leur  étnblis»rmeiit,  t.  VUI. 
78.  A'.  Code  d'instnirtion  criminelle  er 
Code  pénal.— Arrêtes  du  con.»uIat  ont 
force  de  loi;i  11.  i3o,— Mode  d’iuler- 
prélation  de  la  loi,  l.  VI,  ut.  Décrets 
regardés  comme  loi,  l.  VUI,  40,  De 
quel  jour  obligatoires,  3o3. 

Louis  (Palibé).— Pour  les  Bourlioiis, 
t IX,  6,4r.  Miui.stre  Jet'  liuances.  <>45y 
L‘  X,  <)7,  ni.,  482.  ■* 

Louis  Xf^I.  P'.  Empire  et  ronven-  ^ 
tionneis.  i 

h'ui<inme.  /'.  KtalsHluis. 

Lys.  Ordre  étabb  par  le  ciimted’Ar- 
tüi*;,  t.  X,  5â. 

Lnui.s  XP'iil.  Sa  réception  à Lon- 
dres, scs  discours,  t.  \,  80.  Sort  débar- 
quement a Calais,  83. ‘Son  voy.sge,///. 
.\rrifce  et  téjmir  à (^mpiègue.  84. 
Boit  à Ptirinée  avcc^lcs- rnarcclmiix,  H5. 
Entrercra-t-ilâ-PaHe  iivt^ou  «ans  con- 
stitfitvOii,  86.  Rntn  vae  .avec  Alexandre, 
8f.  Déclaràtioii  de  Saint-(>ucn,'8p.  Son 
umrû&  .a  Paris,  9T.  Atlitudc  do  peuple, 
92.  Députation»,  ndre»ser»,  93.  RenicM, 
^TFÀfit'&îkîM^nitmd,  ’qS.  .Sa  maison 
civile,  •96,  t37.-Fori0aeîou  du  ministère, 
97.  LoiJts  A;  Désiré,  r<e4.  Sà  fuanièrede 
vivre,  i2<ic.  Spoctaelov  et  fêtes,  121. 
Système  delli  légitilnité;  1 17,  12 123, 
124>  Le  [louvoie  au  |ri{|age,  f24-  Mai- 
son militaire,  i3»rf  Ustê  civile,  detres 
despriüceav  169  «Huialion  prospère 
des  Bourbons,  170  Resseiubbmce  avec 
les  Stuait»,  '205.  l*ii  nation  contre  eux, 
206. — Délwrquemetït  de  Kapoléon. 
ce  tnot.  RoniiDf^ges  du  roi  et  des  prin- 
ces à la  charte  ot  à Parméc , 229.  Le 
pouvoir  limnblebtsupplîaut,  234.  (lltab- 
gciueiis  cninbtérléls,  238.  Séance  royale 
aux  rliauibro»,  2.4o.' Discours,  senrienv 
à la  eiiarlc,  id.  Les  patriotes  menacés, 
244-  Le»  Bourbons  sans  ressource,  24^. 
Leur  départ,  2V9.  Proclamation  de 
Louis  XVIll,  256.  L’ordre  uullemeitt 
troublé  à Paris,  25a  Louis  XV  U I k Lille, 
2.55.11  [Kisse  li-  frontièi*e,  n/.’l'out  l’aban- 
donne, 270.— (iaiTtl.  Emigration  , t,  X, 
270,  3r4.  Formation  d’un  ministère, 

3i  r.  Ambassodeurs  , 3i2.  Moniienr^id. 
Proeinmatînn  de  Louis  XVIU,  3t3,  3 15.’ 
Gouvernement,  coterie,  id.  EgorgcmciW' 
dans  le  midi,  468.  Proclamation  d« 
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Ia)uÎ5  XVIII,  juin,  Cour  do 
Onud  rerient  furieuse,  iSi.I^uitXVIU 
reroït  Fouché,  483. 8on  eatrcc  à Paris, 

l.ttct^ues , constitutioD  républicoînc 
dounée  par  Bonaparte,  t.  Il,  36a.  Don- 
né à Bacciotihi  t.  IV,  299. 

Al. 

^/ar</o>ia/^  concourt  au  i8  brumaire, 
t.  I,  a3,  16.  Maréchal,  t.  VII,  3i8.  ^é- 
gociatear  pourla  régeuce.  t.  X,  5.  Porte 
à Napoléou  le  traité  du  ri  avril,  26.  Il 
lui  donne  le  a;>bre  de  .Mourad-Bey,  a$. 
Propose  d*indcmnis»cr  les  émigrés,  199. 
Part  pour  Lyon  avec  le  comte  d'Artois, 
aa7*  Ne  revient  pas  à Napoléon , aC6. 

Afnison^  une  des  colonnes  de  la  res- 
tauration, t.  X,  69,  U49.  Reçoit  Louis 
XVIU  à Calais,  83.  Suit  le  roi  à Gaud, 
266. 

Afajorat.t.  y.  Féodalité. 

Mulet,  général.  K.  Complot. 

MaHevUUsàeXik  commission  du  Code 
civil,  t.  Il,  143.  Sénateur. 

Malte,  rendu  jKir  Vaubois,  t.  L 379. 

conseiller  d'état,  t.  Vlll, 
i6r.  Ministre  do  la  marine,  t.  X,  97. 
Mort,  204. 

Manuel , représentant  , dirigé  p^r 
Fouché,  t.  X , 397*  Son  discours  snr 
Napoléon,  (I,  4*3.  Talent  et  caractère, 
427.  Propose  une  adrewe.  43i.  Sa  dé- 
claration à la  chambre,  4^* 

MarèehauXé  Nominations,  t.  IV,  44* 
Table  (*Ws)  t.VIil,  2<^. 

Maretcot,  premier  inspecteur  du  gé- 
nie*, t.  I,  200.  Concourt  à la  capitula- 
tioD  de  Baylcu  « t.  VI,  434*  Disgracié, 
il  revient  a Napoléon,  t.  X,  266. 

Maret,  secrétaire-général  des  con- 
snls,  l.  1,  73.  Ministre  secrétaire  d'é» 
lat.  Sa  lettre  .1  Carnot,  1. 1 1,  1 3.  Duc  de 
Bassano,  t.  VII,  386.  Ministre  des  rela- 
tions extéricurei,  t.VlII,  327.  Rem- 
placé parCaulalnconrt,  t.  IX,  4^9<  1615. 
Ministre  secrétaire  d'élat,  t.  X,  260. 

Mariage  de  Napoléon.  Embarrai  du 
chois,  t.VllI,  98.  Démarche:,  auprès 
de  1»  Russie  et  de  rAutrichc,  loi.  Con- 
seil privé,  io3.  Majorité  pour  l'Autri- 
cbe,  ro4.  Convention  de  mariage  avec 
Maric'liouisc,  lOD.  Formation  de  sa 
maison,  iJ.  Berthicr,  ambassadeur  ex- 
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secs , t.  X,  483- 

Mollien.  Dirertenr  de  la  Caisse  d’a- 
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arec  l’Angleterre,  aiS.  Evacuation  re-  gence  à Blois,  3o.  Sa  fin,  3i. 
tardée,  *i3o.  Route  entre  ).i  Saxe  et  Regnaud  de  Saint-Jean^d’Aagel^  , 
Varsovie,  a3a.  Insignes  de  Frederick  Conseiller  d’état , président  de  section, 
aux  Invalides,  a38.  La  Prusse  se  fait  ré-  1. 111 , 5a  Son  portrait,  id.  Procureur- 
vulutionnatrc,  477*  Convention  d’éva-  général  de  la  Haute-Cour,  t.  V,  9x4. 
cuation  des  Frauc.iîs,  t.  VII,  5t,  77.  jlinistre d’etat,  t,  VI, q ',4- t^tS.  Repré- 
Davoust  sc  vante  d'avoir  contenu  ' les  sentant  et  conseiller  impéri;d,  t.  X.  îpS. 
novateurs,  81.  Pîouvclles  réformes,  conseiller  d’état  chargé  des 

Joi.t.  VIII,  3i6.  Propositions  de  PAu-  domaines  natioD.iux;  t.  I,  ir5.  Minis- 
triche  écoutées,  t.  VII,  3of>.  Allinoce  tre  de  la  justice,  t.  III,  4H- Graud-Jnge 
pro|M»5ce  à Napoléon,  3»7.  Pourquoi  il  duc  de  Massa-di-Carrara,  t,  VU , 3^. 
n’accepte  pas,  3aQ  Mission  dn  colouel  Presideutdu  Corps  législatif,  t.  IX,4a3. 
Schocler  à Pétershourg,  370.  Ses  con-  République.,  opinion  de  Bonaparte  , 
versations  avec  Alexandre snr  la  guerre,  t.  11,4x5. 

371.  Il  y est  prêt,  37a.  La  Prnssc  arme,  (compagnies  de),  t.  IV,  3a i. 

374*  Mission  de  Kneseheck  à Péters-  Restauration.  Bourbons,  Louis 
bourg,  5ao.  Traité  d’alliance  entre  la  XVllI. 

Prusse  et  la  France,  5ai,  53o.  Opi-  Réunion  (ordre  de  la)  t.  VIII,  4o3. 

nioo  de  Koesebeck  snr  ta  guerre,  5ag.  Réunions  ^\;i  France,  définitive  des 

— Défection  du  corps  prussien,  t.  IX,  départemens  du  Rliiii , t.  II,  lor.  — Gé- 
177.  Le  roi  désavoue  le  général  York  , ncs,  t.  IV,  a9o.  — Kehl.Cassel,  Mayon- 
Mission  d'H.itzfeld  à Paris,  id.  ce,  Wcsel,  Fiessingue,  t.  VI,  4t>3. — 
Projet  de  mariage  poorle  prince  royal,  La  Toscane  ou  Etrurte,  t.  VI,  495.^ 
194.  Læ  roi  et  Alexandre  à Breslau  , Parme  et  Plaisance,  ù/.  Elats-Rom.ains, 
^ aa3.  Trêve  proposée  à Napoléon  par  t.  VII,  4î>4-  Parties  de  la  Hollande, 
la  Prusse,  aa5.  Traité  de Kalisrh  avec  t.  VllI,  137.  Lh  Hollande,  Le  Va- 
lu Russie,  aî8.  Déclare  la  guerre  à U lai»,  i6t.  Oldenbourg,  une  partie  de  la 
France,  23o.  Campagne  i8i3.  — VVestpbalie,  Brcmen,  Ham^iirg,  162. 
iSxi..  Le  roi  à Paris;  ce  qu’on  enpen-  Motifs,  i63.  Nouveaux  départemens  , 
se,t.  X,  ixa.  bystème  continental,  c.vusc  de 

ih  réunions  , x6(>.  — .Augmentation  de 

Q>  population  et  de  revenu,  353.  Dé- 

partemens anséatiques,  organisaHon  , 
Quinette.  Conseiller  d’état,  de  La  régime  français , 4^5  — DelaLip[>c, 
Chambre  des  pairs,  t X,  35o«  Membre  formation  , id,  — Iles  Tontennes,  t. 
du  gouvernement  provisoire.  4x2.  VI,  qS.— Illyrie^provisoire,  t.  Vil,  4x3. 

Révolution.  Ses  conquêtes,  t.  1, 1. 

^ Revues  du  premier  consul,  t.  I,  121. 

Richard  ex-conventionnel  chargé 
Raynouard  rciuplace  Lebrun  à l’In-  d’arrêter  Napoléon  , t.  X , 4f)5. 

-Stitut,  t.  VI,  iSS.Son  admiration  pour  Richelieu , éimgré  rentré , expulsé, t. 
Napoléon,  id.  Opinion  de  l’Empereur  II»  383.  Au  service  russe,  autorisé  j>ar 
sur  les  Templiers,  id.,  et  les  Etats  de  Napoléon,  L IV,  iqt.  Ministre  de  la 

Blois  , t.  VIII,  2 CI.  Député  , réclame  maison  du  roi,  t X,  4S^> 

les  libertés,  t.  IX,  468.  Défend  la  li-  Raederer.  Seconde  Bonaparte  pour 
berté de  la  presse,  t.  X,  177.  le  18  brumaire,  t.  I,  ix,  17.  Conseil- 

/léaA  <*onseiller  d'état,  si  participa-  1er  d’état,  ii5.  Comment  définit  l’ad- 
I tion  au  Code  Civil,  t.  II,  144.  Contre  miuUtralion  , i3fi.  Son  opinion  stir  le 

I la  LégioD-d’Honnenr,  482.  Chargé  de  3 nivôse,  r.  II,  47»  54-  Son  système  de 

t la  police  sous  le  Grand-Juge,  t.  111.  listes  de  notabilité,  122,  .406.  Rappov- 
524-  8on  action  dans  la  conspiration  de  teur  delà  loi  »urla  Lcgion-d’Houuear. 
Georges  , 5a3  et  suiv.iuics.  Un  des  4^I‘a*  Directeur  de  l’instruction  pnbli- 
Conseillers-d’Etat  attachés  au  minis-  que,  491-  H pousse  Bonaparte  au  pun- 
tère  de  la  police,  l.  IV,  68.  Gliargc  d'ia  voir  héréditaire,  t.  111,3,  9,  10,  i5,  17, 
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parte, 443*  Alexandre  se  refroidit,  444* 
Intrigues  de  Markoff,  id.  Rappelé; 
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Prétentions  de  la  Russie,  107.  Répon- 
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tiques rappelés  tio.  Guerre,  y.  cam- 
pagne, an  XIV.  U’Oiibril  à Paris,  t.  V, 
404.  Traité  de  paix,  ratifié 

par  Alexandre,  419*  Guerre,  y.  cam- 
pagne 1806-1807.  Entrevue  de  Til&it , 
t.  VI,  79.  Traités  de  paix,  83.  Stipula- 
tions secrètes,  87.  Conséquences  de  la 

Faix,  95.  Médiation  russe  rejetée  prr 
Angleterre,  407.  Rupture  simulée, 
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Affaires  de  la  Turquie,  420.  Expédi- 
tion en  Finlande,  448.  Caulaiuc*ourt 
am!>assadeur  à Pétersbourg,  435.  Cou- 
quête  de  la  Finlande,  t.  Vit,  29,  4i9> 
Rapports  d’Alexandre  cl  de  Napoléon, 
40.  Entrevue  d’Erfurt.  y.  ce  mot.  Al- 
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1809.  Inquiétudes  sur  la  Pologne,  4^* 
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VIII , 3 19.  .Scs  griefs,  ceux  de  la  Fran- 
ce, 340.  Armemens,  324.  Espions  di- 
plomatiques à Pans , Czernichef,  343. 
Caulaincourt  remplacé  par  I.nuriston, 
345.  Alexandre  en  observation,  3a6. 


Ses  conversations  arec  le  PriisMcu 
.Schoeler,  871.  Allocution  de  Napo- 
léon à Kourakin,  375.  Campague  con- 
tre les  Turcs ,.  congrès  de  Bucharcsl, 
376.  Armemens  de  Napoléon,  377.  Sa 
conversation  avec  Czernichef,  5a4»  Sou 
départ;  affaire  de  l’employé  de  lu  guer- 
re Michel,  547.  Arrestation  du  conseil- 
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tum d’Alexandre  , t IX,  5.  Mission 
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ton.  40.  Retour  de  Narbonue , ax.Lau- 
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Sarrasin  (général)  déserte,  t.  VUT. 
149. 

Savaryr  envoyé  à Pétersbourg , t.  Vf, 
4x9.  y-  Espagne.  DuedeRovigo,  l.  VTI, 
485.  Nommé  ministre  de  la  police,  t. 
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dération du  Rhin  , t.  V,  564.  Grand- 
duc  de  Varsovie.  y»  Pologne.  Route  de 
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IX,  435.  11  SC  livre  à l’Autriche  , 446. 

Il  revient  à Dresde,  47 1. 

Sciences  et  Arts.  Bibliothèque  natio- 
nale, translation  au  Louvre,  t.  II , x.5.5, 

— Musée n.itional,  ses  richesses,  t. 

II,  157, 160,  t.  lll,  507.  Denon  direc- 
teur, 394.  Nouvelles  richesses,  t.  VI  , 
563.  — Salle  de.s  Fleuves  , Ouverte,  t. 
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^-Statues  commandées,  t.  I,  4^8.  Exé- 
cutées, t.  IV,  81.  F.c<de  de  Rome  réta- 
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croup,  t.  VI,  241, t.  VII,  456,  t.  VIII, 
437. — Pour  la  langue  itaUeniie,  t.  VU, 
439,  t.  VIII,  2CO.  Académie  délia 
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de  constitation,  9(5.  Nommé  sénateur. 
Il 3.  Reçoit  iiiic  rccom(K-nse  nationale, 
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t.  X,  35o. 

A'méon.  Tribun.  Rapporteur  des  lois 
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5o6.  Duc  d’Albut'éra , 5ii.  Reçoit  Fer- 
dinand, t.  X,  78.  $00  adhésion  aux 
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léon, 'i66.  Commande  eu  Savoie,  366. 
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rapports , id.  Hostilités  entre  lui  et  la 
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tarifs,  109.  Supprimée,  142.  Régle- 
ment sur  les  voitures  publiques,  t.  VI, 
538.  Du  Siinpluu,  ouverture,  travaux  , 
t.  II , iC3.  Hospices  de  religieux  , 164. 
Travaux,  t.  V,  180  , t.  VII,  465.  Termi- 
née, t.  VIII,  i85.  Taxes,  42Ü.  Aix-U- 
Chapellc  à Muntjoie,  t.  IV,  i32.  Co- 
bicutx  a Dingeu,  i34«  Mayence  à Paris, 
t.  VI,  146.  Àlout-Cenis  , t.  V,  iio,  180, 
t.  VI , 146.  Ëtabliisemens  civils  et  mi- 
litaires, 148,  t.  VII,  465.  Taxes,  t.  VIII, 
426.  Moat-Geuèvre  , t.  V,  iiu.  Lanta- 
ret,  id.  Nice,  id.  Nice  à Gènes  , t VHI, 
i83.  Savuuc  à Alexandrie,  t.  VI,  146. 
Wescl  à Hambourg,  t.  VIII,  426.  A 
Paris  , t.  VI,  146.  Garcareà  Ceva  ; de 
Briançon  à Fenestrclles;  de  Fenestrel* 
les  à Pignerol  ; de  Gènes  à Aeqiii , 147. 
Saiot-Qucotiu  à Péronne,  t.  VIII,  187. 
Anvers  à Amsterdam,  188.  A Nimè- 
guc,  à Boisde-Duc,  à Liège,  iV/.  Tirle- 
mont  à Jodoigne,  189. 

Treilhard.  De  la  commission  dn  Code 
criminel,  t.  H,  147.  Président  du  tri* 
buoal  d’appel  à Paris,  conseiller  d'Etat, 
t.  III,  36 1.  President  de  la  section  de 
législation  , t.  VII,  90.  Cbnad  défenseur 
du  jury,  93,95,  io5,  107. 

Triùanat,  Sa  formation,  t.  I,  ii5. 
Sun  esprit,  125.  Attaqué  par  le  Mont* 
teuty  126.  Opposition  modérée,  i32. 
Vive  humeur  de  Bonaparte,  t.  II,  126. 
Eunemi  de  la  tribune,  i32.  Vive  dis- 
cussion sur  le  mot  sujet  dans  le  traité 
avec  la  Russie,  332.  Code  civil. 
Bonaparte  projette  une  nouvelle  orga- 
nisation, 4to.  Il  ne  veut  pas  d’oppo- 
sition, 4^2.  Elimination  par  le  sénat , 
417.  Organisation  adoptée,  418.  Sup- 
primé, t.  VI,  i32.  Prétextes  , menson- 
ges , i33 , x35. 

Tribunaux  spccianx  établis,  t.  II, 
1 25 , 423.  Attributions  nouvelles,  t.  lit, 
176.  Prorogés,  t.  IV,  70,  t V,  219. 
Suspension  du  jury  duos  plusieurs  dé- 
parlcmens,  t.  IIX,  362.  t.  V,  219.  At- 
tributions nouvelles,  t.  IV,  239.  Proro- 
gation , t.  VI,  r2ü,  t.  Vil , 142.  Cours 


S(>écialcs  extraordinaires , t.  VIII,  14. 

Trotu'hel  président  du  tribunal  de 
Cassation,!.  I,  287.  Sou  discourn  en 
rhüuneur  de  la  République , û/.  De  la 
commission  du  Code  civil,  t.  U,  i43. 
Sénateur,  iV/.  Président  du  sénat  t.  llf, 
6.  Contre  le  con.sulat  à vie,  id.  Mort  , 
sa  statue,  t.  VI,  564. 

Truçfuet  Couseiller  d’état,  son  oppo- 
sition patriotique,  t II,  45..  t.  111,  32, 
Commande  l’cseadre  de  Brest,  t.  III , 
458.  Ne  reçoit  la  Légiun-d’Houucur , 
t.  IV,  77.  Di.sgracié,  i3o. 

Turtnne  k'.  Invalides. 

U. 

Uhn  campagne  an  xiv. 

Université.  V.  Instruction  publique. 

V. 

Vaccincy  .ses  progrès,  t.  Il , i65.  t. 
III,  509,  t.  VU,  147,  45a.  Pratiquée 
dans  les  établisscmcns  d'iustructiou  , 
t.VKI.  445. 

palais  (le)  RcuoioD.s. 

Vulhuhert  colonel,  reçoit  un  brevet 
d’honneur,  t.  T,  820. 

Vauban  K.  Invalides.  Veudéc. 

V aublanc.  Député  au  Corps-Législa- 
tif,  t.  II,  io3.  Ses  principes  républi- 
caiu.s,  id.  Pour  le  Consulat  à vie,  t III, 
II.  Son  éloge  de  Bonaparte,  271.  Dis- 
cours à l’inanguration  de  la  statue  de 
l'Empereur , t.  IV,  246.  Nommé  préfet 

45. 

f^endêc.  Chouannerie,  brigandage 
royal.  Etat  des  dcpartcmcnsdc  l’Ouest, 
l.  I,  89.  Entrevue  de  chefs  avec  Bo- 
naparte, 90.  Négociations  et  mesures 
militaires,  i56.  Les  chefs  veudéens  se 
soumetlrnt,  iG(.  Les  chouans  battus. 
id  y 1G2.  Les  chefs  présentés  au  l®*" 
Consul.  iG3.  Georges  Cadoudal  iné- 
hrauhihlc,  164.  Amnistie  , i65.  Geor- 
ges débanjue  dans  le  Murhih.in,  43o. 
Déharijuemcos  auglais  repoussés  , itl. 
Le  P*'  Cousul  demande  une  députation 
de  Vendéens,  43i.  Brigandage  royal , 
son  orgaiiisatlou  , t.  II,  192.  Mesures 
de  répression,  igS.  Enlèvement  du  sé- 
nateur Clément.de-Ris,  J96.  Assassinat 
de  réveque  Audreiu,  198.  Vol  des  dia- 
maos  de  la  princesse  de  Santa-Croce  , 
ijg.  Création  de  tribunaux  spéciaux,  id. 
ijrigaudage  frappé  au  cœur,  200.  Puuti- 
yy,  constructions  d’cdilices  jiublies,  498. 
j*vleon^f^dlef  àXtij>oh'on~f'‘cnJrey  villes 
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nouvelles  , t IV,  5o6.  Vanban.  Scs  ms- 
mnires,  t.  V,  21a.  Panccmont,  évêque 
son  cnlèvcmenl,  249-  Napoléon^  f^eruiée 
SR  situation,  t.  IX,  176.  1814.  Vendéens 
fétés  aux  Tuileries  , t.  X,  i35.  Le  père 
de  Georges  Cadoudal  ennobli,  142. 
Voyage  du  duc  d'Angonléme  dans 
rOuest,  122.  Projets  d’armée  vendéen- 
ne, 147.  campagne  i8i5. 

ytt'fiueÜ  contre-amiral,  t.  III,  464* 
Inspectear^gcnéral  des  c6tes  du  Nord, 
t.  VIII,  i65.  Naturalisé,  t,  X,  181. 

yètèrans.  Etablissement  de  camps 
aux  frontières,  t.  III,  177.  Motifs,  291. 
Organisation,  t.  IV,  320.  y.  Invalida. 

yictor,  maréchal.  Duo  de  BcIlune,  t. 
VII,  485.  Il  suit  leroi  à Gand,  t.X,266. 

yiUemain.  Ses  hommages  aux  rois 
étrangers,  t.  X,  54. 

Villeneuve f amiral,  y*  Campagnes, 
ans  xrr,  xni,  xiv.  Il  se  snicide,  t.  V,  89. 
Villes  anséaliques.  V.  Réunions. 

Conspire  pour  les  Bourbons, 
t.  IX,  521.  Fait  prisonmer,  s’échappe, 
626.  Secrétaire  d’état,  t.  X,  49*  Chef 
du  gouvernement  royal  à Toulouse  , 
275.  Arrêté , 279.  Agent  de  Fouché , 

425,  4^6. 

Voyages  de  Napoléon.  A Saint-Quen- 
tin, t.  II,  162.  A Lyon,  345.  En  Nor- 
mandie, Rouen,  le  Havre , t.  III,  143. 
Dans  les  départemens  du  Nord , en 
Belgique,  etc. , 327.  Au  camp  de  Bou- 
logne, t.  IV,  121.  Dans  les  départemens 
dnRhin,  x3o,  x34*  En  Italie  par  U 
Bourgogne,  259.  A Boulogne,  362.  En 


Italie,  t.  VI,  297.  En  Gascogne,  à Tou- 
louse, Bordeaux,  dans  les  départemens 
de  l’Ouest,  ^07.  Dans  le  Nord  et  la  Bel- 
gique , t.  VIII,  124.  Rn  Normandie,  à 
Cherbourg,  346.  En  Belgique,  en  Hol- 
lande, 397. 

Villoutreys  concourt  à la  capitulation 
de  Baylen,  t VI,  454-  Y soumet  des 
troupes  éloignées,  4^^- 


W. 


fVa^ram.  V,  Campagne  1809. 
fVashington,  mort,  deuil,  t.  I,  171. 
ÎVeUingtan.  V.  Espagne.  Guerre , 
campagnes  1813-1814.  Fêté  à Paris,  t. 
X,95,  X22.  Son  quartier-général  dans 
cette  ville,  i44-  Campagne  1815  et 
Fonebé. 

H^estphalie.  Royaome  créé  pour  Jé- 
rome Bonaparte,  t.  VI,  84.  Régence, 
constitution,  236.  Napoléon  loi  cède  le 
Hanovre,  conditions,  t.  VIH,  62. 

fVrède  (de),  général  bavarois.  Cam- 
pagne de  Prusse,  il  est  malade,  t V, 
448.  Lettre  do  Napoléon  pour  le  con- 
soler, 584*  Il  lui  donne  une  belle  do- 
tation, t.  Vil,  407*  II  coupe  la  retraite 
à l’armée  française,  t.  IX, 
fVrigkL  V.  Complots. 
fVurtemherg.  Traité  de  paix , t.  II , 
404.  D’alliance,  tIV,  4^^-  Erigé  en 
royaume,  t.  T,  64*  Disciiasion  entre  le 
roi  et  Berthier,  371. 


FIN  ÜE  LA  TABLE  GÉNÉRALE. 


4 


FAUTES  A CORRIGER. 


CONSULAT.  — TOME  I. 


INTRODUCTION. 

P>ig.  Au  lieu  de  lîtei  : 

IX  orgueil  contre  elle  de  l’indé-  orgueil  de  rindépeodüuce.  '■ 

])endaDce.  

XII  prisonnier  de  Marie  - Antoi-  prisonnier,  de  Marie-Antoinette. 
nette 

xxxiv  chefs  ou  pUcea  de  l’insur*  chefs  ou  complices  de  l'insurrection, 
rection 

loi  de  révoquer  ses  chefs»*****»*  de  révoquer  ces  chefs. 

39Ô  de  rétablir  les  tathouder  *****  de  rétablir  le  StatUouder. 

TOME  II. 


I 


r 


J 

; 

1 

V 


39  e corps  des  éniigrét* **•••*«•*  le  corps  des  émigrés. 

139  cette  échappatoire *•***••*••  cet  échappatoire. 

173  Gonsalvi* ••*••*•*»* Consalri. 

373  le  baromètre  des  rilations****  le  thermomètre  des  relation'* 
3 10  d’amener  un  princi  *•*••••••  d’amener  un  bourl>on. 

398  la  promulgation  di  raité la  promulgation  du  traiN- 


TOME  III. 


63  des  chapeaux  brodés* • 

71  madame  de  Cboiseuil* 

75  qu'aurait  poursuivis 

109  ils  allaient  à cheval 

138  à Saint'Domingue  et  libre**** 

187  (note),  tome  vu,  p.  146 

332  avait  à Miadhcré**** 

226  et  qu’il  n'y  voyait  pas 

375  que  ne  parviennent*  *•••*••*« 
207  qui  en  étaient  chargées**  •••  *1 

452  plnviose  an  

Allemagne  l’amiral  Linois**** 
465  de  tontes  institutions** •**•• 
5i3  porter  l'habit  noir**«******** 
5a3  parti  do  complot  •*••»•• 


des  chapeaux  bordés, 
madame  de  Choiseul. 
qu’auraient  poursuivis, 
il  allait  à cheval, 
à Saint-Domiuguc  tout  est  libre, 
tome  II , p.  146. 
avait  adhéré. 

et  qu'ils  n’y  voyaient  pas. 
qu’elles  ne  parviennent, 
qui  en  étaient  chargés, 
pluviôse  an  xi. 

Allemagne , l’amiral  Linois. 
de  toutes  ces  institutions, 
porter  que  l’habit  noir, 
partie  du  complot. 
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EMPIRE.  — TOME  I. 


Tng.  Au  lit:u  dn 

2 son  successeur:  par  ce  motif  la 

uatioD**  * 

i5  il  voulu» ••  • • 

78  point  de  liberté  de  tribunaux» 

98  Hessc-d’Armstadt 

i35  Castelnau» 

171  éclairer  un  saison 

174  Note.  Solennité  du  cbaiop-dc- 

Mai.  

2i3  on  a va  (ch.  n) ••»»•»•»•»••» 

348  Decrès,  consulté  ^ 

3;6  du  nord  d’Allemagne»»»»»»»» 

390  Nowosiltsof 

45o  Eichstael 

Trucliingen  » 

495  la  Suiza  

Colling •••••• 

497  Ronti 

5ü3  Mantliausen»»»»» 


lisez  : 

son  successeur  par  ce  motif  : la  nation, 
il  voulut. 

point  de  liberté  de  tribunes. 
Hesse-Darmstadt. 

Oistelnau. 
éclairer  une  saison, 
solennité  du  cIiamp-de-Mars. 

on  a vu  (cb.  m.) 

Decrès,  consulté  r. 
du  nord  de  l’Allcuiagnc. 

Wowosilsof. 

Eiebstadt. 

Treuclitlingen. 
la  Sal/.a. 

Gotling. 

Rcitti. 

Maotbsusca. 


TOME  II. 


ï 3.  Posorilz  

i5.  L’envoyérussc  en  faisant  à I9a- 
poléon  le  rapport  de  sa  mis- 
sion ne  crut  pas  devoir  dé- 
passer Wischau» 

24  le  jour  parait 

42  le  droit  de  le  dire  » » 

4v  Davoust  avait  les  divisions»»  •» 
55  -iu  conseiller  lombard  ••••••* 

78  jours  jiaraîtront  longs»  • • • 

90  fut  -hargee  d’examiner 

io5  allaient  évidemment »»• 

123  on  le  tiouvait  aussi  rédigée»»» 
i3o  de  la  pei*;e  de  la  bataille»»»»» 
1 4o  9^94t  240,  249»  •••«••»•»»»» 
143  dépenses  fixu  et  invariables»» 
199  en  entouiant,  etc.,  de  cousi- 
deratious  »»•».•••»•*••••• 
207  suivant  ces  anciens  «rremens»* 

225  chargés  de  se  pourvoir 

3o2  rentes  annuelles  » 

422  lord  Lauderdale  déclarerait» •« 
470  c’était  en  effet  de  jeunes  vclites. 


Posorzitz. 

L’envoyé  russe  ne  crut  pas  devoir  dé- 
passer Wischau. 

En  faisant  i Napoléon  le  rapport  de 
sa  missioc , Savary. 
le  jour  pant 
le  droit  de  la  dire. 

Davoust  av»c  les  divisions, 
du  conseiller  Lombard, 
ces  jours  paraîtraient  longs, 
chargée  d’aaroiner. 
allait  évidenment. 
on  le  trouvait  aussi  rédigé, 
de  la  pertï  d’one  bataille. 

894.  240,  î49* 

dépenses  fkes  et  variables.  ^ 
en  entourait,  etc.,  de  considération. 

suivant  scs  anciens  erreuiens. 
chargés  ie  pourvoir, 
reute  aunuelle. 
lord  Laudcrdaîe  déclarait, 
c’etaient  en  effet  déjeunes  vélilcs. 


TOME  111 


2 Kcenlsbcrg. 

289  traité  du  29  octobre  » » 

4i5  Quadalquivir  »•••» 

42$  le  rappeler  son  au  premier 

momuit  

47+  u’élait  plus»»» 


Kœnigsberg. 
traité  du  27  octobre. 
Guadnlquivir. 

le  rappeler  au  jucmk*:*  momeut. 
CO  n'élaicut  plus. 
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Au  IÎ4  U llo 

4H0  idées  rétrogrades  scmpruotécs. 
489  d'une  aristocratie  d’un  corps 

intermédiaire 

497  P*»*"  


idées  rétrogrades  cinpruntccs. 
d'auc  aristocratie,  d’un  corps  in  terme  « 
diairc. 
par  mer. 


T03IE  IV. 


^ sommaire.  Réunion  des  prOTin- 
vinces  romaines  à rEinptre* 
^4  sé]>aré  de  parti  de  ses  conseil- 
lers»   

39  voyez  ap(>endice** 

107^  c’étaiula  des  détails.***» 

to8  interroger  rinexpérieuce 

17  r arrachés  à la  faiblesse  * 

i“5  Benevente 

18  ( les  caInpagnc^  de  180  et  1807. 
207  il  est  probable  que  cette  lettre* 
2u8  elle  ne  voulait  rien*  •••••••  •• 

240  Neuoetting  

319  et  le  de  Uardeck 

sentir  le  déraison  

384  Kosterneubourg  **••••*••••• 

3()9  BergtONgaden  « 

4B6  elle  avant  devait  elle 

476  pensions  civiles  46,000,000*  •• 

56g  le  1 corps  

584  lignes  4 to — Gérard 


rcanioD,  etc.,  an  royaume  d’Italie. 

séparé  de  partie  de  scs  conseillers, 
voyez  appendice  n^’  £. 
c’ctaient-là  des  détails, 
interroger  l’cxpcrience. 
arrachée  à la  faiblesse. 

Beuaventc. 

les  campagnes  de  180C  et  184^7. 
il  est  probable  que  cette  pièce, 
qu’elle  ne  voulait  rien. 
Keu-Oetting. 
et  de  Hardeck. 
sentir  la  déraison. 

Kloster-N  euburg. 

BergtoUgaden. 
elle  avait  devant  elle, 
pensions  civiles  16,000,000- 
le  corps. 

Girard. 


TOME  V. 


32  les  tabacs...  n’avait  pas  échappé. 
53  28,  327,  473  ••••••••••••••• 

145  que  ne  comportait  son  carac- 
tère et  ses  droits ••••••*••• 

i83  entre  Saint.Queutin  et  Cambrac. 
192  on  commençait  les  travaux  • • • 

267  la  division  Gérard 

288  Cuidad-Rodrigo  *••**•«•••• 
3$2  ils  y verraient  le  Code  civil,  le 
Code  de  commerce 

372  sur  un  sucl  point  •*••••*•*«• 
38q  dans  l’une  comme  dans  les  au- 
tres*  

417  avait  le  i^'^janvicr  ••«•••*•* 
446  sans  l’approbation  dupape*** 
473  voulait  pur  des  concessions  ••• 
495  la  réunion  eut  lieu  le  i^r.*** 


les  tabacs....  n’avaient  pas  échappé. 

28,  237,  47^‘ 

que  ne  comportaient  son  caractère  et 
ses  droits. 

entre  Saint-Quentin  et  Cambrai. 

on  commençait  les  travaux. 

la  division  Girard. 

Ciudad-Rodrigo. 

on  y verrait  le  Code  civil , le  Code  de 
procédure  civilc^i  le  Code  de  com- 
merce. 

sur  un  seul  point. 

dans  les  unes  comme  dans  les  autres. 

avant  le  1*^  janvier. 

sauf  l’approbation  dn  pape. 

ou  qn'il  voulait  par  des  concessions. 

la  réunion  des  deux  armées  eut  heu 
le  17. 


TOME  VI. 

i3  hcctoîite  hectolitre. 

24  éprimer  réprimer. 
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plie-  iu  ii«u  Uii 

79  brigade 

m Vinkowo  

sür  celle  Woronowo  •••••••• 

19c  ou  offrit  d’entrer  •••••*••••• 

192  premier  bau  de  la  garde  natio- 
nale   

196  Vissenberg 

212  la  marbee  des  finance» 

229  la  Prusse  quatrc-viugt******* 

2>t  Tavail  empéebé 

324  sur  les  Pyrénées  , secondé  par 
le»  armées  espagnoles  • • • • • 
338  le  terme  était  éTidejnineot  court. 
423  Reynier,  duc  de  Massa* •••••  • 

43o  ne  couvenat-iil  plus* •••••••• 

478  contribution  persouuello  et  im- 
mobilière *••■•••••••••*•• 

559  pour  elle»  pas  une  voix***»»* 
6ü2  sile  coutreprojet  contenait  ces 
bases •••••••••••**•***•* 

63o  les  partisans.. . lèvent  tête  ••** 


la  brigade.  * 

Winkovü. 

sur  celle  do  Woronowo. 

ou  offrait  d’entrer. 

premier  buu  de  la  garde  naltuuale  ; 

Wessenberg. 
la  marche  des  finances, 
la  Prusse  quatre-vingt  mille, 
l’avait  empêchée. 

sur  les  Pyrénées.  Secondé  par  le»  ar- 
mées espagnoles. 

le  terme  était  évidemment  trop  court. 
Régnier,  duc  de  Massa, 
ne  convenait  il  plus, 
coutribotiou  persounolle  et  mobilière. 

V 

pour  elle  pas  une  voix. 

si,  le  coutreprojet  contenant  ce»  base». 

les  partisans....  lèvent  la  tétc. 


TOME  VU. 


35.  Villemanxc ••**•••*•*•**••• 

6 1 était  remis  aux  albés. 

71  jmurraient  être  basées  la  capi- 
tulation ••••••••**•***••* 

127  des  plus  vifs  regerts* •*•*••** 
129  en  les  prescrivant  comme  un 
signe  •••*••••***••••••*• 

355  séance  iupériale 

365  les  fabriques  de  drap  qui  avait. 
374  de  toute  les  paissance*  •••**•• 
466  le  4»  elle  se  mettait  en  marche. 
Paris  fut  évacué  en  trois  jours. 


Villemanzy 

était  remise  aux  alliés, 
pourrait  être  basée  la  capituUitiou. 


en  les  proscrivant  comme  un  signe. 

séance  impériale. 

les  fabriques  de  drap  qui  avaient. 

de  toutes  les  puissances. 

le  4 elle  sc  mettrait  eu  marche. 

Paris  serait  évacué  en  trois  jour». 


des  plus  vifs  regrets. 


XÙ.I'I 
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